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AVANT-PROPOS 

L a présente étude, consacrée au rôle des femmes dans le développement mon­
dial en 1994, est axée non pas sur les femmes mais sur le développement. 

Lorsque le rôle joué par les femmes est examiné dans le contexte de celui joué 
par les hommes, cette perspective peut ouvrir des horizons nouveaux sur les as­
pects de la théorie de la politique du développement tels qu'ils se pratiquent qui 
donnent des résultats et sur ceux qui, au contraire, doivent être revus. 

A la différence de celles qui 1 'ont précédée, 1 'Etude de 1994 analyse trois des 
thèmes centraux du développement : la pauvreté, 1 'emploi productif et la prise de 
décisions en matière économique. Ce faisant, 1 'Etude remet en question certaines 
hypothèses fondamentales concernant le rôle joué par les hommes et les femmes 
dans le développement. Il ne s'agit pas, en effet, tout simplement du dévelop­
pement et de la place que les femmes y occupent, mais plutôt du rôle joué par les 
femmes et par les hommes dans le développement et des aspects du dévelop­
pement pour lesquels le sexe importe peu. On verra cependant que rares sont les 
domaines du développement dans lesquels le sexe ne fait effectivement aucune 
différence. 

L'Etude constate au contraire, dans son analyse de la pauvreté, que les fem­
mes ne sont pas les victimes de circonstances qui leur sont propres. Comme les 
hommes, elles font partie de ménages qui vivent dans la pauvreté. Le plus sou­
vent, ce sont les femmes qui doivent faire face à la pauvreté et, si les travaux 
ménagers sont partagés et si les femmes ont accès aux ressources, ce sont elles 
qui, de plus en plus, trouvent une porte de sortie pour leurs familles. 

Dans le domaine de l'emploi, les faits font éclater le mythe de la réserve de 
main-d'œuvre que constitueraient les femmes. On constate aujourd'hui que les 
femmes constituent un élément décisif de la population active dans tous les sec­
teurs qui, partout dans le monde, sont en plein essor. L'Etude pose la question de 
savoir si les femmes accepteront de continuer à être mal payées pour un travail 
peu satisfaisant ou si, au contraire, elles insisteront pour que la façon dont le tra­
vail est organisé change. 

C'est dans le domaine de la prise de décisions économiques que la plus 
grande asymétrie entre hommes et femmes persiste. Les femmes demeurent ab­
sentes au sommet et les décisions en matière économique, qu'elles soient bonnes 
ou mauvaises, sont prises par les hommes. L'Etude souligne malgré tout l'impor­
tance croissante que jouent les femmes en tant que chefs d'entreprises et de né­
goces et la place toujours plus grande qu'elles occupent parmi les jeunes qui se 
préparent à une carrière dans les affaires, et elle aboutit à la conclusion que même 
dans ce domaine, où les hommes prédominent, la situation change peu à peu. 

Ill 
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L'Etude, comme celles qui l'ont précédée, est le fruit d'un effort collectif 
des services du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées. L'équipe de la Division de la promotion de la femme était composée 
de Natalia Zakharova, Mathilde Vazquez, Semia·Guermas, Marina Pluthakina et 
Mary Ann Knotts, placées sous la direction de John Mathiason, et celle du Bureau 
international du Travail (BIT) de RoseMary Greve, Barbara Einhom, Maria An­
gélica Ducci, Eugenia Date-Bah, Azita Berar-Awad,.Mary Johnson et Christine 
Oppong. L'Etude comprend également un certain nombre d'articles extrême­
ment précieux rédigé~ par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (Unesco), le Centre du commerce international (CCI), l'Or­
ganisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), l'Ins­
titut international de recherche et de formation pour la promotion ·de la femme 
(INSTRA W), 1 'Institut mondial de 'recherche sur les aspects économiques du dé­
veloppement de l'Université des Nations Unies (UNU), le Fonds international de 
développement agricole (FIDA), l'Organisation des Nations Unies pour l ' ali­
mentation et l'agriculture (FAO), la Divi~ion de statistique du Secrétariat de 
l'ONU et les commissions économiques régionales. 

L'Etude est l'un des documents.de base destinés à la quatrième Conférence 
mondiaie sur les femmes: action pour l'égalité, le développeme!lt et la paix, mais 
elle contient aussi des informations de référence qui pourront être importantes 
pour le Sommet mondial pour le développement social et pour les activités en­
treprises par l'ONU en vu~ de mettre en œuvre le programme « Action 21 », 
adopté· par la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le dévelop­
pement, qui s'est tenue en 1992:-En bref, elle constitue une contribution impor­
tante au dialogue sur le développement qui se-poursuit au sein des différentes 
instances mondiales. 

Gertrude MoNGELLA 
Secrétaire générale 

de la quatrième Conforence mondiale 
sur les femmes : action pour 1 'égalité, 

le développement et la paix 
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RÉSUMÉ 

D epuis la dernière étude mondiale sur le rôle des 
femmes dans le développement, publiée en 1989, 

le monde a connu une transformation fondamentale des 
relations économiques internationales dans laquelle les 
femmes ont joué un rôle majeur. Les aiUlées 80 se sont 
achevées sur un ralentissement de l'expansion écono­
mique dans les pays tant développés qu'en dévelop­
pement et les aiUlées 90 ont débuté par une récession 
suivie d'une lente reprise. Les progrès ont été inégaux. 
Nombre de pays en développement se sont heurtés à des 
difficultés majeures dans la mise en œuvre de leurs pro­
grammes d'ajustement structurel. La position relative 
des pays dans le monde en développement et dans le 
monde développé a changé, et de nouveaux pôles de 
croissance sont apparus .. Les marchés ont continué de 
s'intégrer sous l'effet des échanges et des investis­
sements mondiaux, et 1 'interdépendance économique 
s'est accrue. Cette tendance a été renforcée par la con­
clusion de la série de négociations commerciales multi­
latérales d'Uruguay, dont le but était de préserver 1 'ou­
verture du système commercial mondial et de continuer 
à le libéraliser. 

Parallèlement à ces transformations, on a recom­
mencé à mettre un accent plus marqué sur la démocra­
tisation, la bonne administration et les forces du marché 
en tant que guide du développement économique. Les 
idées que l'on se faisait du contenu, des causes et des 
caractéristiques du développement ont changé du tout 
au tout. La théorie du développement met aujourd'hui 
en relief la durabilité et l'importance qu'il y a à faire 
participer le citoyen à 1 'élaboration des politiques et des 
programmes. 

Le développement économique semble indisso­
ciablement lié à la promotion de la condition des fem­
mes. Lorsque les femmes ont progressé, l'expansion 
économique a généralement été régulière; lorsqu'elles 
ont été opprimées, la situation a stagné. L'Etude est con­
sacrée à ce processus, à ce qu'il signifie et à la façon 
dont il peut être exploité pour garantir à l'humanité un 
avenir plus sûr. Elle analyse le développement sous 
l'angle du rôle joué par les deux sexes: en ce qui con­
cerne la pauvreté, échec du développement, l'investis­
sement dans les capacités des femmes offre une porte 
de sortie; en ce qui concerne l'emploi, la participation 
des femmes est décisive dans la transformation de la po­
pulation active; en matière de prise de décisions écono-
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miques, l 'absence de femmes aux échelons supérieurs 
de la direction des entreprises et la place de plus en plus 
large qu'e1Ies occupent aux échelons moyens, de plus 
en plus dynamique, affectent les politiques de dévelop­
pement. 

En dépit de l'énorme signification qu'il revêt pour 
le progrès économique et la durabilité du dévelop­
pement, le rôle changeant joué par les femmes dans le 
développement est resté un aspect essentiellement mé­
connu. On peut aujourd'hui discerner clairement dans 
ce processus de nombreuses tendances qui apparaissent 
dans les séries statistiques de la Base de données de 
l'ONU sur les indicateurs et les statistiques concernant 
les femmes (WISTAT), dans de plus en plus de micro­
études et dans les travaux menés à bien par 1 'Organisa­
tion des Nations Unies et les institutions spécialisées. 
Pour mettre en relief ces tendances, la présente étude a 
recours à une analyse des différences entre les sexes. 
Cette analyse est fondée sur une étude des rôles que les 
femmes et les hommes jouent dans la société, rôles qui 
peuvent évoluer à mesure que la mutation des sociétés 
se poursuit. En comparant les femmes et les hommes, 
plutôt qu'en envisageant les femmes comme un groupe 
considéré isolément, l'analyse des différences entre les 
sexes éclaircit un aspect fondamental de la structure de 
la société et permet d'identifier plus facilement les obs­
tacles qui entravent son progrès. Un aspect central de 
cette analyse est la distinction entre le rôle productif et 
le rôle de procréation, c'est-à-dire entre la production 
de biens et de services et la reproduction de la société 
d'une génération sur l'autre, et la relation qui existe en­
tre les deux. Les deux rôles sont précieux et 1 'un et 1 'au­
tre peuvent être joués aussi bien par les femmes que par 
les hommes. Par le passé,les rôles liés à la reproduction 
de la société étaient pour l'essentiel assignés aux fem­
mes, tandis· que les rôles productifs étaient réservés aux 
hommes. Cela change peu à peu, mais la tension entre 
les deux subsiste et cette tension est d'ailleurs 1 'un des 
fils conducteurs de l'Etude. 

Deux changements se sont produits au cours des 
10 dernières aiUlées dans ce que l'on pourrait appeler 
les éléments propices à l'émancipation des femmes 
dans l 'économie. Le premier tient à une égalisation 
croissante du statut juridique des femmes. Le second 
tient à l'amélioration de l'accès des femmes à l'éduca­
tion et à la formation. Ensemble, ces deux changements 
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ont accru les chances qui s'offrent à une proportion 
croissante de femmes el leur ont permis de participer 
pleinement au développement en faisant l'apport des 
compétences spécifiques inhérentes à leurs rôles. 

La tendance progressive à l'égalité des femmes se 
reflète dans l'augmentation du nombre d'Etats parties à 
la Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à 1 'égard des femmes. La plupart de ces 
Etats ont dû, pour pouvoir ratifier la Convention ou y 
adhérer, éliminer. les obstacles juridiques qui empê­
chaient les femmes d'avoir accès aux facteurs de pro­
duction : terre; capital et technologie. Si les progrès en 
ce qui concerne l'exercice de ces droits ont été moins 
rapides lorsqu 'un fossé subsiste entre lès principes 
constitutionnels et les lois d'habilitation, d'une part, et 
les coutumes et les comportements, de 1' autre, il est évi­
dent que l'on avance quand' même sur la voie de l'éga­
lité dans le domaine économique. 

Dans la plupart des régions du monde, on constate 
un net progrès sur la voie de 1 'égalité en ce qui concerne 
l'accès à 1 'éducation à tous les niveaux. En 199Q.Ia plu­
part des régions étaient parvenues ou étaient surie point 
de parvenir à l'égalité ~uree qui est de la fréquentation 
de 1 'école primaire, net changement par rapport à 1970. 
Des progrès encore plus rapides peuvent·être consacrés 
dans le secondaire et dans l'enseignement supérieur. Il 
y a néanmoins des différences entre les régions. En 
Afrique et dans le sud de l'Asie, le fossé entre les gar­
çons et les filles ne disparaît que plus lentement. 

L'élimination des différences en ce qui concerne 
l'accès à l'éducation ne remédie pas pour autant au ca­
ractère parfois inique des structures de l'éducation. Le 
contenu des programmes d'études, qui reflètent souvent 
un parti pris en faveur des hommes, et les préjugés so­
ciaux et organisationnels à l'école ne changent pas vite. 
Peu de femmes sont présentes aux postes de responsa­
bilité à tous les niveaux du système scolaire. Les filles 
continuent d'être orientées vers des domaines d'études 
et des types de carrière typiquement féminins, ce qui li­
mite leur capacité d'acquérir les compétences technolo­
giques nécessaires pour pouvoir suivre les progrès des 
technologies informatiques. L'analphabétisme chez les 
adultes est beaucoup plus fréquent chez les femmes que 
chez les hommes et est un problème qui appelle une so­
lution; tel est également le cas du problème plus général 
de la formation . En dépit de tous ces problèmes, on ne 
peut plus dire que les femmes qui arrivent sur le marché 
du travail ont un niveau d'instruction inférieur à celui 
des hommes. Les cons.équences à plus long terme de 

cette égalité restent à étudier, mais ses effets immédiats 
sont certains. 

Les effets des réformes économiques des années 
80 ont été différents pour les hommes et pour les fem­
mes pour ce qui est de la répartition des difficultés 
entraînées par l'ajustement. La rapidité de l'innovation 
technologique, les changements qu'elle a entraînés 
dans 1 'organisation du travail, l'interdépendance écono­
mique croissante et la mondialisation des marchés et de 
la production sont autant d'éléments qui ont affecté la 
position socio-économique des femmes de multiples fa­
çons et qui les ont notamment lancées, plus nombreuses 
que jamais, sur le marché du travail. Cela a eu des effets 
à la fois positifs et négatifs. 

Dans les pays développés, les licenciements opé­
rés lorsqu'il a fallu réduire les coûts ont souvent touché 
davantage les travailleurs les plus rémunérés. Les tra­
vailleurs et les cadres licenciés dans ces circonstances 
ont plus souvent été des hommes que des femmes, ces 
dernières étant, dans l'ensemble·, moins rémunérées. La 
hausse générale du coût de la vie a, dans de nombreux 
pays, obligé les femmes à prendre un travail dans des 
circonstances souvent précaires, et sans guère de sou­
tien social. Cela a eu pour effet de rétrécir 1 'écart de ré­
munération entre les femmes et les hommes. 

L'augmentation du taux de participation des fem­
mes à la population active n'a cependant pas été syno­
nyme de remplacement des hommes par des femmes et 
a été une conséquence des réformes structurelles et du 
fait què les femmes se sont montrées davantage dispo­
sées à accepter une rémunération moindre, dans un pre­
mier temps, dans les secteurs en expansion. Il est vrai 
aussi que les femmes, qui prenaient jadis souvent un tra­
vail ou le quittaient pour accoucher ou pour s'occuper 
de personnes à leur charge et qui étaient jadis disposées 
à travailler à temps partiel ou à la maison, correspon­
daient davantage aux nouveaux profils de l 'employé re­
cherché par les entreprises. De plus, 1 'augmentation du 
niveau de qualifications requis dans le secteur des ser­
vices, jointe à l'augmentation du nombre de femmes 
qualifiées et à la réduction progressive des obstacles à 
l'emploi, a aidé les femmes à obtenir des emplois mieux 
rémunérés. 

Dans les pays en transition, la situation, dans l'im­
médiat, a été virtuellement l'inverse. Dans ces pays, les 
femmes avaient déjà accédé à l'égalité pour ce qui est 
de la participation à la population active mais la restruc­
turation des entreprises étatiques s'est traduite par un 
tattx de chômage élevé chez les femmes. Celles-ci se 
trouvent dans une situation plus défavorisée que les 
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hommes dans le contexte de la transition. Dans les sec­
teurs qui sont les plus touchés par les réf onnes, ce sont 
les femmes qui sont licenciées les premières. Lors­
qu'elles sont au chômage, les femmes ont plus de peine 
que les hommes-à trouver d'autres emplois. La privati­
sation a favori~ les éléments qui avaient accès aux ca­
pitaux, à l'infonnation et aux marchés et, sous l'ancien 
régime, ces éléments étaient essentiellement des hom­
mes. Les indications disponibles portent à penser que 
les nouvelles industries emploient surtout des hommes. 
Néanmoins, il est difficile de dire si ces tendances se 
maintiendront vu les qualifications que possèdent les 
femmes, particulièrement dans les nouveaux secteurs 
en expansion. La situation est Compliquée par Je fait que 
les nouvelles entreprises du secteur privé ne peuvent 
pas ou ne veulent pas maintenir en place les systèmes 
sociaux qui étaient garantis sous Je régime précédent et; 
de ce fait, il est difficile pour les femmes de participer à 
l'activité économique comme elles Je faisaient précé­
demment. 

Dans les pays en développement, les effets de la 
restructuration mondiale ont varié selon les régions. 
L'ajustement structurel a habituellement commencé par 
des politiques de stabilisation qui avaient pour but d'en­
courager une reprise de l'expansion en réduisant les 
taux d'inflation et en assainissant la situation des balan­
ces des paiements. Ces politiques se sont nécessaire­
ment traduites par une augmentation du coût de la vie 
dès que les subventions ont été. éliminées, les prix des 
denrées de consommation rejoignant les taux du mar­
ché, et des compressions des dépenses publiques consa­
crées aux services de santé et d'éducation. Ce sont les 
femmes qui ont essentiellement dû faire face aux diffi­
cultés que ces transfonnations ont entraînées au sein 
des ménages. Ainsi, les femmes qui ne faisaient pas par­
tie de la population économiquement active dans le sec­
teur structuré se sont lancées dans 1 'activité. Simul­
tanément, les agriculteurs qui devaient acheter plus 
d'aliments qu'ils n'en produisaient, les petits produc­
teurs et les travailleurs du secteur non structuré en mi­
lieu urbain et du secteur public, catégories dans lesquel­
les les femmes occupent une place importante, ont été 
les plus durement touchés. 

Les changements des structures de l'emploi 
qu'entraînent les mesures de restructuration économi­
que ont affecté les femmes de différentes façons. En 
même temps que la configuration de 1 'emploi changeait 
à 1 'intérieur des différents secteurs et aussi entre les sec­
teurs, les femmes ont dû, en très grand nombre, accepter 
des emplois moins rémunérés n'offrant guère de sécu-

rité. Toutefois, nombre de femmes ont été employées 
tandis que leurs maris ne l'étaient pas. Confrontés à un 
choix entre une faible rémunération ou pas de rémuné­
ration du tout, les femmes ont accepté des travaux mal 
payés, tandis que leurs maris, souvent, ont préféré ne 
pas être payés plutôt que d' acèepter un salaire moindre. 
Cependant, force est de reconnaître que, bien souvent, 
il n'y avait pas de travail pour les hommes. De ce fait, 
les femmes ont souvent été mieux à même que les hom­
mes à obtenir des emplois dans les secteurs en expan­
sion. Tel a particulièrement été Je cas dans les pays qui 
se sont employés à promouvoir les exportations en en­
courageant les industries manufacturières à haute inten­
sité de main-d'reuvre et en s'efforçant de réduire les 
prix sur les marchés internationaux. 

En Asie, où l'expansion a-été imputable à des stra­
tégies de développement orientées vers J'extérieur, les 
femmes ont constitué une proposition importante des 
travailleurs employés dans les secteurs travaillant P9Ur 
1 'exportation. Des tendances semblables se dégagent en 
Amérique latine et dans les Caraïpes depuis que les 
pays de cette région ont appris à libéraliser leurs écono­
mies. En revanche, la production de biens d'exportation 
fondée sur les ·produits primaires a tendu, en Afrique, à 
défavoriser les femmes, qui prédominent dans le sec­
teur des cultures vivrières destinées aux marchés inté­
rieurs. 

Les effets à court lenne de l'ajustement structurel 
ont été plus rigoureux pour les femmes que pour les 
hommes et, s'il est difficile d'évaluer les effets à plus 
long terme, la principale différence a tenu au fait que les 
femmes n'ont pas pu bénéficier des structures d'inci­
tation qui existaient avant les mouvements de main­
d' œuvre. Les politiques actuelles tiennent compte de ce 
problème et certaines des conséquences négatives de 
cet état de choses pourront se trouver atténuées. De 
même, lorsque la privatisation profite aux micro-entre­
prises et aux petites entreprises, en direction desquelles 
les femmes se dirigent rapidement, le processus d'ajus­
tement pourra avoir pour elles des avantages à plus long 
tenne. La déréglementation des marchés, qui permet 
aux entreprises d'assouplir la structure des salaires, a 
bénéficié aux femmes dans l'immédiat car l'emploi fé­
minin a augmenté. Elle se traduira cependant aussi par 
des avantages à plus long terme si les femmes peuvent 
obtenir l'égalité de rémunération et perfectionner leurs 
connaissances de manière à pouvoir travailler dans les 
secteurs hautement productifs. 

Comme indiqué ci-dessus, la transfonnation des 
structures du commerce international a entraîné une 
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augmentation de~ 'emploi des femmes dans 1 'industrie 
dans les pays où l'essor des exportations a été particu­
lièrement marqué. En ce sens, Je développement des 
échanges des pays en développement vers les pays dé­
veloppés, dans une certaine mesure, a été déterminé par 
les travailleurs de sexe féminin. La qvestion de savoir 
si cela se traduira par des avantages à long terme dépen­
dra de ·la mesure dans laquelle les femmes auront J'oc­
casion de perfectionner leurs compétences étant donné 
que la qualité de la main-d' œuvre est un atout majeur du 
point de vue de la concurrence internationale. L'impor­
tance croissante qu'ont acquise les sociétés transnatio­
nales mérite d'être soulignée aussi étant donné que ces 
sociétés préfèrent nettement recruter des femmes pour 
celles de leurs entreprises qui sont implantées dans les 
zones franches. Cela pourra également constituer un 
facteur positif si ces sociétés appliquent à leurs filiales 
les politiques d'égalité des chances qui leur sont impo­
sées dans les pays où elles ont leur siège. Il est difficile 
de dire si un infléchissement des courants de capitaux 
internationaux serait de nature à améliorer la süuation 
économique des femmes, encore qu'une augmentation 
des investissements dans les entreprises appartenant à 
des femmes ou employant une main-d'œuvre féminine 
ne manquerait pas d'avoir des effets positifs. 

Les auteurs de la présente étude ont analysé, sui la 
base des nouvelles informations disponibles grâce à la 
base de données WISTAT,la corrélation entre l'expan­
sion économique et la participation des femmes à la po­
pulation active. L'analyse montre que les femmes bé­
néficient généralement de J'essor économique, et ce 
parfois plus que les hommes, mais pas partout et pas 
toujours. En l'occurrence, les différences sont très ac­
centuées d'une région à une autre. Les données dispo­
nibles portent à penser qu'à mesure que l'économie 
croît et que Je marché du travail devient plus tendu, les 
compét~nces jouent un rôle plus grand que les coûts de 
main-d'œuvre pour ce qui est de la répartition des em­
plois entre les hommes et les femmes. Si les femmes ne 
parviennent pas à améliorer leurs compétences et à sui­
vre le progrès technologique dans les pays en dévelop­
pement, }es possibilités qu'elies ont de bénéficier de 
l'expansiôn économique disparaîtront. 

La corrélation qui existe entre la conjoncture éco­
nomique mondiale, un environnement favorable et le 
rôle des femmes dans l'économie ressort clairement de 
l'analyse des trois thèmes centraux de l'Etude: la .pau­
vreté, J'emploi productif et le rôle joué par les femmes 
dans la prise de décisions en matière économique. 

Pauvreté 

La pauvreté est universellement considérée comme in­
acceptable, dans la mesure où elle représente un échec 
majeur du développement. Une analyse des causes du 
problème et des solutions qui peuvent lui être trouvées 
sous l'angle des différences entre les sexes permet 
de mieux comprendre la nature du développement et 
d'identifier les politiques et les programmes de nature à 
donner les meilJeurs résultats aussi bien pour les hom­
mes que pour les femmes. 

Il ne fait pas de doute que 1 'incidence de la pau­
vreté est plus forte que jamais, qu'elle est en train 
d'augmenter dans certaines régions et que les hommes 
et les femmes la vivent différemment. En dépit d'une 
reprise de l'expansion économique dans le monde en­
tier, le nombre de personnes qui vivent dans la pauvreté 
absolue a augmenté, aussi bien dans des régions en dé­
veloppement que dans des régions développées. Une 
analyse sous J'angle des différences entre les sexes per­
met de déterminer comment et pourquoi les femmes et 
les hommes vivent la pauvreté. différemment et s'ap­
pauvrissent selon des processus différents. Si la pau­
vreté peut être mesurée sous des angles différents, allant 
de l'individu au pays tout entier, le niveau le mieux ap­
proprié du point de vue des différences entre les sexes 
est Je ménage. Les ménages qui ont une consommation 
et des revenus communs font face à la misère ensemble. 
Lorsque le partage est inégal, la pauvreté a de graves 
conséquences sur les femmes. 

Au niveau des ménages, la pauvreté est défmie en 
termes de consommation. La consommation à l'inté­
rieur du ménage est déterminée moins par le revenu ap­
porté par J'un de ses membres que pai les facteurs cul­
turels et sociaux qui déterminent qui peut gagner un 
revenu et comment les produits de consommation sont 
partagés, facteurs qui, souvent, privilégient les hom­
mes. 

Une façon de comprendre la pauvreté sous l'angle 
des problèmes propres à chaque sexe consiste àfaire ap­
pel aux concepts de droits et de dotations. Le droit est 
une possibilité d'exercer un certain contrôle sur les res­
sources, tandis que la dotation comprend les compé­
tences, les possibilités d'accès et les autres ressources 
qui permettent d'exercer un droit. En cc sens, la pau­
vreté est une absence de droits due à des dotations in­
suffisantes. Du point de vue des différences entre les 
sexes, on constate dans ce domaine une asymétrie entre 
les hommes et les femmes. Considérées ensemble, ces 
asymétries perpétuent le cycle vicieux de la pauvreté et 
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expliquent pourquoi les hommes et les femmes la vi­
vent différemment. 

Au sein du ménage, l'asymétrie signifie que les 
femmes ont moins de droits sur les biens du ménage, en 
même temps qu'elles sont chargées de responsabilités 
plus lourdes. Elles ont moins de contrôle sur le travail, 
qu'il s'agisse de leur propre travail ou de celui des 
autres. La répartition du travail est défavorable aux 
femmes, qui doivent travailler plus longtemps pour 
s'acquitter de tâches qui, pour l'essentiel, ne sont pas 
rémunérées. De même, les femmes reçoivent pour leur 
travail un revenu moindre que les hommes, même si 
elles doivent plus souvent affecter ce revenu à la subsis­
tance du ménage. Par ailleurs, la plupart des femmes ont 
moins de droits sur les ressources de source officielle, 
qu'il s'agisse de terres, de services de vulgarisation ou 
de crédits, spécialement en milieu rural, ce qui empêche 
les femmes d'améliorer leurs compétences et d'accroî­
tre leurs ressources. 

La corrélation la plus directe entre le sexe et la 
pauvreté se trouve dans la situation des ménages dirigés 
par des femmes, la présence d'une femme à la tête d'un 
foyer étant un des indicateurs les plus sûrs que 1 'on pos­
sède de la pauvreté. Si un tel foyer devrait signifier que 
c'est une femme qui est la personne fmancièrement la 
plus responsable du ménage, cette défmition n'est pas 
toujours utilisée lors des recensements, qui supposent 
généralement que le ménage est dirigé par un adulte 
de sexe masculin. Ainsi, lorsqu'un ménage est recensé 
comme ayant à sa tête une femme, cela signifie habi­
tuellement qu'il n'y a pas d'adulte de sexe masculin et 
que la femme est le seul soutien de famille. Dans les 
régions en dévelop~ment, la situation varie beaucoup 
d'une région à une autre et c'est en Afrique subsaha­
rienne que l'on constate le pourcentage le plus élevé de 
ménages dirigés par des femmes. Au niveau mondial,le 
pourcentage de ménages dirigés par des femmes est le 
plus élevé en Europe et en Amérique du Nord, où ces 
ménages constituent le secteur le plus pauvre de socié­
tés par ailleurs aisées. Cette situation peut être due à des 
migrations, à l'éclatement de la famille, à la mortalité 
des hommes ou à 1 'absence du père. 

Les ménages dirigés par des femmes ont un ratio 
de dépendance élevé, joint à une faible proportion de 
salariés adultes. A la différence des ménages où deux ou 
plusieurs adultes gagnent un revenu, l'obligation de 
subvenir aux besoins du ménage force les femmes à tra­
vailler en même temps qu'elles s'occupent de la fa­
mille, avec les arbitrages que cela suppose. De ce fait, 
les ménages dirigés par des femmes sont plus pauvres 

et le bien-être des enfants en souffre, bien qu'à des de­
~és divers selon les régions. 

L'éducation est l'un des facteurs qui contribuent à 
faire sortir de la misère. La réduction progressive de 
l'écart entre les garçons et les ftlles a été moins rapide 
dans certaines régions, comme en Afrique, et dans les 
régions rurales en général. Pour les ménages pauvres, 
envoyer les enfants à l'école suppose souvent'un choix 
difficile, pour positifs que puissent être les résultats à 
long terme. Un certain nombre de programmes nova­
teurs ont démontré que l'on peut s'attaquer avec succès 
à 1 'analphabétisme et au faible taux de scolarisation des 
filles. De même. dispenser une formation aux femmes 
dans les secteurs de l'économie où elles jouent un rôle 
particulièrement important, cemme l'agriculture, la 
foresterie et la pêche, peut être un investissemeitt ex­
trêmement profitable. On commence également à ac­
corder une importance accrue à 1 'éducation et à la for­
mation des membres des ménages de réfugiés, en 
majorité dirigés par des femmes. 

La pauvreté est particulièrement aigue dans le 
monde rural, où elle a des conséquences particulières 
pour les femmes. Une combinaison de facteurs, dont les 
compressions de services motivées par la restructura­
tion, la dégradation de l'environnement, 1 'analphabé­
tisme des femmes, les migrations des hommes qui lais­
sent les femmes diriger le ménage, le tout dans un 
contexte caractérisé par un accès limité des femmes aux 
facteurs de production, se traduit par une féminisation 
de la pauvreté rurale. Les pays les moins avancés sont 
eux-mêmes des pays essentiellement· ruraux. Par 
ailleurs, l'augmentation des exportations de produits 
agricoles a orienté les ressources vers les cultures d'ex­
portation, habituellement contrôlées par les hommes, 
plutôt que vers la production vivrière, laquelle est es­
sentiellement le fait des femmes. 

Ce que 1 'on sait des incidences de la pauvreté ru­
rale sur les deux sexes provient principalement de mi­
cro-études; on manque généralement de données venti­
lées par sexe, ce qui serait indispensable pour saisir 
pleinement le rôle que jouent les femmes dans 1 'agricul­
ture. Dans l'ensemble, les informations disponibles 
JÎOrtent à penser que l 'activité économique des femmes 
en milieu rural augmente, mais pas leur participation à 
la prise de décisions. 

Il devient chaque jour plus important de renforcer 
les organisations féminines, spécialement au niveau 
communautaire. Ces organisations ont les moyens d'ac­
croître la participation des femmes, mais elles souffrent 
d'un manque de soutien et de ressources. Les associa-
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tions nationales féminines peuvent aider à remédier à 
cette situation en encourageant une participation accrue 
des femmes. On peut envisager différents programmes 
afm de créer de telles organisations et de renforcer cel­
les qui existent dans le contexte d'un effort de démocra­
tisation. notamment'en menant des campagnes d'infor­
mation et de promotion. 

La pauvreté rurale est un problème auquel il faut 
s'attaquer en améliorant 1 'accès aux ressourct<s produc­
tives et le contrôle exercé sur ces ressources. L'accès à 
la terre est particulièrement important étant donné que, 
traditionnellement, la terre est transmise de père en fils 
et que les mesures de réforme ont eu tendance à perpé­
tuer ce système. n importe aussi. si 1 'on veut que les po­
litiques de développement rural réussisSent. améliorer 
les possibilités qu'pot les femmes d'accéder à la terre~ 
De même. on peut, pour remédier à cette asymétrie en­
tre les sexes. s 'employer à éliminer les obstacles qui 
existent en ce qui concerne l'accès des femmes au tra­
vail salarié et s'efforcer de leur donner plus largement 
accès aux technologies. modernes. 

On peut beauc;oup contribuer à lutter contre la pau­
vreté en élargissant l'accès au crédit et en permettant 
ainsi aux femmes d'exploiter leurs capacités producti­
ves. Si nombre de programmes de crédit ne tiennent pas 
compte des femmes; et spécialement des femmes pau­
vres, les femmes représentent dans l'ensemble Wl moin­
dre risque de crédit que les hommes. spécialement lors­
que l'octroi de crédit s'est accompagné de services de 
vulgarisation, de formation et d'aide en matière de com­
mercialisation. Il faut pour cela identifier les besoins 
particuliers des femmes et trouver un équilibre entre les 
rôles multiples que jouent aussi bien les hommes que 
les femmes. 

La fourniture de services de vulgarisation aux 
femmes a posé un problème. Non seulement la plupart 
des agents de vulgarisation sont des hommes, mais en­
core les programmes ont été conçus pour des activités 
dans lesquelles les hommes prédominent. De ce fait, 
nombre de programmes de vulgarisation ne sont plus 
adaptés aux besoins. Les programmes qui ont le plus de 
chances de réussir sont ceux qui sont conçus en tenant 
compte des problèmes propres aux deux sexes; ils exi­
gent à la fois des travaux de recherche, le recrutement 
d'agents âe vulgarisation de sexe féminin et des efforts 
tendant à faire en sorte que les agents de sexe masculin 
tiennent compte des problèmes propres aux femmes. 

si 1 'on veut lutter contre la pauvreté rurale. il faut 
également tenir compte de 1' importance que revêtent les 
travaux non agncoles dans les campagnes. Nombre 

d'activités non agricoles se prêtent particulièrement à 
lUl travail féminin. particulièrement les petits entrepri­
ses de traitement de denrées alimentaires et de boissons. 
l'artisanat et le petit commerce. Pour soutenir ces acti­
vités, il faut également permettre aux femmes d'accéder 
aux facteurs de production. et spécialement au crédit, à 
la formation technologique et aux services de commer­
cialisation. 

Tout programme tendant à éliminer la pauvreté 
dans les régions rurales doit également prévoir des ser­
vices de santé, et notamment de planification de la fa­
mille. Nombre de ces services ont été réduits dans le ca­
dre des politiques de restructuration. Dans certains cas, 
les compressions ont touché davantage les femmes, par 
exemple lorsque l'introduction d'un système de percep­
tion de droits s'est traduite par une réduction plus mar­
quée des taux de vaccination des filles que des garçons. 

Les migrations vers la ville ont été l'une des con­
séquences de la persistance de la misère dans les cam­
pâgnes. Si. dans certains pays. cette migration a été es­
sentiellement masculine, dans d'autres ce sont surtout 
les femmes qui ont migré, particulièrement lorsque 
l'expansion économique a été plus· dynamique dans les 
villes. Ces migrations ont néanmoins eu certains avan­
tages : les fonds que renvoient chez eux les migrants 
peuvent aider à atténuer la pauvreté rurale. et les parents 
restés dans les campagnes. en s'occupant des enfants 
des migrants, peuvent faciliter dans une certaine mesure 
les conditions d'existence des citadins. 

La pauvreté urbaine est un problème dè plus en 
plus grave, non seulement parce que les villes se déve­
loppe·nt à un rythme extrêmement rapide dans le monde 
en développement. mais aussi parc~ que la nature de la 
pauvreté urbaine et les solutions· qu'elle appelle sont 
différentes. La vie en ville est fondée sur Wle économie 
monétaire qui aggrave fes effets de la pauvreté en ren­
dant les ménages plus vulnérables aux fluctuations de 
prix. Les services sociaux contribuent davantage au 
bien-être en milieu urbain et les populations qui n'y ont 
pas accès risquent de connaître une misère particulière­
ment profonde. Par ailleurs, les nouveaux migrants doi­
vent s'adapter à lUl environnement nouveau. Les popu­
lations urbaines sont habituellement jeunes et comptent 
Wle proportion élevée d'enfants de moins de 15 ans. ce 
qui ne manque pas d'avoir des conséquences sur les ser­
vices de santé et d'éducation à prévoir. Les taux d'urba­
nisation les plus élevés sont attendus en Afrique et en 
Asie. 

L'urbanisme et le logement ont également des ef­
fets différents sur les deux sexes étant donné que les 



LES FEMMES DANS-UNE ÉCONOMIE MONDIALE EN MUTATION xvii 

femmes ont le plus de chances de travailler hors du 
foyer. Il importe que le lieu de travail ne soit pas trop 
éloigné du ménage, car les femmes doivent pouvoir 
concilier un travail productif et des tâches ménagères 
qui ne sont pas pleinement partagées. D'autres éléments 
importants sont les services d'infrastructure, et spécia­
lement l'approvisionnement en eau potable, vu que, 
même en ville, ce sont généralement les femmes qui 
doivent aller chercher l'eau. 

Les services de santé en milieu urbain ont égale­
ment des incidences différentes sur les deux sexes, qu'il 
s'agisse des effets de la dégradation de l'environne­
ment, de conditions de vie souvent violentes, de la 
propagation du virus d'immunodéficience humaine/ 
syndrome d'immunodéficience acquise (VIH!sida) et 
d'autres maladies infectieuses ou de maladies profes­
sionnelle:> touchant plus particulièrement les hommes 
ou les femmes. Le stress causé par la vie en ville peut 
être plus grave pour les femmes, qui doivent faire face 
à des tâches multiples. Particulièrement préoccupante 
est la tendance croissante à des grossesses précoces 
chez les adolescentes, qui peuvent avoir pour consé­
quence de réduire considérablement les possibilités qui 
s'offriront à elles. Vu la complexité des services à four­
nir, l'exécution des programmes de santé organisés à 
l'intention des femmes en milieu urbain doit être envi­
sagée dans une optique globale. 

Lorsque l'on cherche à réduire la pauvreté, que çe 
soit en ville ou dans les campagnes, les différents ac­
teurs ont des rôles divers à jouer. Bien qije le rôle de 
l'Etat dans l'économie ait été réduit progressivement 
grâce à des programmes de privatisation et à d'autres 
mesures,! 'Etat n'en continue pas moins de jouer un rôle 
critique. Sa mission est de mobiliser, d'allouer et de ré­
organiser les ressources publiques pour le bien de la 
société, ainsi que de créer un environnement juridique 
et normatif propice au développement. La façon dont 
l'Etat jouera ce rôle dépendra des priorités qu'il aura 
fixées, lesquelles, dans de nombreux pays, ne compren­
nent pas la mise en œuvre des types d'investissements 
publics et d'incitations qui seraient de nature à atténuer 
la pauvreté. L'Etat peut cependant poser les bases nor­
matives nécessaires aux changements dans ces lois et 
ces programmes, p~ut améliorer 1 'accès des femmes 
aux ressources productives et égaliser les chances. Cet 
effort peut être âppuyé par les organisations commu­
nautaires et les autres organisations non gouvernemen­
tales. 

Les femmes ont beaucoup moins d'influence que 
les hommes sur la détermination des priorités des pou-

voirs publics. Le marché, en revanche, réagit en fonc­
tion d'une multiplicité de choix individuels: 1 'influence 
y est fonction des ressources. Les femmes ont moins 
d'influence sur le marché car elles n'ont pas le même 
contrôle sur leur propre travail que les homm·es et n'ont 
qu'un accès limité aux autres moyens de production. 

Pour les pouvoirs pubijcs comme pour les organi­
sations intéressées, la politique à suivre doit être d'ac­
croître les droits des pauvres et d'améliorer leurs do­
tations de sorte qu'ils puissent être mieux à même 
d'améliorer leur propre situation. Il importe tout parti­
culièrement, pour lutter contre lâ pauvreté, de renforcer 
les droits des femmes. Pour cela, celles-ci devront ex­
ploiter les droits et les responsabilités. qui sont les leurs 
pour infléchir l'action de l'Etat. 

Emploi productif 

L'un des plus grands changements économiques des 
10 dernières années a été un affiux rapide des femmes 
dans la main-d'œuvre salariée et la transformation pro­
gressive de 1 'emploi. L'emploi productif des femmes a 
une importance critique du point de vue de l'élimination 
de la pauvreté, au niveau tant des ménage~ que de l'éco­
nomie nationale. L'emploi et les qualifications des fem­
mes s'accroissent, mais leur travail est mal souvent ré­
munéré, peu réglementé et précaire. 

P.lus du tiers des femmes de 15 ans et plus appar­
tiennent à la population active dans le secteur structuré, 
bien qu'il y ait dés différences marquées d'une région à 
une autre. L'activité économique des femmes s'est dé­
veloppée au cours des 20 dernières années dans presque 
toutes les régions du monde et, si l'on compte 1 'activité 
dans le secteur non structuré, qui est systématiquement 
sous-estimé, la proportion des femmes qui travaillent 
est encore plus élevée. C'est dans le secteur manufactu­
rier et dans celui des services que 1 'emploi s'est le plus 
développé. La proportion de femmes a augmenté aussi 
dans les professions techniques et les professions libé­
rales. Toutefois, si la place occupée par les femmes aux 
postes de direction et d'administration a eu tendance à 
s'élargir, rares sont les femmes qui ont atteint les éche-

-lons supérieurs de la direction des entreprises. 

Les données disponibles quant à l'étendue exacte 
de la participation économique des femmes sont incom­
plètes, en raison en partie de la façon dont la participa­
tion est définie et en partie aussi d'une sous-estimation 
du travail non rémunéré et du travail dans le secteurnon 
structuré. Il est probable que la participation économi­
que des femmes est beaucoup plus importante que ne le 
porteraient à penser les statistiques officielles. 
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L'entrée des femmes sur le marché du travail est 
due à la fois à une nécessité économique et à un désir de 
leur part de travailler. Elle a été facilitée par une ten­
dance à des horaires de travail plus souples, imposés par 
la concur.rence. Des formes de travail-« atypiques » ou 
« non standard» comme le travail à temps parti~!. letra­
vail temporaire, le travail à façon et le travail au foyer, 
ont été-plus facilement acceptées par les femmes en rai­
son de leurs responsabilités familiales. Dans une cer­
taine mesure, cela a reflété une prolifération d'emplois 
peu payés et une diminution du nombre d'emplois 
mieux rémunérés qui étaient jadis l'apanage des hom­
mes. De ce fait, une augmentation notable de 1 'emploi 
des femmes est allée de pair avec une diminution de 
l'emploi des hommes et un mouvement de ces derniers 
vers le ttavail à plein temps et les autres formes« atypi­
qués » d'emploi. Néanmoins, les femmes continuent de 
gagner moins que les hommes, situation qui n'est impu­
table qu'en partie aux différences d'emploi. 

Les indications dont on dispose concernant les 
pays en transition portent à penser que 1 'entrée des fern­
mes sur le marché du travail est un phénomène appelé 
à durer et que les femmes, plutôt que de se considérer 
comme une réserve demain-d' œuvre, veulent travailler. 
Cela a rendu la transition vers une économie de marché 
dans ces pays particulièrement difficile pour les fem­
mes, qui ont enregistré des taux de chômage plus élevés 
que les hommes. Dans la région de l'Asie et du Pacifi­
que, ce sont les femmes qui ont été à l'origine, pour l'es­
sentiel, de l'augmentation de la population active dans 
les pays où 1 'industrialisation a été mue par les exporta­
tions. 

Le progrès. technologique est un facteur d'impor­
tance majeure en ce qui concerne 1 'emploi des femmes. 
Par le passé, c'était généralement les femmes qui 
étaient déplacées lorsqu 'une main-d' œuvre bon marché 
était rendue inutile par la mécanisation. Reste à savoir 
si cette tendance persistera. Les travailleurs de sexe fé­
minin peuvent être le groupe le plus touché lorsque la 
modernisation a pour but de remplacer un travail à 
haute intensité de main-d'œuvre. Toutefois, lorsque 
c'est une amélioration de la productivité qui est recher­
chée, les femmes en sont souvent les bénéficiaires. Si 
les compétences sont simultanément renforcées. la 
technologie nouvelle peut avoir des effets positifs sur 
l'emploi des femmes en modifiant qualitativement la 
nature du travail. Les techniques informatiques peuvent 
avoir pour effet de créer des emplois dans les pays en 
développement lorsque certains travaux y sont implan­
tés, par exemple le dépouillement ou le traitement de 
données. La technologie peut également se traduire par 
l'apparition de systèmes d'emploi atypiques, et notam-

ment par le développement du travail au foyer, et diviser 
la population active entre une main-d'œuvre essen­
tielle, stable et hautement qualifiée et des travailleurs 
périphériques qui peuvent être recrutés ou licenciés ra­
pidement. La catégorie dans laquelle les femmes seront 
rangées dépendra de la mesure dans laquelle elles pour­
ront acquérir les compétences requises. 

L'introduction de technologies nouvelles dans 
1 'agriculture peut elle aussi avoir des effets à la fois po­
sitifs et négatifs. L'introduction de variétés de céréales 
à haut rendement en Asie a eu pour effet, par exemple, 
de créer des emplois pour les femmes car c'étaient elles 
qui, traditionnellement, s'occupaient de travaux comme 
l'ensemencement, le désherbage et la récolte. A plus 
long terme, l'introduction d'autres technologies a dé­
placé le' travail des femmes. Selon certaines indications, 
il semblerait que le développement de technologies ap­
propriées pour la réalisation de tâches actuellement ac­
complies par des femmes serait de nature à améliorer 
leur situation. 

Selon une récente étude mondiale du rôle des 
femmes dans le secteur manufacturier réalisée par 
I'ONUDI, le taux de participation des femmes dans ce 
secteur a augmenté plus vite que pour les hommes. Il 
ressort néanmoins de -cette étude que la situation à cet 
égard varie beaucoup selon les pays. Par ailleÙrs, les 
femmes sont concentrées aux échelons inférieurs du 
spectre, et rares sont celles qui s'occupent de travaux 
administratifs et de tâches de direction. Dans les pays 
où l'industrie est orientée vers 1 'exportation, il semble 
que la préférence aille au recrutement de travailleurs de 
sexe féminin, au moins en partie en raison de leur moin­
dre coût, mais aussi parce que les femmes sont dispo­
sées à accepter du travail sous-traité ou à façon. Lorsque 
les grandes entreprises du secteur moderne stagnent, 
c'est souvent dans les micro-entreprises ou les petites 
entreprises à haute intensité de main-d'œuvre que l'on 
trouve les nouvelles possibilités d'emploi. L'emploi 
des femmes dans le secteur manufacturier, comme 
d'ailleurs sur 1 'ensemble du marché du travail: dépend 
également des attitudes socioculturelles ou du prix qui 
est attaché à leur travail, par rapport à celui des hom­
mes. Dans chacun des 12 groupes de pays identifiés 
dans l'étude de I'ONUDI, allant des pays développés 
ayant une forte concentration de femmes dans le secteur 
tertiaire aux pays les moins avancés où les femmes 
jouent encore un rôle socio-économique traditionnel, 
les défis qui se posent et les politiques à mettre en œuvre 
sont extrêmement spécifiques. 

Une conséquence du chômage et du sous-emploi 
massifs enregistrés dans les pays en développement a 
été une intensification des migrations internes et inter-
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nationales des femmes à la recherche d'un travail. Pour 
les pays d'origine, les fonds rapatriés par les travailleurs 
de sexe féminin peuvent constituer une importante 
source de revenus. Pour les pays d'accueil, les nouvel­
les travailleuses constituent un concours apprécié dans 
les secteurs où la main-d'œuvre nationale est insuffi­
sante. Les conditions dans lesquelles ces migrations se 
produisent ne sont pas toujours favorables aux femmes 
et différentes stratégies, notamment des programmes de 
formation ef d'adaptation, ont été élaborées pour amé­
liorer la situation des migrantes. 

L'augmentation de l'emploi des femmes est sou­
vent allée de pair avec une diminution de la qualité des 
conditions de travail. Tout dépend selon qu'il s'agit du 
secteur public, du secteur privé structuré ou du secteur 
non structuré. Le travail dans le secteur public, dans le­
quel la discrimination est généralement interdite,.assure 
une meilleure protection aux salariées. Ce secteur s'est 
rétréci sous l'effet des politiques de restructuration. 
Dans les pays en développement, le travaille plus fré­
quent est dans l'agriculture ou dans le secteurnon struc­
turé, dans lesquels les conditions de travail ne sont pas 
réglementées et sont souvent précaires. 

Dans les pays développés, l'augmentation de la 
population active féminine est imputable pour une large 
part au travail à temps partiel. Comme indiqué ci-des­
sus, cette forme atypique d'emploi se répand de plus en 
plus dans les pays en développement. La question est de 
savoir comment l'on peut garantir aux travailleurs à 
temps partiel une protection sociale, des possibilités de 
carrière et une sécurité de l'emploi. 

Il est évident aussi que la ségrégation dans le 
domaine de 1 'emploi persiste et se traduit par des ré­
munérations moindres et une mobilité professionnelle 
limitée. Cependant, cela est compensé en pllrtie par 
l'importance économique croissante que revêtent c~r­
tains des domaines d'activité traditionnels des femmes. 
Même ici, les différences de salaires ne peuvent pas 
s'expliquer uniquement par la profession, quel que soit 
le secteur. 

S'il est aujourd'hui de plus en plus largement ad­
mis que les travailleurs doivent bénéficier d'une protec­
tion sociale, et qu'il faut notamment prévoir des servi­
ces, comme des garderies d'enfants, pour permettre aux 
hommes et aux femmes de concilier leurs rôles produc­
tifs et. leurs activités familiales, la restructuration à 
l'échelle mondiale a réduit la probabilité que de tels ser­
vices puissent être fournis par 1 'Etat ou par les entrepri­
ses, ce qui a limité les raisons qui pourraient pousser les 
hommes à partager ce rôle. 

La syndicalisation des femmes a augmenté, mais 
pas aussi rapidement que la population active féminine, 
et les femmes ne sont guère représentées aux échelons 
supérieurs des syndicats ou des associations d'em­
ployeurs. On a constaté que, là où elles se sont organi­
sées au sein d'associations et de syndicats, les femmes 
ont pu mieux négocier et mieux protéger leurs intérêts. 

Pouvoir de décision des femmes 
dans le domaine économique 

Le rôle accru joué par les femmes dans l'économie, la 
contribution qu'elles peuvent apporter à l'élimination 
de la pauvreté et les changements qui se sont déjà pro-' 
duits en ce qui concerne l'accès des femmes à l'éduca­
tion et aux autres ressources ne se sont pas encore tra­
duits par des.responsabilités accrues dans la prise de 
décisions économiques. Cette évolution des structures 
sous-jacentes de l'économie, cependant, ne se traduit 
pas automatiquement par un changement des processus 
ou des structures de prise de décisions. 

Les décideurs, dans le domaine économique, sont 
des personnes qui occupent des positions extrêmement 
diverses et dont les décisions peuvent déterminer 
l'orientation de la politique économique tant dans l'im­
médiat qu'à plus longue échéance. Il s'agit notaniment 
des chefs d'entreprises, des cadres supérieurs des orga­
nismes chargés de la direction des affaires économi­
ques, des responsables des entreprises publiques et pri­
vées aux échelons national et international, des hauts 
fonctionnaires des institutions internationales et des 
institutions fmancières régionales et des membres de la 
direction des syndicats, des associations professionnel­
les et des organisations d'hommes d'affaires. 

Si J'o·n dispose de données sur la place occupée 
par les femmes dans les postes de responsabilité, on 
manque de statistiques sur la proportion que repré­
sentent les femmes parmi les décideurs en matière éco­
nomique. S'il devait y avoir plus de femmes aux postes 
de responsabilité, c'est pour plusieurs raisons, qu'il 
s'agisse simplement du droit qu'ont les femmes d'accé­
der à dè tels postes, de la proportion croissante que les 
femmes représentent dans la population active, de la 
place accrue que les femmes occupent parmi les mem­
bres des professions techniques, administratives et libé­
rales ou de la contribution que les compétences et les 
aptitudes des femmes peuvent apporter à la vie écono­
mique du pays. 

Les femmes occupent 10 à 30 % des postes que le 
BIT classe dans la catégorie des postes de gestion, mais 
moins de 5% des postes supérieurs. Dans les 1 000 plus 
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grandes sociétés non américaines, les femmes n'occu­
pent que 1 % des postes de direction et 8 % seulement 
dans les 1 000 plus grandes sociétés américaines, prin­
cipalement au deuxième échelon de la hiérarchie. Ces 
sociétés représentent la majeure partie des sociétés 
transnationales. On constate une situation semblable au 
niveau de la direction des syndicats, des associations 
professionnelles et des organisations d'employeurs. 

Dans l'administration, où 6% seulement des pos­
tes ministériels étaient occupés par des femmes en 
1993, les femmes occupent une proportion encore plus 
faible des postes dans le domaine économique. Si l'on 
a enregistré un pourcentage plus élevé de femmes dans 
les postes de responsabilité à 1 'échelon infraministériel, 
leur proportion, dans ce cas également, était moindre 
dans le cas des postes dans le domaine économique. La 
situation n'est guère différente au sein des instances in­
ternationales: que ce soit à l'Organisation des Nations 
Unies, au sein des institutions spécialisées, .dans les ins­
titutions de Bretton Woods ou dans les banques régio­
nales de développement, il n'y a guère de femmes aux 
échelons supérieurs, que ce soit dans les délégations des 
Etats membres ou au sein des secrétariats eux-mêmes. 
Dans la plupart des régions, les femmes accèdent peu à 
peu en aussi grand nombre que les hommes aux études 
de droit et d'administration des affaires et aux études 
scientifiques et techniques, ce qui signifie que les mi­
lieux parmi lesquels sera choisie la prochaine généra­
tion de décideurs en matière économique comprendront 
autant de femmes que d'hommes. 

De manière générale, la proportion de femmes aux 
postes les plus élevés n'augmente que très lentement, 
quel que soit le niveau de développement atteint par le 
pays, et ce malgré l'augmentation du nombre de fem­
mes qui travaillent et l 'accroissement marqué du nom­
bre de femmes parmi les chefs d'entreprises. Cette si­
tuation, jointe à l'augmentation du nombre de jeunes 
femmes ayant suivi une formation appropriée, devrait 
permett,re à un nombre croissant de femmes d'accéder 
plus rapidement que précédemment à des postes de res­
ponsabilité si l'on peut.surmonter les obstacles structu­
rels basés sur des considérations de sexe. 

L'un des principaux obstacles est le manque de ga­
ranties de carrière pour les femmes, aussi bien dans le 
secteur public que dans le secteur privé, et qu'il s'agisse 
des recrutements ou des possibilités de promotion. Les 
entreprises ont été lentès à recruter des femmes, en par· 
tie parce que 1 'on craint que leur rôle de mère ne nuise 
à leur travail, mais en partie aussi parce que nombre de 

femmes ont une formation qui ne se prête pas à une car­
rière dans 1 'administration des affaires. 

Après le recrutement, les femmes se heurtent dans 
les entreprises à des attitudes qui po*nt 1 'empreinte de 
l'homme, qu'il s'agisse des horaires de travail, des con­
tacts personnels, des critères de réussite basés sur des 
idées toutes faites, le tout renforcé par les procédures 
administratives, ce qui tend à empêcher la promotion 
des femmes. Ensemble, tous ces facteurs constituent un 
«plafond de verre», une barrière invisible mais infran­
chissable qui empêche les femmes de monter: quelles 
que soient leur éducation et leur expérience. Même si 
les femmes réussissent à atteindre les échelons supé­
rieurs, le fait qu'elles représentent une minorité peut 
susciter des tensions qui rendent la mobilité difficile et, 
parfÔis, non souhaitée. 

Nombre de femmes, plutôt que de chercher à faire 
carrière dans les grandes sociétés, préfèrent se lancer 
dans les affaires pour fonder et exploiter de petites ou 
moyennes entreprises modernes. Si les statistiques con­
cernant le nombre d'entreprises individuelles ne sont 
pas toujours comparables, les données montrent que 
l'écart entre les hommes et les femmes dans ce domaine 
a eu tendance à diminuer au cours des 20 dernières an­
nées. Les entreprises créées par les femmes sont diffé­
rentes de celles que possèdent les hommes et sont axées 
sur la prestation de services modernes ou sur d'autres 
activités en expansion. 

Le développement de l'entreprenariat féminin a 
été facilité par l'élargissement de l'accès à l'éducation 
et par l'essor des secteurs dans lesquels les aptitudes à 
la communication. les talents d'adaptation et le refus 
inné des structures hiérarchiques sont particulièrement 
importants. Simultanément, ces entreprises se heurtent 
à des difficultés spéciales pour ce qui est de 1' accès aux 
ressources fmancières, à la formation à la gestion et à 
l'assistance ~echnique, des contacts et des services so­
ciaux d'appui. 

Malgré toutes les difficultés susmentionnées, 1 'es­
prit d'entreprise des femmes se manifeste dans tous les 
domaines du commerce, et elles cherchent à profiter de 
l'expansion engendrée par le commerce. Différentes 
mesures sont actuellement adoptées pour créer un cli­
mat qui permette aux femmes de participer pleinement 
à l'expansion du commerce. C'est ainsi, par exemple, 
.que le Programme pour la promotion du rôle des fem­
mes dans le développement du commerce élaboré par le 
Centre CNUCED/GATT du commerce international 
(CCI) prévoit une série d'interventions visant à faciliter 
la création d'un tel environnement. 
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Promotion de la participation des femmes 
au développement 

Le rôle que jouent actuellement les femmes dans le dé­
veloppement est le résultat de tendances déclenchées 
par l'évolution de la condition des femmes et par la na­
ture des transformations économiques mondiales. Les 
forces du marché et les (;hoix politiques qui les sous­
tendent ont donné aux femmes une place nouvellé et dé­
cisive dans bien des domaines de l'économié mondiale 
et nationale. Toutefois, les changements n'ont pas été 
rapides, ne sont pas assez enracinés et ne sont pas visi­
bles partout. Pour égaliser et accélérer le processus, les 
gouvernements, les entreprises et les femmes elles-mê­
mes devront agir pour éliminer les principaux obstacles. 

II apparaît de plus en plus clairement que la formu­
lation des politiques aux échelons mondial et national 
doit tenir compte des di.:férences entre les sexes. Les 
événements qui se sont produits au cours des 10 derniè­
res années, et spécialement la restructuration économi­
que au niveau mondial, ont prouvé que les transforma­
tions économiques n'ont pas les mêmes effets sur les 
hommes que sur les femmes. Or, il ne semblé pas quç 
les responsables des politiques économiques aient vrai­
ment commencé à terur compte des différences entre les 
sexes. II faudrait pour cela : 

• Analyser les effets sur l'emploi des hommes et 
des femmes des politiques adoptées dans des do­
maines comme la promotion des exportations ou 
la modernisation technologique; 

• Veiller à ce que la transition vers un marché sou­
ple ne favorise pas simplement une baisse des sa­
laires plutôt qu'une amélioration de la producti­
vité mais encourage les travailleurs à développer 
leurs compétences afin de favoriser la produc­
tion d'industries faisant appel à une main-d'œu­
vre qualifiée et fondée sur une meilleure produc­
tivité;· 

• Formuler des politiques économiques tenant 
compte des typés d'emploi pouvant être occupés 
aussi bien par des hommes que par des femmes, 
en tenant dûment compte de la nécessité d'un 
partage des responsabilités familiales entre les 
hommes et les femmes. 

Comme la pauvreté reflète un échec du dévelop­
pement, elle compromet le développement futur et a sur 
les hommes ct sur les femmes des effets différenciés 
dont il importe de tenir compte. Les hommes et les fem­
mes vivent la pauvreté différemment au niveau du mé­
nage ct donc, globalement, de l'économie dans son en-

semble. II s'ensuit que les femmes constituent la cible 
privilégiée des stratégies visant à lutter contre la pau­
vreté. N'ayant pas, par Je passé, bénéficié des progr~­
mes qui auraient accru leurs dotations tout en devant 
dans la réalité, se colleter avec les problèmes posés pa; 
le manque de consommation, les femmes se sont vu re­
fuser les droits indispensables pour pouvoir sortir, avec 
leurs famiiies, de leur pauvreté. Cette contradiction 
pourrait être résolue au moyen de toute une série de me­
sures tendant à accroître les dotations et les droits des 
femmes. Il faudrait notamment : 

• Garantir l'égalité d'accès à 1 'éducation des filles 
spécialement pour les familles pauvres et dan~ 
les régions rurales, en mettant en œuvre des pro­
grammes tendant à faciliter la fréquentation de 
1 'école et à les encourager à y rester; 

• Donner aux femmes adultes une formation et une 
éducation non formelle orientées vers leur travail 
de maru_ère à compenser en partie 1, absence de 
possibilités d'éducation dans Je passé; 

• Modifier les lois et règlements en vigueur de ma­
nière à garantir un accès égal des femmes aux 
ressources productives et à un emploi rémunéra­
teur, y compris en particulier pour les femmes ru­
rales pauvres et dans les domaines de l'accès à la 
terre et du crédit; 

• Veiller à ce que les nouvelles possibilités d'em­
ploi permettent aux femmes de gagner un revenu 
et de s·'acquitter de leurs responsabilités familia­
les; 

• Promouvoir les services communautaires et les 
services publics de nature à permettre aux fem­
mes et aux hommes, spécialement dans Je cas 
des ménages dirigés par un seul parent, de ga­
gner un revenu tout en s'occupant de la famille, 
des enfants et des personnes à charge; 

• Encourager le développement, au niveau des 
communautés, d'associations féminines pouvant 
renforcer l'autonomie des femmes pauvres. 

Si l'on veut éliminer la pauvreté, il faut faire en 
sorte que les femmes puissent accéder aux emplois pro­
ductifs sur un pied d'égalité. La mondialisation crois­
sante des marchés, de la production et de la fmance, 
l'évolution technologique, la restructuration économi­
que, la transition vers des économies de marché et la 
transformation de l'organisation du travail, des procé­
dés de production et des tendances démographiques 
continueront de créer à la fois des possibilités et des ris­
ques pour les femrnes qui travaillent. Ce sont autant de 
facteurs qui posent des défis nouveaux sur les plans de 
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la protection sociale, des conditions de travail, du cadre 
législatif, de l'application des lois et des politiques du 
travail. Tous ces facteurs constituent également des 
défis qui doivent amener les gouvernement<>. les em­
ployeurs, les syndicats, les autres institutions compé­
tentes et tous les acteurs aux échelons national, régional 
et international à s'employer à promouvoir l'égalité en­
tre les sexes dans le monde du travail. 

Une approche intégrée de l'emploi pourrait repo­
ser sur toute une série de mesures consistant notam­
ment à: 

• Créer un cadre législatif de nature à promouvoir 
une participation égale, et notamment réformer 
les codes du travail de sorte que les hommes et 
les femmes jouissent d'un traitemeqt égal et que 
toutes les activités économiques appropriées 
soient couvertes; 

• Faire respecter les règlements visant à ·garantir 
l'égalité en mettant en place des institutions 
chargées de superviser la situation dans les sec­
teurs tant public que privé, en ménageant des 
voies de recours appropriées pour les individus 
et en prévoyant certaines sanctions en cas d'in­
observation des règles établies; 

• Organiser des programmes de formation à l'in­
tention des travailleuses pour leur permettre d'ac­
quérir des connaissances et de perfectionner 
leurs compétences, spécialement dans les sec­
teurs visés par les transformations structurelles; 

• Eliminer les idées stéréotypées dans le domaine 
professionnel en organisant des programmes 
d'éducation et de formation par l'entremise des 
écoles, des entreprises, des syndicats et des mé­
dias; 

• Faire en sorte que les emplois soient classés et 
rémunérés selon le principe « à travail de valeur 
égale, rémunération égale», notamment en 
adoptant des mesures législatives appropriées; 

• Poser pour règle que les responsabilités familia­
les doivent être partagées entre les hommes et les 
femmes, lesquels devront recevoir dans ce do­
maine un appui des institutions publiques et pri­
vées; 

• Créer des services publics et encourager le sec­
teur privé à organiser des garderies d'enfants 
dans le cadre de l'environnement de travàil; 

• Etudier de nouvelles méthodes propres à permet­
tre aux hommes et aux femmes de combiner 
leurs carrières et leurs responsabilités familiales 
grâce à un assouplissement des horaires et du 

lieu de travail et en prévoyant la possibilité d'un 
temps partiel sans perte des prestations de sécu­
rité sociale; 

• Améliorer la situation des femmes dans le do­
maine des maladies et des accidents du travail, 
notamment en améliorant la sécurité sur les lieux 
de travail et en ·éliminant -les harcèlements 
sexuels; 

• Organiser une formation tendant à promouvoir le 
travail indépendant et l'esprit d'entreprise, et fa­
ciliter l'accès aux ressources nécessaires à cette 
fin; 

• Encourager la participation des femmes à tous 
les niveaux au sein des syndicats et associations 
de travailleurs et d'employeurs, et créer de nou­
velles organisations, spécialement pour les pro­
fessions atypiques; 

• Mettre en œuvre des programmes palliatifs dans 
les domaines où les conséquences de la discrimi­
nation passée subsistent, particulièrement pour 
ce qui est de l'accès aux processus de prise de 
décisions; 

• Intensifier les recherches sur les différences qui 
caractérisent la situation des hommes et des fern­
mes dans le domaine de l'emp!Ôi. 

Pour réaliser tous ces objectifs, il faudra s'assurer 
le concours de différents acteurs. Le gouvernement se 
doit d'être un employeur modèle, mais il doit également 
encourager l'adoption de lois et de politiques de nature 
à créer un environnement de travail plus égal sans tou­
tefois nuire à 1 'efficacité du marché. Les employeurs et 
les syndicats devront, dans le cadre des négociations 
collectives, veiller à ce que les pratiques en matière 
d'emploi créent un climat dans lequel les femmes et les 
hommes puissent concilier leurs activités productives et 
leurs responsabilités familiales. Les organisations non 
gouvernementales et les organismes nationaux de dé­
fense des droits de la femme, pour leur part, pourront 
fournir un appui aux activités tendant à promouvoir 
l'égalité entre les hommes et les femmes en soutenant 
des programmes novateurs et en suivant l'évolution de 
la situation. 

Les politiques appliquées devront sans doute tenir 
compte de plusieurs tendances majeures qui constituent 
de nouveaux défis pour les femmes dans le domaine du 
travail. La mutation du secteur structuré obligera les 
femmes, de plus en plus, à s'adapter aux possibilités 
nouvelles qui s'offriront à mesure qu'un accent plus 
marqué sera mis, au niveau des économies nationales, 
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sur la compétitivité et l'efficience. En Europe centrale 
et orientale, le passage d'une économie dirigée de plein 
emploi à une économie privatisée poussera les femmes 
vers de nouvelles professions orientées vers le marché. 
La contraction du secteur public a entraîné le licencie­
ment d'un grand nombre de travailleurs et exigera aussi 
un effort d'ajustement. 

Une deuxième tendance est l'apparition d'un sec­
teur intermédiaire entre le secteur structuré constitué 
par les grandes entreprises et le secteur non structuré, de 
plus en plus SJ.Irpeuplé. Ce secteur, composé de petites 
et moyennes entreprises, offrira des occasions nouvel­
les aux femmes si elles peuvent obtenir les compé­
tences, l'expérience, le financement et les contacts né­
cessaires pour les rendre rentables. 

Une troisième tendance est 1 'expansion du secteur 
non structuré lui-même, qui estompe la démarcation en­
tre le ménage et l'entreprise avec 1 'essor de la sous-trai­
tance, du travail au foyer et du travail indépendant. Cela 
exigera des mesures de réglementation et de protection 
sociale si l'on ne veut pas que cette croissance aille de 
pair avec une exploitation. 

Une dernière tendance est l'assouplissement pro­
gressif et la déréglementation de l'économie, aspects 
qui peuvent donner de meilleures possibilités de conci­
lier une activité productive et les responsabilités fami­
liales mais aussi amenuiser la protection sociale et 
amoindrir la qualité et la sécurité de l'emploi. L'avenir 
dépendra des politiques et des pratiques qui seront 
adoptées. 

Enfin, s'il n'est pas mis en œuvre de politiques et 
de programmes de nature à accroître la participation des 
femmes à la prise de décisions en matière économique, 
il est peu probable que les· possibilités d'atténuer la pau­
vreté et d'améliorer la situation dans le monde du tra-

vail se matéria!iseront. Il incombera au secteur public 
de créer de telles possibilités, notamment au moyen de 
mesures consistant à : 

• Faire en sorte que les possibilités d'éducation du 
troisième cycle soient ouvertes aussi bien aux 
hommes et aux femmes se destinant à des profes­
sions dans la gestion et 1 'administration des af­
faires; 

• Adopter et appliquer des lois sur l'égalité des 
chances en matière d'emploi, notamment pour 
prévenir les harcèlements sexuels; 

• Encourager les entreprises du secteur pri\fé à ac­
célérer la promotion des femmes à des postes de 
responsabilité en suivant la situation, en diffu­
sant des informations et en encourageant 1' adop­
tion de normes volont~ires; 

• Appuyer la création de réseaux entre les femmes 
·chefs d'entreprises, notamment pour faciliter un 
échange d'informations sur les faits nouveaux et 
les possibilités qui s'offrent; 

• Encourager les entreprises et le secteur public, 
grâce à des campagnes de sensibilisation, à 
adopter des politiques d'égalité en matière de re­
crutement et de promotion; 

• Favoriser dans les secteurs public et privé les 
mesures tendant à faciliter l'emploi des deux 
conjoints, notamment en adoptant des politiques 
appropriées en matière de congés, de partage des 
emplois et d'assouplissement des carrières; 

• Encourager plus de femmes à fonder des entre­
prises indépendantes en mettant au point une àp­
proche intégrée en vue de faciliter le finance­
ment, l'assistance technique, la formation et les 
conseils. 



Introduction 

L'Etude sur le rôle des femmes dans le dévelop­
pement mondial en 1994 a été demandée par 1 'As­

semblée générale dans ses résolutions 44177 du 
8 décembre 1989et44/171 du 19décembre 1989. Con­
formément à la résolution 36/8 de la Commission de la 
condition de la femme en date du 20 mars 1992,1 'Etude 
sera 1 'un des principaux documents examinés lors de la 
quatrième Conférence mondiale sur les femmes. Con­
formément à la résolution 48/108 de 1 'Assemblée géné­
rale, un résumé préliminaire de 1 'Etude a été soumis au 
Conseil économique et social, par 1 'intermédiaire de la 
Commission de la condition de la femme, à sa session 
de fond de 1994. 

La présente étude est la troisième sur ce sujet. Il a 
été décidé que, désormais, ces études paraîtraient l'an­
née précédant J'opération périodique d'examen et 
d'évaluation des Stratégies prospectives de Nairobi 
pour la promotion de la femme 1• Chaque étude a eu un 
point de départ différent. La première, publiée en 19862, 

a analysé la contribution apportée par les femmes à la 
vie économique pour démontrer que les femmes occu­
paient une place clef dans Je développement économi­
que. La deuxième, publiée en 19893, a analysé laques­
tion de la participation des femmes au processus 
mondial d'ajustement alors en cours. La présente étude, 
la troisième, analyse les conséquences du processus de 
restructuration et de l'apparition des femmes en tant 
qu'élément décisif dans 1 'économie mondiale. Son but 
est, en examinant les dernières informatioll$ disponi­
bles, de projeter la façon dont les hommes et les femmes 

influent sur J'activité économique mondiale et sont af­
fectés par celle-ci. 

La première Etude mondiale était 1 'une des rares 
analyses du rôle joué par les femmes dans l'économie. 
Depuis lors, la question des femmes et du dévelop­
pement · est devenue l'un des thèmes des nombreuses 
études qui ont été faites de l'économie mondiale. La 
présente étude tendra donc surtout à déterminer com­
ment la façon dont les concepts de développement sont 
exprimés peut changer dès lors qu'ils sont envisagés à 
la lumière des problèmes différents des hommes et des 
femmes. 

Comme celles qui 1' ont précédée, 1 'Etude de 1994 
est le fruit d'un effort commun du système des Nations 
Unies. Les grandes lignes et la structure de J'Etude ont 
été discutées lors des différentes réunions interinstitu­
tions spéciales qui ont lieu chaque année au sujet des 
problèmes des femmes. Nombre d'institutions spéciali­
sées ont rédigé différentes parties du texte et toutes les 
organisations du système ont reçu communication du 
projet. 

L'Etude est basée sur des micro-études, des études 
spécialisées d'organismes du système des Nations 
Unies et des statistiques non publiées de l'ONU. Cepen­
dant, son thème dépasse les femmes à proprement par­
ler et englobe le développement dans son ensemble, en­
visagé sous 1 'angle des hommes et des femmes. Cette 
façon d'envisager les questions traitées dans 1 'Etude ap­
pelle quelques explications. 

A. - SOURCES D'INFORMATION CON CERN ANf LE RÔLE JOUÉ 
PAR LES FEMMES DANS L'ÉCONOMIE 

Les études empiriques en général souffrent d'un déca­
lage dans Je temps : entre Je moment où les données sont 
rassemblées et analysées et celui où elles sont mises en 
forme et publiées, il peut s'écouler des années entières. 
En ce sens, toute analyse constitue un regard sur Je pas­
sé qui risque d'aboutir à des conclusions déjà dépassées 
par l'évolution de la situation mondiale. La présente 
étude est directement inspirée aussi d'analyses qui, bien 

que relativement récentes en termes académiques, sont 
fondées sur des données remontant à cinq ans au moins. 
La plupart de ces analyses sont axées sur les femmes et 
leur optique n'est pas toujours orientée vers la relation 
qui existe entre les hommes et les femmes. 

L'élaboration de l'Etude a cependant été facilitée 
par la création, par la Division de statistique du Dépar­
tement de l'information économique et sociale et de 
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l'analyse des politiques .du Secrétariat de l'ONU, de la 
base de données sur les indicateurs et les statistiques 
concernant les femmes (WISTAT): qui contient des 
données pour trois périodes différentes (1970, 1980 et 
1990) et qui permet, pour la première fois, d'examiner 
les tendances de la participation économique des fern-

mes par rapport à celle des hommes. Les auteurs de 
1 'Etude ont eu largement recours à la base de données 
WISTAT pour dégager des tendances et ont également 
procédé à une analyse approfondie des micro-études et 
des études spécialisées pour essayer de déterminer la si­
gnification profonde de ces tendances. 

B. - L'APPROCHE DE DIFFÉRENCIATION ENfRE LES SEXES : IN1RODUCTION 

La première Etude mondiale sur le rôle des femmes 
dans le développement peut être considérée comme l'un 
des résultats de ce que 1 'on a appelé 1' approche axée sur 
les femmes et le développement. Cette approche, appa­
rue au début des années 70, avait pour but de mettre la 
promotion de la femme à 1 'ordre du jour des organismes 
nationaux et internationaux de développement. A la dif­
férence des programmes orientés vers la protection so­
ciale et la famille qui avaient caractérisé les années 60 
et qui mettaient 1' accent sur le rôle joué par les femmes 
dans le domaine de la procréation, l'approche axée sur 
les femmes et le développement mettait en relief l'im­
portance que les femmes représentaient pour le déve­
loppement économique et social (productif) ainsi que la 
corrélation positive qui existait entre la participation 
des femmes à la vie économique et leur émancipation. 
Cette approche a donné lieu à différentes sous-appro­
ches, dont l'une mettait l'accent sur la réalisation de 
l'égalité de droits entre les hommes et les femmes, tan­
dis qu'une autre portait surtout sur le sort des femmes 
pauvres et une autre encore, dans le corih!xte des pro­
grammes d'ajustement des années 80, mettait en relief 
la nécessité de maximiser la contribution, rémunérée ou 
non, apportée par les femmes pour améliorer l'effica­
cité des investissements et rétablir 1 'équilibre des balan­
ces des paiements. Les stratégi.es qui ont été mises en 
œuvre pour atteindre ces différents objectifs ont été 
orientées non plus tant vers la mise en œuvre de pro­
grammes d'envergure modeste visant à créer des acti­
vités génératrices de revenus mais plutôt vers la néces­
sité d'intégrer les préoccupations des femmes à toutes 
les politiques. 

Les difficultés économiques et 1 'ajustement qui 
ont caractérisé ces derniers temps ont montré que les 
transformations et les politiques macro-économiques 
pouvaient réduire à néant les avantages produits par les 
projets orientés vers les fèmmes, et même par les poli­
tiques de promotion de la femme appliquées de longue 
date. Jusqu'aux années 80, les partisans de l'approche 
axée sur les femmes et le développement considéraient 
principalement celle-ci comme« ce dont s'occupent les 

organismes de développement » et considéraient « les 
femmes comme en faisant partie dans la mesure où elles 
sont les bénéficiaires des projets et des programmes »4• 

L'approche axée sur les femmes et le développement 
avait délibérément évité de remettre en question les 
concepts généralement admis du développement, 1 'idée 
étant de faire admettre cette approche par les économis­
tes pour que les femmes ne con~tituent plus seulement 
une catégorie de personnes à assister et pour que des 
ressources accrues soient allouées aux activités de pro­
motion de la femme. Aussi les partisans de cette appro­
che ont-ils été amenés à accepter certains compromis 
quant aux objectifs initialement poursuivis, comme ce­
lui consistant à accroître les droits des femmes grâce à 
un processus de profondes transformations sociales, 
économiques et politiques. 

L'approche axée sur les femmes et le dévelop­
pement a bien fait comprendre comment l'exécution 
des stratégies de développement qui avaient cours pour­
rait être facilitée si elles étaient ciblées sur les femmes. 
L'accent mis sur la situation des femmes pauvres pen­
dant les années 70 peut donc être considéré comme 
complétant la stratégie de redistribution dans l'expan­
sion que menait alors la Banque mondiale. Parallèle­
ment à la stratégie d'ajustement structurel qui a carac­
térisé les années 80, cette approche tendait à montrer 
comment un investissement dans les femmes pouvait 
accroître le rendement des investissements et améliorer 
les balances des paiements. Les politiques d'ajustement 
structurel ont beaucoup contribué à 1 'apparition d'une 
approche plus ambitieuse des femmes et du dévelop­
pement. Le mouvement axé sur les femmes et le déve­
loppement a commencé de réfléchir sur le type de déve­
loppement auquel les femmes devaient« être intégrées ». 
Une perspective centrée sur les différences entre les 
sexes et une claire volonté d'assurer l'égalité devaient 
faire partie intégrante de 1 'ensemble du débat sur les ob­
jectifs et les moyens du développement. 

Cette nouvelle approche est due, entre autres, aux 
activistes engagées des pays en développement, dont 
certaines sont groupées au sein de réseaux intematio-
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naux comme l'association appelée Development·Aiter­
natives for Women Network (DAWN). Nombre des 
membres de cette association sont des chercheurs qui 
travaillent dans le cadre d'organisations non gouverne­
mentales (ONG). Cette approche, que certains appellent 
le« féminisme mondial » et d'autres l' « approche auto­
nomiste», voit dans l'inégalité entre les hommes et les 
femmes un autre aspect de l'inégalité entre les pays, les 
classes sociales et les groupe~ ethniques. Elle met en re­
lief la capacité de chacun, et en particulier des femmes 
pauvres, de promouvoir son propre développement si 
tant est qu'il existe un appui approprié et un environne­
ment propice. 

La diversité qui caractérise les femmes et la diffi­
culté qu'il y a à les ranger dans une catégorie unique 
sont admises dèpuis longtemps. Ce n'est pas d'hiernon 
plus que l'on met en relief les obstacles structurels qui 
caractérisent le Tôle économique et social des femmes 
et le cadre social et institutionnel dans lequel elles doi­
vent se mouvoir. Ce qui est. nouveau, cependant, c 'èst le 
fait de définir les préoccupations des femmes sous 1' an­
gle d'une différenciation entre les sexes, ce qui a pour 
effet de mettre l'accent non plus tant sur les femmes 
en tant que groupe homogène, dont chaque cohorte ou 
chaque génération devrait fair.e 1 'objet d'une action re­
nouvelée, mais plutôt sur les relations entr.e les sexes. 
Celles-ci constituent en effet les relations sociales, éco­
nomiques et politiques qui déterminent 1 'identité des in­
dividus. Les relations entre les sexes influent directe­
ment sur l'accès que les femmes ont aux ressources et 
sur leurs possibilités de gains. 

Le système de relations entre les sexes détermine 
les limites de ce qu'une femme peut entreprendre au tra­
vail, dans sa famille ou dans la vie publique. Il condi­
tionne également le comportement, les responsabilités 
et les droits des hommes. Les relations entre les sexes 
dictent le fonctionnement de l'ensemble de l'économie 
et de la société à tous· les niveaux. Les relations entre les 
conjoints. les enfants et les parents, les cadres et les em­
ployés, et entre les membres d'une même communauté 
sont invariablement influencées par le type de relations 
entre les sexes qui prédomine. Les relations entre les 
sexes ont souvent pour effet de mettre les femmes dans 
une situation défavorisée par rapport aux hommes. Les 
institutions ou les relations politiques, sociales ou éco­
nomiques peuvent également être caractérisées par des 
mécanismes qui rendent une égalité entre les sexes im­
possible. Par exemple, la priorité accordée à certains 
produits ou à certaines activités peut être déterminée par 
une volonté délibérée d'encourager les activités aux­
quelles se livrent les hommes. 

Les relations entre les sexes sont influencées par 
des facteurs de classe, d'origine ethnique et autres, et 
notamment par les inégalités entre pay~, religions et 
systèmes politiques. Il existe une interaction complexe 
entre les différenciations entre les sexes et des facteurs 
comme l'origine ethnique et la classe sociale qui influe 
Sur les possibilités qui s'offrent à un individu ou à un 
groupe d'individus et sur leur vulnérabilité. Par exem­
ple, les relations entre les sexes peuvent dicter les stra­
tégies économiques et sociales de groupes ethniques de 
migrants. Les femmes peuvent être forcées à travailler 
pour compenser l'insuffisance du revenu des hommes, 
ou bien être obligées de travailler comme travailleuses 
familiales non rémunérées dans des entreprises du sec­
teur non structuré. 

Les relations entre les sexes ne sont donc pas sta­
tiques, mais peuvent évoluer selon les possibilités qui 
s 'offrent et lès obstacles qui empêchent de participer à 
la vie économique. Elles peuvent également se cristal­
liser sous leur forme traditionnelle, selon ce qui con­
vient le mieux à la stratégie choisie (c'est ainsi, par 
exemple, que le rôle traditionnel des femmes au sein de 
la famille justifie un emploi non rémunéré). Il n'existe 
cependant aucun déterminisme quant à l'orientation 
que prendront ces relations. Cette incertitude offre cer­
taines possibilités d'intervention de la part de l'Etat ou 
d'autres acteurs. 

La complexité des relations entre les sexes doit 
être prise en considération lors de 1 'analyse des tendan­
ces et des politiques. Certains changements peuvent 
avoir un impact plus ou moins universel, par exemple, 
les politiques visant à combattre la violence contre les 
femmes. D'autres ont un effet plus marqué sur les fem­
mes de catégories socio-économiques plus pauvres que 
sur les femmes des classes moyennes. 

L'un des acquis les plus importants, pour les cher­
cheurs et les militants du mouvement de défense des 
femmes dans le développement, a été la prise de con­
science du fait que les problèmes des femmes ne peu­
vent pas être réglés sans tenir compte des relations so­
ciales entre les hommes et les femmes et des structures 
ct des tendances sociales et économiques. Au contraire, 
~i 1 'on veut transformer le statut des femmes, il faut que 
la société tout entière repense le type de développement 
qu'elle souhaite. 

La promotion de la femme ne saurait dépendre 
d 'un effort marginal entrepris au niveau de micropro­
jets. Des plans sectoriels ou macro-économiques tenant 
compte des différences entre les hommes ct les femmes 
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ne suffiront pas non plus. Il faut que 1 'ensemble des re­
lations et des politiques sociales et économiques soit 
revu sous 1' angle des différences entre les sexes, et il 
faut que cette perspective définisse tout le processus 
d'identification des objectifs recherchés grâce au déve­
loppement. Il faut évaluer sous l'angle des relations en­
tre les sexes les tendances actuelles et les stratégies de 
développement et politiques appliquées par les pou­
voirs publics, en particulier dans les domaines de 1 'édu­
cation, de l'emploi, du droit de la famille et de la poli­
tique en matière de population ainsi qu'en ce qui 
concerne les plans nationaux de développement. 

L'une des principales contributions des chercheurs 
et de ceux qui militent en faveur de l'approche axée sur 
les femmes et le développement a été de p1ettre en relief 
les dimensions multiples des rôles joués par les fem­
mes. Cependant, les activistes ont eu tendance à centrer 
leur attention exclusivement sur un rôle ou sur un autre 
et ont ignoré comment ces rôles s'articulaient et quels 
étaient leurs rapports réciproques. Par exemple, les 
femmes bénéficient de tout élargissement des possibili­
tés de trouver un emploi rémunéré, mais seulement si 
l'on s'emploie simultanément à faciliter un partage des 
responsabilités familiales, faute de quoi 1 'on risque sim­
plement d'alourdir la charge de travail globale. De 
même, rendre le marché du travail en général plus ac­
cessible aux femmes plutôt que d'organiser des projets 
de création d'activités génératrices de revenus pour les 
femmes uniquement, qui n'ont guère donné de résultats, 
permettrait de transformer davantage le statut des fem­
mes au sejn de la famille. 

Une analyse différenciée selon les sexes essaie de 
définir un lien rationnel et organisé entre p·roduction et 
procréation. Les activités familiales comprennent celles 
qui consistent à s'occuper des membres de la famille 
(enfants, conjoints, malades ou vieillards, frères et 
sœurs) ou des membres de la communauté en général 
(voisins), ou bien à élever les enfants et à leur inculquer 
des valeurs sociales et autres. Elles comprennent égale­
ment, spécialement dans les pays en développement, 
toute une série d'activités indispensables aux ménages, 
par exemple chercher de l'eau et du bois. Habituelle­
ment, il n'est assigné aucune valeur économique à ce 
type d'activités, qui sont souvent ignorées d~ns la con­
ception et 1 'évaluation des stratégies de développement. 

Les activités familiales sont souvent confiées aux 
femmes; or, cela représente un travail dont il n'est pas 
tenu compte en raison de la période accordée à la pro­
duction de biens ou de services rémunérés. Ce travail 
n'est même pas pris en compte dans le contexte des stra-

tégies de mise en valeur des ressources humaines, qui 
mettent l'accent exclusivement sur les ressources en 
matière d'éducation et de santé. Ce travail ne donne gé­
néralement aucun droit à un revenu, ce qui débouche 
soit sur une situation de dépendance par rapport à un 
partenaire de sexe masculin, soit, souvent, sur la double 
charge résultant des autres activités qui doivent être ac­
complies pour gagner un revenu. 

Le fait que la valeur des activités familiales n'est 
pas prise en considération est un obstacle au renforce­
ment des droits des femmes, tant au niveau individuel 
qu'au niveau de la société dans son ensemble. Souvent, 
cela a pour effet de confiner les femmes dans les tâches 
ménagère~, que ce soit en milieu rural ou en ville, de 
limiter la gamme de choix qu'elles peuvent faire dans 
la vie et de réduire leurs chances de succès dans tous les 
autres domaines, à la fois par suite du sacrifice de temps 
et d'effort qu'elles doivent consentir'et de l'attitude né­
gative de la société. 

Aussi le Séminaire des Nations Unies sur l'inté­
gration des femmes au développement est-il parvenu à 
la conclusion que l'intégration des activités familiales 
était indispensable si 1 'on voulait pouvoir formuler des 
stratégies de développement qui tiennent compte de la 
différenciation entre les sexes. Toute stratégie de déve­
loppement doit être axée principalement sur la produc­
tion et la famille et sur la façon dont ces activités s'arti­
culent les unes avec les autres. Ces activités doivent être 
intégrées dans la conception, 1 'exécution et 1 'évaluation 
des politiques et des programmes. 

L'augmentation du revenu que devraient repré­
senter les activités familiales n'est qu'un aspect de cette 
approche. Les femmes des pays en développement es­
saient depuis longtemps d'accroître leurs revenus en 
vendant, par exemple, la partie de la production agricole 
de subsistance non consommée par le ménage. Dans les 
pays développés, on a commencé à militer en faveur 
d'un« salaire des mères de famille». Une autre propo­
sition formulée dans les pays développés d'Europe oc­
cidentale tendait à ce que l'Etat garantisse à tous les 
membres de la société le droit à un revenu de base, quels 
que soient leur travail et leur âge. On s'est interrogé sur 
l'impact que cette mesure aurait sur les rôles joués par 
les hommes et les femmes dans les activités liées à la 
procréation. 

Une autre approche consiste à répartir différem­
ment les activités familiales entre l'Etat, le marché et la 
communauté ainsi qu'entre les membres de la famille. 
La fourniture par l'Etat des ressources nécessaires aux 
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activités familiales est particulièrement importante 
dans les pays en développement si l'on veut alléger la 
charge qui pèse sur les femmes. Ces ressources sont no­
tamment W1 approvisionnement en eau salubre, l'~lec­
tricité, les services dé transport et les soins de santé. Les 
politiques visant à améliorer les conditions de vie en 
ville, par exemple, peuvent avoir un impact positif sur 
les relations entre les sexes en créant des conditions 
plus propices aux activités liées à la famille. 

Une intégration efficace des activités familiales-et 
des activités rémunérées n'est possible que si l'on trans­
forme les mécanismes et les règles qui régissent l'em­
ploi des hommes comme des femmes. Les instances 
internationales ne cessent de recommander une adapta­
tion des conditions de travail pour tenir compte des obli­
gations des hommes comme des femmes qui doivent 
s'occuper de leurs enfants. Il faudrait également en visa-

ger des mesures pour faire en sorte que le te:mps passé 
à élever les enfants soit considéré comme économique­
ment utile ainsi que comme une source de compétences 
et de capacités nouvelles. De telles attitudes apparais­
sent d'âilleurs progressivement dans· quelques pays. 
Les hommes aspirent d'ailleurs de plus en plus à une 
carrière et à un rythme de travail différents, ainsi qu'à 
la possibilité de pouvoir se libérer de leur travail pour 
s'occuper surtout de leurs responsabilités familiales. 
L'intégration du travail et des responsabilités familiales 
ne manquera pas d'avoir des conséquences pratiques 
pour les programmes et les projets exécutés dans les 
pays en développement. Elle devrait permettre de faire 
en sorte que tous les programmes ou projets de dévelop­
pement comprennent un élément garderie d'enfants et, 
éventuellement, ·prévoient des mesures d'appui pour 
l'exécution d'autres activités 'familiales. 

C. - DÉVELOPPEMENT ET DURABILITÉ 

L'idée selon laquelle le développement peut être consi­
déré exclusivement en termes d'apports de capitaux et 
de technologies, en ignorant le développement humain, 
est aujourd'hui remise en question. Le Rapport sur le 
développement humain5 publié par le PNUD définit le 
développement humain comme« un processus qui con­
duit à 1 'élargissement des possibilités offertes à chacun 
... lesquelles couvrent toute la gamme de choix qui 
s'offrent à l'homme, d'un environnement politique 
sain à la liberté économique et politique», et il ajoute 
que le développement doit être « centré sur les per­
sonnes>>. Le développement doit s'appliquer égale­
ment aux hommes et aux femmes et, pour réussir, 
toute stratégie de développement doit tenir compte 
du rôle des femmes. 

Une analyse axée sur la différenciation entre les 
sexes met en relief le fait que certains des objectifs que 
poursuivent actuellement les sociétés de par le monde 
risquent en fait d'entraver la réalisation d'autres buts. 
Certains objectifs de développement englobent des ob­
jectifs moins faciles à quantifier, comme la liberté ou 
une autonomie accrue, ou bien la nécessi':.! « de vivre 
sans honte dans le respect de soi »6• Le respect de 1 'en­
vironnement et des concepts comme le renforcement 
des droits, la démocratisation ou la participation ont 
également été intégrés, de plus en plus, aux définitions 
du développement adoptées au sein des instances natio­
nales, régionales ou internationales. 

Comme l'a déclaré 1 'Unesco dans un article rédigé 
en vue de 1 'Etude : 

Les efforts de développement ne pourront 
aboutir que si les femmes sont considérfes comme 
des partenaires à part entière. Il faut qu'elles soient 
à même non seulement de faire l'apport de leurs 
efforts, mais aussi de tirer profit, dans des condi­
tions égales, des avantages provenant des projets 
de développement. Que cela signifie-t-il dans la 
pratique ? Cela signifie, en tout premier lieu, que 
les femmes doivent avoir accès à 1 'éducation pour 
pouvoir acquérir les connaissances et les compé­
tences nécessaires pour pouvoir être plus efficaces 
-et mieux respectées- tant au foyer que dans la • 
vie économique. Certes, l'éducation en soi n'est pas 
une panacée, mais elle est une condition nécessaire, 
bien que souvent non suffisante, à la promotion des 
femmes et des filles. C'est à 1 'école et dans les cours 
d'éducation pour adultes que commence le voyage 
qui permettra de sortir de la misère et d'accéder à 
1 'emploi et au pouvoir de décisions. 

La Stratégie internationale du développement 
pour la quatrième Décennie des Nations Unies pour le 
développement1 reflète ces préoccupations. Adoptée 
par l'Assemblée générale en 1990, elle reflète l'accord 
intervenu entre les Etats Membres de 1 'ONU au sujet du 
développement et des mesures à prendre pour l'accélé­
rer. La Stratégie internationale envisage 1 'égalité entre 
hommes et femmes à la fois en tant qu'objectifeten tant 
que moyen de réaliser les objectifs fondamentaux du 
développement. Entre autres buts et objectifs à atteindre 
pendant la décennie, la Stratégie mentionne « une amé-
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lioration notable de la condition humaine dans les pays 
en développement et une réduction de 1 'écart entre pays 
pauvres et pays riches »s. Elle fixe également« d'im­
portants objectifs sociaux et politiques » et stipule que 
« tout au long de la décennie, le développement devrait 
favoriser une plus large participation de tous, hommes 
et femmes, à la vie économique et politique de leurs 
pays, protéger les diverses entités culturelles et assurer 
à chacun les moyens nécessaires pour survivre »s. 

L'un des six objectifs identifiés dans la Stratégie 
est : « Un processus de développement adapté aux be­
soins sociaux, visant une atténuation notable de l'ex­
trême pauvreté, favorisant la mise en valeur et 1 'utilisa­
tion des ressources et aptitudes humaines et générateur 
d'une croissance durable et écologiquement ration­
nelle9•. Ep fait, si l'objectif essentiel de la Stratégie est 
une accélér_!ition de l'expansion économique, elle re­
connaît que « la croissance économique en elle-même 
ne constitue pas une assurance que ses bénéfices seront 
répartis équitablement ou que l'environnement physi­
que sera protégé et amélioré ». Aussi la réduction de la 
pauvreté, la mise en valeur des ressources humaines et 
la protection de l'environnement sont-elles identifiées 

comme-des aspects prioritaires du développement. Les 
questions connexes que sont l'accroissement démogra­
phique et l'élimination de la faim sont également men­
tionnées comme méritant de retenir spécialement l'at­
tention10. 

Ainsi, l'inégalité persistante des chances et certai­
nes de ses manifestations comme la féminisation de la 
misère, un accès insuffisant à l'éducation ou des taux 
élevés de mortalité maternelle ne sont pas compatibles 
avec la réalisation des buts de la Stratégie. L'inégalité a 
également été considérée comme incompatible"avec un 
développement écologiqueme-nt rationnel en raison des 
conséquenc.es qu'elle a sur l'accroissement démogra­
phique, 1 'épuisement des ressources et les processus de 
prise de décisions. 

Le monde a changé a bien des égards au cours des 
quelques dernières années. La disparition du clivage 
politique Est-Ouest a considérablement amélioré le cli­
mat international. On constate·une nette tendance à une 
démocratie participatoire et à des systèmes pluralistes 
dans toutes les régions. Les changements qui se sont 
produits sont allés de pair avec une évolution marquée 
dans le domaine économique. 

D. - UN ENVIRONNEMENT EN MUTATION 

Au cours· des 10 dernières années, il s'est produit deux 
changements dans ce que l'on pourrait appeler l'envi­
ronnement de l'émancipation des femmes dans le do­
maine économique. Le premier est 1 'évolution du statut 
juridique des femmes. Le deuxième est 1 'accès égal des 
femmes à 1 'éducation. Reste à savoir quels effets ces 
changements auront avec le temps. Différentes indica­
tions portent néanmoins à penser qu'ils permettront aux 
femmes d'améliorer très considérablement les condi­
tions dans lesquelfes elles participent à 1' activité écono­
mique. 

l. Progression vers l'égalité 

Comm.e cela a été noté en 1990 lors de l'examen et de 
l'évaluation des Stratégies prospectives de Nairobi pour 

Tableau 1 

la promotion de la femme, des progrès· significatifs ont 
été accomplis sur la voie de l'égalité des femmes. La 
Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
diScrimination à l'égard des femmes, qui a été adoptée 
par l'Assemblée générale en 197911 et qui est entrée en 
vigueur en 1991, a posé une norme universelle pour ce 
qui est de ce qu'il faut entendre par égalité entre hom­
mes et femmes. En 1985, lorsque la première Etude a 
paru, 3 9 Etats seulement étaient parties à la Convention. 
En août 1994, ce chiffre était de 134. Tous les Etats 
d'Amérique latine et des Caraïbes, et presque tous les 
Etats d'Europe et du sud-est et de 1 'est de 1 'Asie, ainsi 
que la majorité des Etats des autres régions, sont parties 
à la Convention (voirie tableau 1). 

Etats parties à la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 
à l'égard des femmes 

Albanie Australie Belgique Brésil 
Allemagne Autriche Belize Bulgarie 
Angola Bahamas Bénin Burkina Faso 
Antigua-et-Barbuda Bangladesh Bhoutan Burundi 
Argentine Barbade Bolivie Cambodge 
Arménie Bélarus Bosnie-Herzégovine Canada 
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Tableau 1 (suite) 
Cap-Vert Guinée-Bissau 
Chili Guinée équatoriale 
Chine Guyana 
Chypre Haïti 
Colombie Honduras 
Congo Hongrie 
Costa Rica Inde 
Croatie Indonésie 
Cuba Iraq 
Danemark Irlande 
Dominique Islande 
Egypte Israël 
El Salvador Italie 
Equateur Jamahiriya arabe 
Espagne libyenne 
Estonie Jamaïque 
Ethiopie Japon 
Ex-République Jordanie 
yougoslave de Kenya 
Macédoine Lettonie 

Fédération de Russie Libéria 
Finlande Lituanie 
France Luxembourg 
Gabon Madagascar 
Gambie Malawi 
Ghana Maldives 
Grèce Mali 
Grenade Malte 
Guatemala Maroc 
Guinée Maurice 

Selon les rapports que les Etats parties à la Con­
vention ont présentés au Comité pour l'élimination de 
la discrimination à l'égard des femmes, organe chargé 
de superviser l'application de la Convention, il semble­
rait que des efforts persistants sont déployés pour appli­
quer les dispositions de la Convention. Bien que nom­
bre d'Etats aient formulé des réserves à propos des 
dispositions de fond de cet instrument, rares sont celles 
qui ont trait aux droits économiques des femmes. La 
majeure partie d'entre elles concernent les droits en ma­
tière de mariage et le droit de la famille. 

La ratification de la Convention ou l'adhésion à 
celle-ci ne signifie pas que tous les droits qu'elle garan­
tit sont exercés dans la pratique. Nombre d'Etats n'ont 
pas réussi à harmoniser leurs législations, leurs prati­
ques administratives ou d'autres aspects de la politique 
des pouvoirs publics avec les obligations qui leur in­
combent en vertu de la Convention. Le fait que certains 
pays n'ont pas modifié leurs législations de manière à 
garantir l'égalité de droits des femmes en matière de 
propriété foncière ou de crédit continue de constituer un 

Mexique 
Mongolie 
Namibie 
Népal 
Nicaragua 
Nigéria 
Norvège 
Nouvelle-Zélande 
Ouganda 
Panama 
Paraguay 
Pays-Bas 
Pérou 
Philippines 
Pologne 
Portugal 
République 

centrafricaine 
République de Corée 
République de Mol­

dova 
République dominicaine 
République populaire dé­

mocratique lao 
République tchèque 
République-Unie de Tan-

zanie 

Rwanda 
Sai nt-Ki tts-et-Nevis 
Sainte-Lucie 
Saint-Vincent-et-
Grenadines 

Samoa 
Sénégal 
Seychelles 
Sierra Leone 
Slovaquie 
Slovénie 
Sri Lanka 
Suède 
Suriname 
Tadjikistan 
Thaïlande 
Togo 
Trinité-et-Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Ukraine 
Uruguay 
Venezuela 
VietNam 
Yémen 

Roumanie Yougoslavie 
Royaumo.Uni de Grardo- Zaïre 

Bretagne Zambie 
et d'Irlande du Nord Zimbabwe 

obstacle. Par ailleurs, la situation des femmes dans les 
pays qui ne sont pas encore devenus parties à la Con­
vention demeure préoccupante. 

Tableau 2 

Ratio moyen entre les femmes et les hommes dans la 
population économiquement active selon le statut de la 
Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à 1 'égard des femmes, 1970-1990 

(Nombre de femmes pour 100 hemmes) 

Statut 1970 1980 1991 

Pays ayant ratifié la Convention 
sans réserves fondamentales 44 60 71 

Pays ayant ratifié la Conven-
tian avec des réserves 35 43 55 

Pays n'ayant pas donné suite à 
la Convention 21 41 4~ 

Source : Division de la promotion de la femme du Secrétariat de 
l'ONU, à partird'inf!Xlllations provenant de la base de domécs sur 
les indicateun ct les statistiques conccmantlcs femmes (WISTAT), 
va-sion 3, 1994. 
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Malgré tout, 1 'élimination des obstacles juridiques 
à la participation des femmes à la vie économique est 
un élément qui devrait contribuer à accélérer l'expan­
sion au cours des quelques prochaines années. L'élimi­
nation des barrières juridiques à la participation écono­
mique peut influer directement sur la condition de la 
femme, et les progrès les plus notables peuvent être 
constatés dans les pays qui se sont engagés de manière 
non équivoque à appliquer une politique d'égalité au re­
gard de la loi (voir le tableau 2) 12• 

2. Progrès accomplis sur la voie de 1 'égalité 
des chances dans le domaine de l'éducation 

L'éducation est une condition préalable indispensable à 
une participation effective à la vie économique, et la 

Tableau 3 

plupart des régions ont enregistré des progrès impor­
tants sur la voie de l'égalité (voir le tableau 3). Au ni­
veau de l'enseignement primaire, on trouve des ratios 
de scolarisation virtuellement égaux presque partout. 
En fait, si l'on considère qu'il y a plus de garçons que 
de filles dans ces groupes d'âge, il est probable que les 
taux de scolarisation sont déjà égaux. Les différences 
sont cependant marquées d'une région à une autre. 
Dans la région de 1 'Asie et du Pacifique, des différences 
accentuées séparent le sud de 1 'Asie, où il n'y avait en 
moyenne, en 1990, que 73 filles fréquentant l'école pri­
maire, 60 1 'école secondaire et 37 des établissements 
d'enseignement supérieur pour 100 garçons, et le sud­
est et 1 'est de 1 'Asie, où ces ratios étaient de 92, 90 et 7 4 
respectivement. 

Rapport moyen du nombre de filles au nombre de garçons, par niveau d'enseignement et par région, 1970-1990 

(Nombre d~ fill~s pour lOO gar~ns) 

Enseignement primaire Enseignement secondaire Enseignement supérieur 

Région 1970 1980 1990 1970 1980 1990 1970 1980 1990 

Afrique 65 74 79 46 57 69 20 30 32 
Asie et Pacifique 66 78 84 58 70 77 46 63 84 
Europe orientale 94 94 96 97 91 94 78 106 104 
Amérique latine et 

Caraïbes 94 95 95 98 107 109 72 74 106 
Europe occidentale 

et autres Etats 95 95 95 90 98 98 53 72 94 
Ensemble du monde 77 84 87 67 80 85 46 61 75 

Source : Divisim de la promotion de la femme du Secrétariat de l'ONU, d'ajX'ès les informations figurant dans la base de données sur les indi­
catc\II1 et les statistiques cmcernantles femmes (WISTAT), version 3, 1994. 

Il y a aussi d'importantes différences pour ce qui 
est de l'accès global à l'éducation. En moyenne, 57% 
seulement des filles d'âge scolaire fréquentaient une 
école primaire ou secondaire en 1990. En Afrique, cette 
moyenne n'était que de 37% et ce n'est qu'en Europe 
où la proportion atteignait 90 %. La corrélation entre le 
développement et l'accès à l'éducation ressort claire­
ment des ratios enregistrés dans les pays les moins 
avancés. Dans ces pays, il y avait 75 filles pour 100 gar­
çons à l'école primaire, mais 37 seulement dans les éta­
blissements du troisième cycle. 

Ces chiffres ne disent rien de la qualité de l'éduca­
tion ni des idées stéréotypées que peuvent refléter les 
programmes, les manuels ou les méthodes pédagogi­
ques. Il ressort des rapports présentés au Comité pour 
l'élimination de la discrimination à 1 'égard des femmes 
que nombre de pays ont entrepris de s'attaquer à ce pro-

blème, mais il est difficile de dire quel est l'effet qu'ont 
eu les mesures adoptées. Les chiffres ne reflètent pas 
non plus les conséquences de la discrimination passée, 
dont la plus évidente est le taux disproportionné d'anal­
phabétisme chez les femmes. En Afrique comme en 
Asie et dans le Pacifique, une proportion élevée des 
femmes adultes est illettrée.(voir le tableau 4). A l'ex­
ception de l'Afrique, toutefois, des progrès importants 
sont accomplis suri a voie de 1 'élimination de 1 'analpha­
bétisme chez les adultes et des différences entre les 
hommes et les femmes. Particulièrement intéressante 
est la réduction de 1' analphabétisme en général et de 
l'écart qui existe entre les hommes et les femmes de 15 
à 24 ans, c'est-à-dire la cohorte qui arrive à peine sur le 
marché du travail (tableau 5). On peut voir également 
l'effet à plus long terme de cette évolution sur le groupe 
d'âge correspondant à la période pendant laquelle les 
ménages se forment (25 à 44 ans) [tableau 6]. 
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Tableau 4 
Analphabétisme panni la population de 15 ans et plus, 
par région, 1 980 et 1 990 
(En pourcentage) 

1980 1990 

Rés ion Hommes Femmes Hommes Femmes 

Afrique 51,8 71,8 44,6 61,1 
Asie et Pacifique 31,8 49,3 21,7 34,3 
Europe orientale 1,5 4,9 0,9 2,3 
Amérique latine et 

Caraïbes 18,2 23,3 14,3 16,0 
Europe occidentale 

et autres Etats 5,7 11,4 8,7 9,9 

Encore plus encourageante est l'égalité croissante 
dans l'enseignement supérieur et dans des disciplines 
en plein essor comme la science, la technologie, le droit 
et 1 'administration des affaires (voir les tableaux 7 et 8). 
Hormis en Mrique, des progrès significatifs ont été en­
registrés partout depuis 1970. 

Tableau 7 

Rapport moyen du nombre de femmes au nombre 
d'hommes dans les disciplines scientifiques et techni­
ques dans l'enseignement supérieur, par région, 1970-
1990 

Source : Divisioo de: la promotioo de la femme du Seclttariat de 
l'ONU, d'après fes infonnatiom figunnt dans la base de: dcnnées (Nombre de femmes pour JOOhœnmca) 
sur les indicaleurs c:t les statistiques cooccmant les fc:mmes 
(WISTAT}, version 3,1994. 

Tableau 5 
Analphabétisme parmi la population de 15 à 24 ans, par 
région, 1 980 et 1990 
(En pourcentage) 

1980 1990 

Réai on Hommes Femmes Hommes Femmes 

Afrique 35,8 55,7 35,6 51,0 
Asie et Pacifique 19,7 32,6 10,3 17,9 
Europe orientale 0,5 0,9 
Amérique latine et 

Caraïbes 9,0 10,3 7,5 6,9 
Europe occident&le 

et autres pays 1,0 1,0 2,6 1,2. 

Source : Division de: la promotioo de: la femme du Seclttariat de 
l'ONU, d'après les infonnatiom figunnt dans la base de dcnnées 
sur les indicaleurs c:t les statistiques cooccmant les fc:mmes 
(WISTAT), version 3, 1994. 
Note : Dclllt poinœ ( .. )indiquent que des doonées ne sont pas dis­
poo.iblcs. 

Tableau 6 
Analphabétisme parmi la population de 25 à 44 ans, par 
région, 1980 et 1990 
(En pourcentage) 

Région 

Afrique 
Asie et Pacifique 
Europe orientale 
Amérique latine et 

Caraïbes 
Europe occidentale 

et autres pays 

1980 1990 

Hommes Femmes Hommes- Femmes 

50,7 
26,7 

0,7 

14,1 

2,5 

74,4 
44,7 

2,4 

19,4 

4,7 

35,3 
20,2 

5,3 

5,5 

58,3 
35,8 

7,3 

3,7 

Source : Divisioo de: la promotion de la femme du Secrttari<~t de 
l'ONU, d'aprts les infonnatiom figunnt dms la base de dcnnées 
sur les indicaleurs et les statistiques cœccmant les fc:mmes 
(WISTAT), version), 1994. 
Note :Deux points( .. ) indiquent que des domées ne sont pas dis­
por~bles. 

Région 1970 1980 1990 

Afrique 24 21 24 
Asie et Pacifique 33 45 70 
Europe orientale 61 81 74 
Amérique latine et 

Caraïbes 37 54 80 
Europe occidentale 

et autres pays 29 49 67 
Monde 32 43 56 

Source : Divisioo de la promotioo de la femme du Secrétariat de 
l'ONU, d'aprés les infoiJIIations figunnt dms la base de dcnnées 
sur les indicateurs c:t les statistiques cœccmant les femmes 
(WISTAT), version3, 1994. 

Tableau 8 

Rapport moyen du nombre de femmes au nombre 
d'hommes dans les études de droit et d'administration 
des affaires dans l'enseignement supérieur, par région, 
1970-1990 
(Nombre de femmes pour 100 hœnmes) 

Région 

Afrique 
Asie et P~cifique 
Europe orientale 
Amérique latine et 

Caraïbes 

Europe occidentale 
et autres pays 

Total 

1970 

12 
25 
64 

30 

25 
25 

1980 

43 
56 

134 

92 

54 
63 

1990 

36 
70 

124 

97 

85 
102 

!>ource : Division de la promotion de: la femme du Secrétariat de 
1 'ONU, d'après les infoiJIIations figunnt dans la base de dcnnées 
sur les indicaleurs c:t les statistiques cœccmant les femmes 
(WISTAT), version 3, 1994. 
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NOTES 

1 Rapport de la Conférence mondiale pour l'examen et l'évalua­
tion des ré:JUltats de la Décennie des Nations Unies pour la femme : 
égalité, développement et paix. Nairobi, 15-26 juillet 1985 (publica­
tion des Nations Unies, n° de vente: F.85.1V.10), chap. I, sect. A. 

2 Etude mondiale sur le rôle des femmes dans le développement 
(publication des Nations Unies, n° de vente : F.86.1V.3). 

3 Etude mondiale sur le rôle des femmes dans le développement 
en 1989 (publication des Nations Unies, n° de vente: F.89.1V.2). 

4 Diane El son, "Gender issues in development strategies" (docu­
ment établi en vue du Séminaire sur l'intégration des femmes au dé­
veloppement, Vienne, 9-11 décembre 1991), p. 13. 

5 Programme des Nations Unies pour le développement, Rap­
port sur le développement humain (Oxford et New York, Oxford Uni­
versity Press, différentes années). 

. ., . 

6 K. GriJTm, Alternative Strategies for Economie Development 
(Londres, MacMillan, 1989). 

7 Résolution 45/199 de J'Assemblée générale, annexe. 

8 Ibid., par. 13. 

9 1bid., par. 13 b). 

10 Ibid., par. 78. 

11 Résolution 34/ 180 de l'Assemblée générale, annexe. 

12 Cette analyse ne s'étend pas aux Etats qui ont signé la Con­
vention mais qui ne J'ont pas ratifiée étant donné que leur nombre (7) 
est trop réduit pour pouvoir faire des comparaisons valables . Les pays 
de cette catégorie présentent une image extrêmement diverse. 



Çhapitre 1 
La restructuration économique mondiale · 

son impact sur les femmes et sur 1 'environnement 
dans lequel celles-ci se meuvent 

Depuis la publication de l'Etude de 1989, les rela­
tions économiques mondiales ont changé à des 

égards très importants. La restructuration économique, 
qui s'est accompagnée de profonds bouleversements du 
paysage politique mondial, a affecté le rôle joué par les 
femmes dans l'économie tout en étant elle-même affec­
tée par l'activité féminine. Les changements que le 
monde a connus ont eu des effets majeurs sur le travail 
et, si certains sont encourageants, d'autres laissent en­
trevoir de nouveaux problèmes à résoudre. Certaines 
des conséq~ences de ces transformations peuvent seu­
lement faire l'objet de conjectures, et il est difficile de 
dire si les tendances qui se sont dégagées se poursui­
vront ou non. Le présent chapitre analyse ces change­
ments et tente d'identifier certaines des questions qui 
devront être analysées à l'avenir1• 

Le travail et la condition sociale des femmes ont 
été nettement améliorés par le progrès technologique, 
les programmes d'ajustement structurel, les mesures de 

libéralisation, la transition vers des économies de mar­
ché et la mondialisation des marchés et de la produc­
tion. Mais ces phénomènes ont limité la capacité des 
pouvoirs publics et des institutions,' comme les organi­
sations d'employeurs, les syndicats et les associations 
féminines, d'améliorer les possibilités d'emploi et les 
conditions de vie et de travail des femmes. Les progrès 
dans ces domaines ont été entravés par la nature systé­
mique des inégalités liées au sexe. L'élimination de ces 
inégalités exigera J'adoption d'une approche intégrée et 
dynamique qui tienne pleinement compte des condi­
tions sociales, politiques et économiques. 

Le présent chapitre passe en revue les change­
ments macro-économiques qui ont façonné la conjonc­
ture mondiale ces dernières années en vue d' identifier 
1 ' impact qu'ils ont eu sur les hommes et sur les femmes 
et de mettre en relief les possibilités, les défis et les 
écueils qu'ils ont créés en ce qui concerne la promotion 
de l'égalité entre les sexes. 

A. - LES FEMMES Ef LES RÉFORMES ÉCONOMIQUES 

Les phénomènes interdépendants qui ont constitué Je 
processus de restructuration de l'économie mondiale 
ces dernières années ont dicté le profil du monde con­
temporain et notamment les réactions qu'ont suscitées 
les crises économiques des années 80. L'activité écono­
mique des femmes doit être replacée dans le contexte 
de ce processus complexe, qui continuera d'influencer 
l'économie mondiale pour 1 'avenir prévisible. Les phé­
nomènes en question sont notamment la stabilisation, 
l'ajustement structurel, une innovation technologique 
rapide, une interdépendance économique croissante et 
la mondialisation des marchés et de la production. 

La restructuration économique mondiale est un 
processus continu qui, à de multiples niveaux, fait inter­
venir une combinaison de transformations économi-

11 

ques aux échelons national et international. Les écono­
mies nationales se restructurent pour s'adapter aux mu­
tations de l'environnement économique international, 
précipitant ainsi d 'autres changements. Cette restructu­
ration mondiale est le résultat à la fois des politiques in­
térieures et des tendances à long terme de l'économie 
internationale. 

La décennie qui vient de s'écouler a été caractéri­
sée par une profonde restructuration économique dans 
le monde entier, et ce processus s'est intensifié .encore 
plus depuis le début des années 90. La mondialisation 
des marchés a débouché sur J'apparition d'une écono­
mie hautement intégrée et interdépendante dont la vul­
nérabilité a augmenté en conséquence. La récession 
mondiale du début des années 80 a contribué à polariser 
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l'économie mondiale. Certains pays ont enregistré des 
taux d'expansion supérieurs à 10 % tandis que, dans 
d'autres régions, l'activité économique a décliné. La 
crise de la dette a précipité une restructuration majeure 
des économies nationales, lesquelles ont dû lutter pour 
pouvoir supporter le fardeau de la dette extérieure. 

Les outils de restructuration qui ont été mis en œu­
vre ont été essentiellement des politiques de stabilisa­
tion et d'ajustement structurel inspirées des principes 
monétaristes et des principes de la théorie économique 
néoclassique qui domine la pensée économique occi­
dentale depuis une trentaine d'années. L'ajustement 
structurel, qui tend principalement à rapprocher les prix 
de la réalité et à corriger les inélasticités de l'offre et les 
rigidités structurelles, suppose une combinaison de po­
litiques macro-économiques, systémiques et institu­
tionnelles visant à éliminer les réglementations gouver­
nementales excessives, à faire en sorte que les prix des 
facteurs et des produits reflètent mieux les pénuries re­
latives et à promouvoir la concurrence s~r les marchés. 
De telles politiques sont souvent entrepri~s dans un 
contexte plus large de stabilisation et de réformes éco­
nomiques rendues nécessaires par des chocs internes ou 
extérieurs ou, dans le cas des pays en transition, par un 
bouleversement du système économique et politique. 

Sous l'effet des programmes d'ajustement structu­
rel, la gestion de l'économie s'est nettement infléchie : 
une place plus large a été faite aux forces du marché tan­
dis que l'intervention étatique dans le processus écono­
mique a été de plus en plus critiquée. Cette intervention 
en est peu à peu venue à être considérée comme 1 'une 
des sources des distorsions et des rigidités du marché et, 
partout dans le monde, différentes instances internatio­
nales ont encouragé les gouvernements à cesser d'inter­
venir dirçctement dans le processus économique et à se 
bomer à pratiquer une gestion monétaire éclairée et à 
maîtriser les déficits budgétaires. Une vague de privati­
sation a déferlé sur les pays développés comme sur les 
pays en développement et, vers le début des années 90, 
les pays en transition ont commencé à suivre cet exem­
ple. Ainsi, la concurrence internationale a atteint une in­
tensité sans précédent. 

La restructuration économique mondiale a affecté 
à bien des égards la situation socio-économique des 
femmes . Les transformations cycliques qu'ont enregis­
trées l'économie mondiale et les économies nationales, 
la mondialisation des marchés mondiaux, la vulnérabi­
lité accrue de l'économie mondiale et les changements 
enregistrés en ce qui concerne le profil et la composi­
tion des échanges internationaux sont autant de facteurs 

qui se sont répercutés sur l'emploi et le revenu des fem­
mes et sur le rôle qu'elles jouent dans la société. Toute­
fois, avant d'analyser comment ces tendances ont influé 
sur la situation des femmes, il importe de décrire quels 
sont la nature et le contenu des politiques de restructu­
ration économique aux échelons tant national qu'inter­
national. 

1. La restructuration dans les difjërents pays 

La décennie écoulée a été marquée par des transforma­
tions turbulentes sur la scène économique. Les pays dé­
veloppés à économie de marché ont mis en œuvre des 
réformes économiques visant à renforcer leur stabilité 
et leur compétitivité internationale. Les pays d'Europe 
centrale et orientale et l'ancienne Union soviétique se 
sontlancés dans un processus de transition d'une éco­
nomie planifiée vers un système orienté vers le marché. 
Affectés par la récession mondiale, les pays en dévelop­
pement ont entrepris des programmes de stabilisation ct 
d'ajustement structurel. 

Les réformes économiques se composent de toute 
une série d'interventions dont il importe de tenir compte 
pour analyser l'impact qu'elles ont sur le travail des 
femmes et leur rôle au sein de la société. Cet impact ap­
paraît le plus clairement sur le plan de l'emploi . Ces ré­
formes peuvent avoir des effets soit positifs, soit néga­
tifs, selon la façon dont elles sont mises en œuvre selon 
le type de pays dont il s'agit et selon qu'il en résulte ou 
non une transformation structurelle. 

Les pays développés à économie de marché 

La concurrence internationale s'intensifiant dans un cli­
mat de récession et de lente expansion dans les pays dé­
veloppés à économie de marché, les pouvoirs publics 
s'accordent de plus en plus à reconnaître la nécessité de 
poursuivre un programme de réformes économiques 
afm d'améliorer le fonctionnement des marchés finan­
ciers, des produits et du travail en vue d'améliorer la 
rentabilité du secteur privé et d'accroitre la compétitivi­
té intemationale2• Ce processus de restructuration a re­
posé sur des politiques tendant à maîtriser l'inflation, à 
assouplir et à déréglementer les marchés du travail et à 
restructurer 1 'industrie. 

Les politiques monétaires et budgétaires ont été 
axées sur des objectifs anti-inflationnistes, et notam­
ment sur une réduction ·des dépenses publiques et des 
emprunts de 1 'Etat. Cela, entre autres, a eu des inciden­
ces majeures tant sur 1 'emploi dans le secteur public, où 
les femmes constituent une proportion non négligeable, 
que sur les systèmes de protection sociale qui soute-
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naient les niveaux de vie ct garantissaient une certaine 
sécurité aux groupes les plus vulnérables, y compris 
certaines catégories de femmes ct les ménages dirigés 
par des femmes . Plus récemment, l'accent mis sur l'ef­
ficacité et la nécessité de réduire les coûts dans le sec­
teur public s'est traduit par un nouveau recul du rôle de 
l'Etat, et la cession au secteur privé d'un certain nombre 
d'entreprises étatiques et de services publics risque à 
nouveau d'avoirun effet négatif sur l'emploi et le bien­
être social. 

Les effets de ces tendances n'ont guère été évalués 
jusqu'à présent, et il est difficile de dire si les femmes 
ont été plus durement touchées que les hommes par la 
privatisation et par la sous-traitance des services et des 
activités du secteur public. Certains analystes pensent 
que le transfert d'emplois de travailleurs manuels au 
secteur privé risque de réduire les avantages et la sécu­
rité de l'emploi dont jouissaient les femmes dans des 
domaines importants pour elles, par exemple les congés 
de maternité ou le travail à temps partiel, dans lesquels 
l'écart entre le secteur public et le secteur privé est le 
plus accentué. En outre, même lorsque les entreprises 
et les services restent dans le domaine public, des ré­
formes de la gestion, comme la rémunération et les 
contrats au rendement, des systèmes plus souples de re­
crutement et de licenciement, et l'accent mis sur.Ja né­
cessité d'améliorer la productivité et de réduire les 
coûts de main-d'œuvre risquent d'affecter l'image du 
« bon employeur» que le secteur étatique projetait ja­
dis, particulièrement pour ce qui est de la promotion de 
1 'égalité des chances et des programmes d'action pallia­
tive3. 

Le relâchement progressif des règles légales et ad­
ministratives et du cadre constitué par les négociations 
collectives a reflété la tendance à 1 'assouplissement et à 
la déréglementation des marchés du travail dans un sou­
ci de rentabilité et de compétitivité. Des règles et con­
ventions rigides limitent la mobilité de la main-d' œuvre 
et 1 'élasticité des salaires par rapport à la situation du 
marché4• Si les femmes peuvent avoir quelque chose à 
gagner de l'apparition de systèmes de travail plus sou­
ples qui peuvent leur permettre de mieux s'acquitter de 
leurs responsabilités familiales et qui tie!Ulent compte 
de leur moindre mobilité physique, les femmes peuvent 
payer le prix d'une stratégie de déréglementation du fait 
que ce sont généralèment elles qui occupent des em­
plois peu rémunérés et des emplois supposant un travail 
autre qu'à plein tempss. En outre, un travail à temps par­
tiel est incompatible avec une vie familiale normale en 
ce sens que les femmes ont souvent des horaires irrégu-

liers, des exemples étant des horaires de travail varia­
bles selon la demande dans le secteur du commerce de 
détail et la fréquence croissante des «dépôts d'en­
fants>). Par ailleurs, malgré les aspects positifs de l'as­
souplissement du travail, il ne faut pas oublier qu'il ris­
que de saper la protection existante des travailleurs, les 
prestations de sécurité sociale, les lois relatives au sa­
laire minimum, l'accès à la formation, les perspectives 
de carrière et la représentation syndicale. 

Quelques auteurs ont fait valoir que l'augmenta­
tion de l'emploi, aussi bien pour les hommes que pour 
les femmes, est sans doute due à 1 'apparition de formes 
d'activité économique plus précaires et moins rémuné­
rées. L'incidence croissante du travail à temps partiel et 
d'autres formes de travail inhabituel enregistrées dans 
certains pays de 1 'OCDE entre 1979 et 1990 en est sans 
doute un exemple, spécialement lorsque ce processus a 
été involontaire et est allé de pair avec une augmenta­
tion du chômage6• Le fait que la tendance à la réduction 
de l'emploi indépendant constatée jadis, particulière­
ment chez les femmes, s'est interrompue ou s'est inver­
sée est peut-être un autre exemple7; vers la fm des 
années 80, le taux d'accroissement de l'emploi indé­
pendant des femmes était supérieur au taux d'augmen­
tation de l'emploi féminin en général8. Enfm, s'il peut 
y avoir une certaine substitution de l'emploi masculin 
par l'emploi féminin, particulièrement dans les pays 
d'Europe et d'Océanie, où les marchés du travail sont 
plus réglementés, il ne s'agit pas d'un processus de rem­
placement d'horÙmes par des femmes dans les mêmes 
emplois, et ce mouvement n'aboutit pas nécessairement 
à une réduction des inégalités de salaires2• En fait, l'em­
ploi des femmes dans des domaines jadis dominés par 
les hommes se traduit souvent par une diminution du 
prestige attaché à ces professions, qui en viC!Ulent à être 
considérées comme des professions féminisées mal ré­
munérées9. 

Le modèle de l'entreprise souple semble être l'un 
des éléments des stratégies de « production au meilleJ.Jr 
prix » mises en œuvre par les entreprises pour améliorer 
leur compétitivité. L'entreprise souple ne peut survivre 
que s ' il existe un noyau de travailleurs hautement qua­
lifiés et bien formés et des effectifs périphériques com­
prenant des travailleurs temporaires et occasionnels, 
des travailleurs à façon et des sous-traitants qui repré­
sentent ensemble une réserve de main-d~œuvre permet­
tant un ajustement relativement rapide et plus économi­
que aux hauts et aux bas de la production10

• Etant moins 
qualifiées et moins formées, les femmes font générale­
ment partie des catégories périphériques. 
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La restructuration industrielle a été le troisième 
instrument d'intervention par lequel les pays dévelop­
pés à économie de marché ont réagi aux crises des 
années 70 et 80. Elle suppose une réorganisation de la 
main-d'œuvre au niveau des entreprises et des secteurs; 
motivé par un désir d'améliorer la compétitivité, ce pro­
cessus suppose une élimination des industries et des 
secteurs non compétitifs et une « spécialisation sou­
ple». 

L'élimination progressive des industries sur le dé­
clin entraîne des gels du recrutement, des compressions 
d'effectifs et des licenciements et se traduit par un trans­
fert de ressources, y compris de travailleurs, vers d'au­
tres secteurs plus compétitifs. Si ces programmes ont 
touché surtout l'industrie lourde, comme les chantiers 
navals et la sidérurgie, et ont donc sans doute moins af­
fecté la main-d'œuvre féminine, il y a eu d'importantes 
compressions d'emplois dans des secteurs à haute in­
tensité de main-d'œuvre comme l'habillement, les tex­
tiles, la chaussure, le cuir et la fabrication d'autres biens 
de consommation, dans lesquels les femmes occupaient 
traditionnellement une place importante 11 • 

On constate dans certains pays- et dans certai­
nes localités- une tendance à encourager la compéti­
tivité au moyen d'une« spécialisation souple>> fondée 
sur une exploitation délibérée de la technologie, de 1 'or­
ganisation du travail et d'une main-d'œuvre qualifiée, 
souvent appuyée par une catégorie périphérique de 
sous-traitants et de travailleurs à domicile. Si la péri­
phérie de ces entreprises crée des emplois pour les tra­
vailleurs de sexe féminin, comme d~s les districts 
industriels de l'Italie12 et dans l'industrie de l'habille­
ment en Australie13, il se peut qu'il existe, dans ce do­
maine également, un arbitrage à faire entre la disponi­
bilité d'emplois et leur qualité pour ce qui est des 
salaires, des horaires de travail, de la protection légale 
et des mesures sociales. S'il est difficile de séparer les 
effets des tendances à long terme qui se manifestent sur 
les marchés du travail des effets de la restructuration in­
dustrielle en tant que telle, il ressort du rapport sur 
L'emploi dans le monde (1992) publié par le BIT que la 
fermeture des industries sur le déclin, l'introduction de 
stratégies de production plus souples et l'expansion du 
secteur tertiaire ont fragmenté la vie professionnelle, 
phénomène qui se reflète dans l'expansion de l'emploi 
précaire et atypique. 

La restructuration n'a pas touché que le secteur in­
dustriel. La plupart des services se restructurent actuel­
lement comme l'a fait le secteur manufacturier pendant 
les années 80 en gelant le recrutement, ert mettant en 

place des programmes de retraite anticipée et de licen­
ciement et en opérant des regroupements et des rachats 
d'entreprisesu. Si chacune des branches d'activité qui 
constituent le secteur tertiaire évolue différemment, le 
secteur fm ancier, le secteur du commerce de détail et le 
secteur public, qui était jadis le moteur de 1 'expansion, 
semblent avoir épuisé leur capacité d'absorber de la 
main-d'œuvre supplémentaire. 

Selon certains analystes, il est probable que cette 
double tendance à la rationalisation et à la disparition 
des emplois peu qualifiés et l'augmentation de la de­
mande de compétences hautement spécialisées déter­
mineront directement l'évolution de la situation dans le 
secteur des services15

• Si les branches dans lesquelles 
les femmes sont traditionnellement employées (servi­
ces de santé, éducation et services individuels) conti­
nueront d'être de gros em.ployeurs,le domaine dans le­
quel la plus forte expansion est à prévoir est celui des 
services aux entreprises, particulièrement si l'essor très 
considérable attendu dans le secteur des petites entre­
prises se matérialise16• Les professions de prestige qui 
exigent des compétences élevées (par exemple compta­
bilité, commercialisation, publicité, services juridiques) 
et les emplois peu rémunérés de caractère précaire (par 
exemple services de nettoyage et restaurants d 'entrepri­
ses) offrent des possibilités aux femmes aux deux extré­
mités du spectre des compétences. La possibilité qu'au­
ront les femmes d'avoir accès aux échelons supérieurs 
pourra compenser la compression de l'emploi dans le 
secteur public et les effets des mesures de privatisation 
et de rationalisation de nombre des services précédem­
ment fournis par le secteur étatique. 

En résumé, les politiques de gestion de la de­
mande, d'assouplissement et de restructuration indus­
trielle ont affecté les femmes de façon différente et 
complexe et à de multiples égards. Fau te d'analyses po­
sitives plutôt que normatives et de données ventilées 
par sexe et eu égard aux difficultés méthodologiques 
qu'il y a à isoler la tendance à long terme à l'augmenta­
tion de l'emploi des femmes des effets immédiats des 
politiques de stabilisation et de restructuration, il est dif­
ficile de prédire dans quelle direction ces effets joueront 
finalement. 

Les pays en transition 

Si les anciens pays à économie planifiée d'Europe cen­
trale et orientale et l'ex-Union soviétique ont été dans 
une certaine mesure épargnés des pires effets de la crise 
économique mondiale des années 80 grâce au caractère 
autarcique de leur régime d'échanges et de production, 
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ces pays ont enregistré eux aussi un fléchissement de 
l'activité économique pendant la période considérée. 
Du fait des difficultés inhérentes à la transition d'une 
production extensive à une expansion efficace et inten­
sive, de 1 'incapacité de ces pays de soutenir 1 'expansion 
de la production par une modernisation des technolo­
gies et une plus grande efficience micro-économique et 
de différentes distorsions structurelles, le bilan de l'ac­
tivité économique s'est dégradé pendant la période 1982-
1988 et les taux d'expansion sont devenus négatifs en 
1989, année qui a précédé le début de la transition17

• 

L'effondrement de l'économie puis la désintégration 
politique de 1 'Union soviétique ont déclenché dans la 
région une transformation radicale qui a transcendé 
l'économique pour s'étendre aussi à l'idéologie et aux 
domaines politique et sociaJ18• 

Dans le domaine économique, les principales 
orientations de la réforme ont été la stabilisation, la li­
béralisation et l'ajustement structurel, et l'attention a 
porté surtout sur la nécessité de remplacer une plani­
fication centralisée par des systèmes orientés vers le 
marché qui puissent progressivement être intégrés aux 
marchés mondiaux 19• Si la nature, la rapidité et l'orien­
tation des réformes varient selon la base de ressources 
et le cadre institutionnel préexistant de ces pays et selon 
les priorités qu1i)s se sont assignées dans les domaines 
économique et social, on peut déjà discerner un certain 
nombre d'aspects qui· intéressent particulièrement les 
travailleurs de sexe féminin dans leur rôle tant productif 
que familial. 

Presque tous les scénarios de réforme économique 
ont été motivés par la nécessité de transformer radicale­
ment le régime de propriété des entreprises publiques 20 

et la plupart des pays de·la région se sont lancés, avec 
un succès divers, dans des programmes de privatisation. 
L'économie privée qui apparaît peu à peu englobe des 
activités extrêmement diverses allant de la restauration 
au droit commercial, et les entreprises revêtent elles 
aussi des formes fort diverses, qu'il s'agisse de sociétés 
à responsabilité limitée ou de sociétés anonymes, de mi­
cro-entreprises et d'entreprises uni personnelles. 

Dans les pays où les programmes de privatisation 
sont en cours, comme en Hongrie et en République 
tchèque, il existe une corrélation entre la diminution du 
nombre d'entreprises étatiques et l'augmentation du 
nombre d'entreprises privées21 • En outre, si les entrepri­
ses étatiques continuent d'employer une proportion im­
portante des travailleurs, l'augmentation de l'emploi 
dans le secteur privé s'accélère peu à peu. 

Le BIT a néanmoins estimé que« l'expansion de 
l'emploi n'est pas suffisante dans le secteur privé pour 
compenser les vastes pertes enregistrées ailleurs »22. Si 
la privatisation peut offrir des possibilités nouvelles aux 
femmes de créer une entreprise ou d'avoir un travail in­
dépendant, ef si le nouveau secteur des entreprises pour­
ra aussi leur offrir des emplois nouveaux, il ressort des 
données disponibles que les femmes répugnent plus que 
les hommes à renoncer à la sécurité d'un emploi dans le 
secteur étatique pour se lancer dans le secteur privé, à 
moins qu'elles ne soient forcées à le faire par la priva­
tisation. En République tchèque, par exemple, les hom­
mes représentaient les deux tiers environ des tra­
vailleurs du secteur privé en 1991 et 1992. Ayant un 
niveau d'instruction élevé et étant bien formées, il n'y a 
aucune raison que, dans les pays en transition, les fem­
mes n'aient pas le même accès aux nouvelles possibili­
tés qu'offre le secteur privé naissant, spécialement dans 
des branches comme la banque et les assurances, dans 
lesquelles les compétences des femmes peuvent être 
fort utiles. Il ressort de certains rapports que les respon­
sables du recrutement manifestaient certaines préféren­
ces marquées pour l'un ou l'autre sexe dans certaines 
professions23 • 

La transition vers l'économie de marché et la pro­
priété privée se fera parallèlement à un processus de re­
structuration caractérisé par une orientation non plus 
tant vers 1 'industrie lourde et les industries extractives, 
mais plutôt vers l'industrie légère, et spécialement les 
nouvelles industries à haute intensité de technologie et 
aux industries de fabrication de biens de consomma­
tion 24 • Cela devrait favoriser 1 'emploi des femmes plus 
que celui des -hommes. Une étude récente confirme 
d'ailleurs qu'en Fédération de Russie, la part de l'em­
ploi des femmes n'a diminué que très légèrement dans 
les branches qui connaissaient un déclin rapide, à savoir 
les industries métalliques, chimiques et mécaniques et 
l'industrie-des produits du bois, et que leur part de l'em­
ploi dans les industries du traitement des denrées ali­
mentaires et des matériaux de construction et dans les 
textiles et 1 'habillement avait augmenté. Les auteurs de 
cette étude ont cependant mis en garde contre le risque 
de ségrégation industrielle et pensent que, s'il n'est pas 
tenu compte de la tendance à la concentration par sec­
teur, les femmes seront « enfermées dans une gamme 
étroite de secteurs, ce qui se traduira par une diminution 
de leurs salaires et avantages relatifs »2s. 

Les données recueillies récemment dans les pays 
d'Europe centrale et orientale montrent que le proces­
sus de restructuration et de transition s'est traduit par 
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une réorientation de l'emploi des hommes et des fem­
mes entre les différents secteurs et que la diminution de 
l'emploi dans le secteur de fabrication de biens, et par­
ticulièrement dans le secteur manufacturier, a affecté 
les femmes plus· que les hommes23• Par ailleurs, on a re­
levé que les entreprises licencient les femmes qui occu­
pent des emplois administratifs et des emplois de bu­
reau avant les hommes qui sont affectés à la production 
proprement dite car la participation des femmes à la po­
pulation active ne pouvait plus être souteime dans un 
climat mettant. l'accent sur la rentabilité économique 
des entreprises26. En outre, les pressions exercées par la 
concurrence sur des marchés internationaux ont entraî­
né, dans certains pays, des licenciements importants 
dans 1 'industrie légère, par exemple dans le secteur des 
textiles et de l'habillement, où les femmes prédomi­
nent6. 

Dans 1 'ensemble, la transition affecte plus les fem­
mes que les·hommes. Sauf en Hongrie, les taux de chô­
mage ont été plus élevés pour les femmes que pour les 
hommes depuis 1990. A mesure que les entreprises ra­
tionalisent leur main-d'œuvre (tant dans le secteur éta­
tique que dans le secteur privé), les femmes semblent 
être licenciées d'abord et en plus grand nombre que ne 
l'expliquerait seulement la ségrégation professionnelle. 
En outre, une fois licenciées, elles risquent de rester 
plus longtemps au chômage que les hommes, notam­
ment parce que leur revenu est jugé moins essentiel au 
budget familial6

• 

Certaines indications portent également à croire 
que les femmes ont perdu des emplois au profit des 
hommes même dans certaines branches d'activité tradi­
tionneiiement dominées par les femmes27. Vu les taux 
de participation élevés des femmes qui prévalaient ja­
dis, les niveaux d'instruction qu'elles ont atteints -et 
leurs qualifications professionnelles, il n'y a aucune rai­
son que les hommes prennent les emplois des femmes. 
Dans la mesure où, précédemment, le revenu provenait 
de deux soutiens de famille et comprenait toute une sé­
rie de services sociaux gratuits qu'il faut maintenant 
payer, la simple nécessité économique fait du travail des 
femmes un élément vital pour la survie de la famille. 
Une explication plus généralement admise est que les 
entreprises, mues par la recherche du profit, répugnent 
à maintenir les services sociaux de soutien qui facili­
taient précédemment la participation des femmes à la 
population active, ce qui oblige les femmes à sortir du 
marché du travail à mesure que les enfants reviennent 
de plus en plus cher28. Il s'agit là d'un problème qui ap­
pelle une solution immédiate si l'on veut préserver 

l'égalité d'accès des femmes à l'emploi, ct il a été sug­
géré que les mesures de protection existantes« doivent 
être revues et harmonisées avec la nouvelle situation 
qui Cl!factérise l'économie de marché» et qu ' il est ur­
gent de mettre en place de nouveaux services de garde­
ries d'enfants ou d'améliorer les services existants23 . 

Le processus de réforme économique et politique 
offre une occasion unique d'améliorerla condition de la 
femme en Europe centrale et orientale et de promouvoir 
ainsi une véritable égalité. Toutefois, il ne semble pas 
que ce processus soit totalement exempt de considéra­
tions de sexe, et les acquis passés paraissent menacés. 

Bien que 1 'attention de la communauté internatio­
nale soit centrée sur la transition des anciens pays à éco­
nomie planifiée d'Europe centrale et orientale et de la 
nouveiie Communauté d'Etats indépendants, .une « ré­
volution silencieuse » semblant mener à une économie 
de marché socialiste se déroule actuellement dans les 
pays à économie planifiée d'Asie. Ce changement, qui 
vise à corriger les erreurs stratégiques et tactiques du 
passé, est caractérisé notamment par un relâchement 
des contrôles de l'administration centrale, l'élargisse­
ment de la place faite à l'agriculture, aux services et à 
l'industrie légère, et à des efforts accrus d'intégration au 
marché régional dans le but d'attirer les investissements 
étrangers directs indispensables à 1 ' accroissement de la 
production destinée à 1 'exportation29. Ces effets peu­
vent être importants sur l'emploi des femmes dans ces 
pays. 

Les pays en développement 

La récession mondiale a profondément affecté les pays 
en développement, particulièrement en Afrique, en Amé­
rique latine, dans les Caraïbes et au Moyen-Orient. 
L'Asie dans son ensemble y a mieux résisté, bien que 
dans cette région aussi certains pays, comme les Philip­
pines, aient été secoués par les chocs extérieurs et la 
conjoncture mondiale30. La réduction de la demande de 
produits primaires, la chute des cours de produits de 
base, des taux d'intérêt élevés et en hausse, la dispari­
tion presque totale, après 1982, des prêts bancaires pri­
vés et, dans le cas du Moyen-Orient, l'effondrement de 
l'économie régionale du pétrole au milieu des années 
80 sont autant de facteurs qui ont contribué à la dé­
gradation constante des balances des paiements et à 
l'alourdissement de la dette extérieure31 , laquelle, dans 
les pays en développement, à presque doublé pendant la 
période 1983-199332. Pour la plupart, ces pays ont réagi 
en mettant en œuvre des programmes de stabilisation et 
d'ajustement structurel visant à adapter leurs écono-
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mies aux réalités nouvelles du marché international, ces 
programmes étant généralement entrepris sous les aus­
pices des institutions fmancières internationales. 

Stabilisation et ajustement sont des éléments in­
dissociables de la restructuration économique; la stabi­
lité macro-économique est une condition préalable in­
dispensable à toute transformation structurelle, qu'il 
s'agisse de réorienter la stratégie de développement ou 
de réformer les institutions. Dans les pays en dévelop­
pement, la politique de stabilisation, dans le contexte 
des réformes économiques, représente une série de po­
litiques monétaires et budgétaires de rigueur visant à ré­
tablir et à maintenir la viabilité de la balance des paie­
ments dans un environnement caractérisé par des prix 
stables et des taux d'expansion économique soutena­
bles. 

La plupart des pays en développement ont connu 
une période d'ajustement structurel pendant les an­
nées 80. Entre 1980 et 1988n, la Banque mondiale a ac­
cordé 59 prêts à 1 'ajustement structurel afm de« réduire 
les distorsions économiques et les déséquilibres finan­
ciers face à des pressions intérieures et extérieures 
de plus en plus intenses » et de promouvoir la reprise 
«d'une expansion économique durable dans un climat 
caractérisé par une stabilité relative des prix è~ un sec­
teur extérieur viable »34

• 

Les effets inflationnistes conjugués des dévalua­
tions, des réductions du subventionnement des denrées 
alimentaires et des hausses des prix ont été particulière­
ment sévères dans les pays en développement. Lorsque 
les programmes d'ajustement structurel et de stabilisa­
tion n'ont pas été échelonnés et modulés comme il con­
vient, la compression des dépenses publiques et des 
subventions, venant s'ajouter à des efforts de stabilisa­
tion financière délibérément déflationnistes, a réduit les 
revenus des ménages et a aggrav~ la pauvreté. Les plus 
durement touchés ont été les agriculteurs dont la pro­
duction vivrière était insuffisante, les petits producteurs 
et les travailleurs du secteur public et du secteur urbain 
non structuré, dm1t les femmes représentent une propor­
tion importante. La section ci-après examine l'impact 
de 1 'ajustement structurel, particulièremént dans les 
pays en développement. 

2. L'ajustement structurel et son impact 
sur les femmes 

Les programmes d'ajustement structurel sont habituel­
lement caractérisés par : 

• Des politiques de réduction des déficits budgé­
taires; 

• Des politiques visant à réduire les dépenses pu­
bliques, à comprimer les programmes de servi­
ces sociaux, à éliminer les subventions et à réfor­
mer la fiscalité; 

• Des politiques tendant à restructurer, à mettre sur 
une base commerciale et à céder les entreprises 
publiques; 

• Des politiques tendant à corriger les désaligne­
ments des taux de change dans le contexte de po­
litiques de gestion de la demande; 

• Une libéralisation et une déréglementation des 
marchés des facteurs de production et des biens 
et par une correction des prix relatifs afm de re­
fléter les coûts d'opportunité, ce qui, dans le cas 
des marchés fmanciers, suppose la fin de la« ré­
pression financière »3'; 

• Des réformes de 1 'agriculture visant à relever les 
prix réels à la production pour les exportateurs de 
denrées agricoles et à réduire le rôle de l'Etat 
dans la commercialisation des récoltes; 

• Une libéralisation des échanges; 

• Des politiques visant à renforcer le rôle du sec­
teur privé et des investissements étrangers di­
rects dans le développement économique. 

Ces politiques constituent un aspect important de 
la conditionnalité qui a été attachée aux prêts à l'ajuste­
ment structurel de la Banque mondiale et aux accords 
de stabilisation conclus sous 1 'égide du FMI. A la fm de 
l'exercice 1989, la Banque mondiale avait conclu avec 
62 pays 143 accords de prêts à 1' ajustement structurel. 

Bien que la plupart des économistes considèrent 
généralement qu'elles sont indispensables si l'on veut 
poser les bases d 'une expansion économique régulière, 
les politiques d'ajustement structurel sont souvent criti­
quées : on leur reproche de ne pas pouvoir transformer 
les structures économiques sans affecter les perspec­
tives de croissance à long terme, de ne pas tenir compte 
des problèmes que posent la pauvreté et l'effet du déve­
loppement sur 1 'environnement et de ne pas moduler les 
programmes de réforme économique en fonction des 
circonstances propres à chaque pays. 

Les programmes d'ajustement ont été essentielle­
ment orientés vers une réduction des dépenses publi­
ques grâce à une compression de la masse monétaire et 
des crédits bancaires, une réduction des services so­
ciaux et de l'infrastructure économique, une élimina­
tion ou une réduction des subventions, spécialement des 
denrées alimentaires, et une réduction des salaires réels 
et de l'emploi dans le secteur public. En outre, ces pro-
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grammes ont comporté des mesures visant à encourager 
une réaffectation des ressources vers des utilisations 
plus productives et vers le secteur travaillant pour 1 'ex­
portation au moyen de dévaluations, de mesures de li­
béralisation des prix et des échanges, d 'encourage­
ments aux investissements étrangers, de politiques de 
modération des salaires et d'une réduction ou d'une éli­
mination des mesures sociales et des mesures de protec­
tion des travailleurs. Enfm, ces programmes ont mis 
1 'accent ~ur la privatisation des entreprises étatiques et 
le démantèlement des monopoles publics et privés. 

Bien qu'on manque de données sur les effets dif­
férenciés de l'ajustement sur les hommes et les femmes 
pendant les années 80, on considère généralement que 
la situation socio-économique des femmes s'est dégra­
dée, tout au moins à court terme, parce que des inégali­
tés préexistantes les ont empêchées d'exploiter les as­
pects les plus positifs de 1 'ajustement à leur propre 
avantage et aussi en raison des élémeqts négatifs du 
processus lui-même. L'impact des politiques d'ajuste­
ment struCturel sur la situation socio-économique des 
femmes reflète la mesure dans laquelle ces politiques 
ont réussi à atteindre leurs objectifs, à savoir une reprise 
de l'expansion, une stabilisation et des transformations 
structurelles. Dans les pays où ces politiques ont réussi, 
les femmes ont bénéficié d'une plus grande prospérité 
et leurs revenus ont augmenté. Cependant, les hommes 
et les femmes n'ont pas les mêmes possibilités et se 
heurtent à des contraintes différentes, 1 'impact des poli­
tiques dites« sexuellement neutres» sur les femmes est 
en fait loin d'être neutre et la restructuration économi­
que tend à affecter les femmes d'une manière dispro­
portionnéel6. 

On peut sans doute dire que les effets sur les fem­
mes des politiques d'ajustement structurel sont notam­
ment les suivants : 

Les pays qui traversent une période d'ajustement 
structurel enregistrent une baisse des revenus réels par 
suite, entre autres, de la libéralisation des prix et du dé­
calage de l'indexation des salaires. Les femmes sont 
fort touchées par la baisse des revenus réels car elles 
sont extrêmement concentrées dans le secteur public et 
dans le secteur urbain non structuré. A court et moyen 
terme, la situation matérielle des femmes risque de 
s'aggraver tant en termes relatifs qu'en chiffres absolus 
car les femmes sont davantage exposées à perdre leur 
emploi en période d'instabilité économique et ont plus 
de peine que les hommes à retrouver du travaiP7• 

Lorsque les révenus réels diminuent, les femmes 
sont attirées dans la population active, non seulement 

parce que la demande de main-d'œuvre augmente par­
fois dans certains secteurs de l'économie (particulière­
ment à la suite de mesures de libéralisation des échan­
ges et de dévaluation de la monnaie en termes réels), 
mais surtout parce qu'elles doivent accroître le revenu 
du ménage. 

La nécessité de gagner un revenu exerce un effet 
déstabilisateur sur les multiples rôles des femmes en ac­
croissant leur rôle productif aux dépens de leur rôle fa­
miliaP8. Pire encore, ce déséquilibre entre le rôle pro­
ductif et le rôle familial des femmes peut ·amener les 
jeunes femmes à travailler et à fonder une famille plutôt 
que de fréquenter l'école, ce qui perpétue le cercle vi­
cieux de l'inégalité39• 

La restructuration transforme le profil de l'emploi 
des femmes. La restructuration économique précipite 
les licenciements dans le secteur structuré et réoriente 
l 'emploi des femmes du secteur public au secteur privé 
et au secteur non structuré, ce qui signifie souvent que 
les femmes doivent accepter des travaux moins rému­
nérés n'offrant guère de sécurité pour lesquels elles sont 
trop qualifiées40• 

La libéralisation des échanges et les politiques vi­
sant à promouvoir un régime commercial orienté vers 
les exportations entraînent une augmentation de l'em­
ploi rémunéré des femmes, spécialement dans les in­
dustries manufacturières à haute intensité de main­
d'œuvre où les emplois sont vulnérables aux 
fluctuations des marchés mondiaux et au protection­
nisme dans les pays développés. Néanmoins, cela frag­
mente le marché du travail en raison des différences de 
salaires entre les hommes et les femmes et transforme 
l'avantage comparatif existant en un avantage compa­
ratif représenté par la situation désavantagée des fem­
mes41. 

L'ajustement structurel, particulièrement dans les 
économies dualistes les moins avancées, se traduit sou­
vent par une redistribution des revenus entre les sexes 
sous l ' effet des politiques de réorientation des dépen­
ses. Comme le suggèrent plusieurs sources, les femmes 
tendent à être employées à la production de produits 
non exportables et les hommes à la production de récol­
tes commerciales. En outre, lorsque les récoltes com­
merciales sont considérées comme des « récoltes fémi­
nines», on s'efforce de les mettre entre les mains des 
hommes42• 

Il se peut que les politiques d'ajustement structurel 
aient entraîné une augmentation du travail non rémuné­
ré accompli par les femmes et par une réduction des ser­
vices mis à leur disposition car elles vont souvent de 
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pair avec des compressions des dépenses publiques, des 
subventions et des services sociaux et avec l'introduc­
tion de droits d'utilisation43 . 

Les politiques qui visent à orienter davantage le 
développement vers l'extérieur s'accompagnent sou­
vent d'une modernisation technologique. L'effet de 
telles transformations sur les femmes varie selon la con­
joncture économique dans son ensemble, 1 'étendue de 
la différence entre les prix des facteurs de production et 
leurs cofits d'opportunité,le profil de 1 'emploi des fem­
mes et la nature des technologies nouvelles. Les nouvel­
les techniques agricoles ont souvent entratné un dépla­
cement des femmes et une réduction de leurs rôles 
sociaux44

, tandis que la modernisation des technologies 
de procédés a tendance à accroître les possibilités de 
gain des femmes. Le progrès technologique dans l'in­
dustrie a bénéficié aux femmes en créant des emplois et 
en augmentant la proportion de femmes dans la main­
d'œuvre industrielle, mais cet effet a été limité aux pays 
développés et a varié d'unerégion à une autre. L'impact 
des transformations technologiques sur le secteur ter­
tiaire est moins clair : il a varié selon les régions et a 
reflété les différences qui ont caractérisé l'amélioration 
de la productivité dans le secteur tertiaire et dans les au­
tres secteurs, mais, dans l'ensemble, le progrès techno­
logique a probablement eu pour effet de créer de nou­
veaux emplois45 • 

Les politiques d'ajustement structurel, dans la me­
sure où elles tendent principalement à améliorer l'effi­
cacité économique et à donner aux prix un caractère 
plus réaliste, transforment les aspects qualitatifs de 
l'emploi des femmes. Etant déterminées par les forces 
du marché, les conditions de travail et les rémunéra­
tions des femmes ne reflètent pas comme il convient le 
double rôle productif et familial qu'elles jouent dans la 
société. L'« assouplissement» du marché du travail, 
souhaitable du point de vue de l'efficience économique 
et de l'accès des femmes à des emplois rémunérés, se 
traduit souvent par la création d'emplois qui n'offrent 
qu'une sécurité minime, aucune perspective de progres­
sion et aucune possibilité d'acquisition de compétences 
pouvant servir à un travail futur. Cette diminution de la 
qualité de l'emploi des femmes compense en partie 
l'élément positif que constitue la création d'emplois 
due à l'assouplissement du marché du travail ainsi que 
les avantages apportés par les politiques de libéralisa­
tion et d'ajustement structurel et aboutit à une situation 
que l'on ne saurait qualifier de propice à la promotion 
des femmes46• 

L'effet global des programmes d'ajustement sur 
la production agricole, les prix et les revenus devrait 
être positif par suite de l'amélioration des termes de 

l'échange entre les régions rurales et les régions urbai­
nes engendrée par la dévaluation et la déréglementation 
des prix2• Un certain nombre de facteurs viennent néan­
moins mitiger l'impact potentiellement favorable de ces 
changements sur les secteurs vulnérables de la société, 
c'est-à-dire les titulaires de revenus fixes, les petits pro­
priétaires ruraux, les agriculteurs qui produisent moins 
d'aliments qu'ils n'en consomment et particulièrement 
les femmes. Les producteurs agricoles qui ont le plus de 
chances de bénéficier de l'ajustement sont les proprié­
taires de grandes et de moyennes exploitations qui peu­
vent réglementer les intrants et qui peuvent compenser 
la hausse de leurs prix de revient par une diminution des 
salaires de la main-d'œuvre agricole, qui compte un 
grand nombre de femmes47• 

L'appauvrissement d'un très grand nombre de mé­
nages ruraux est une autre conséquence de l'ajustement 
structurel, spécialement lorsque l'augmentation du cofit 
des denrées alimentaires suscite des difficultés supplé­
mentaires- difficultés qui risquent d'ailleurs de s'ag­
graver lorsque les dispositions relatives à l'agriculture 
convenues dans le cadre des négociations d'Uruguay 
entreront en vigueur- dans les pays importateurs de 
denrées alimentaires. Tel est particulièrement le cas en 
Asie et, dans une moindre mesure, en Amérique latine, 
où une grande proportion des villageois sont dépourvus 
de terres et ne vivent que du produit de leur travail. En 
Afrique, où les petites exploitations demeurent chose 
commune, la hausse des prix agricoles et les mesures 
prises Pllr l'Etat pour encourager les investissements 
étrangers dans l'agriculture semblent détourner la terre 
et d'autres ressources de l'agriculture de subsistance 
(dans laquelle les femmes prédominent) vers les récol­
tes commerciales et la production de denrées alimentai­
res destinées aux marchés intérieurs et aux marchés 
étrangers (qui sont sous le contrôle des hommes). La 
contribution des femmes à ce processus étant pour l'es­
sentiel limitée à l'exécution d'un travail familial non ré­
munéré sur les petites exploitations et à un travail sala­
rié occasionnel de manœuvres sur les plantations et 
dans les entreprises agro-industrielles, les avantages 
que peut apporter une augmentation du· revenu du mé­
nage doivent être évalués en tenant compte de la réduc­
tion de la production vivrière destinée à la consomma­
tion du ménage et de la réorientation du temps et du 
travail des femmes. 

Si les femmes pouvaient se livrer pour leur propre 
compte à l'exploitation de ·récoltes commerciales, la 
faible ·envergure de leurs activités et l'accès limité 
qu'elles ont au crédit et aux services de vulgarisation 
leur permettent rarement d'attendre que le surcroît de 
gain engendré par le nouveau régime des prix couvre la 
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hausse des prix des intrants. En outre, pour les petits 
agriculteurs, qu'ils soient hommes ou femmes, les prê­
teurs ruraux élèvent une barrière solide entre la politi­
que gouvernementale et leurs revenus réels. situation 
qui est aggravée encore par le démantèlement, dans le 
cadre des politiques d'ajustement, des services de com­
mercialisation administrés par l'Etat47

• 

L'analyse de l'impact des programmes d'ajuste­
ment structurel sur les femmes est compliquée par d'in­
nombrables problèmes conceptuels. méthodol9giques 
et empiriques. L'un des plus évidents tient à la difficulté 
de dissocier les tendances à long terme de l'augmen­
tation de la participation des femmes à la population 
active de 1 'impact à court terme des politiques d' ajus­
tement structurel et de stabilisation, qui touchent les 
femmes beaucoup plus durement que les hommes2• Un 
autre problème tient au manque de séries chronologi­
ques comparables et de données transversales ventilées 
par sexe. En dépit des nombreux ouvrages consacrés à 
cette question, les analyses de l'impact de 1 'ajustement 
structurel sur les femmes n'ont que très lentement trou­
vé place dans les principaux ouvrages qui traitent de 
l'analyse du développement et des politiques économi­
ques. 

La principale conclusion tirée dans les ouvrages 
est que les politiques d'ajustement affectent la position 
économique des femmes et alourdissent la charge que 
représente leur travail non rémunéré. Cette conclusion 
n'est pas fondée sur des études empiriques rigoureuses. 
De plus. comme la situation socio-économique des 
femmes ne peut pas être observée directement et 
comme il n'existe aucune méthode satisfaisante per­
mettant de l'estimer, toute généralisation quant à l'im­
pact de 1 'ajustement structurel sur les femmes est. dans 
le meilleur des cas, trompeuse. Il vaut mieux mettre en 
relief 1 'incapacité dans laquelle elles se trouvent de 
bénéficier des changements apportés aux structures 
d'incitation dans le cadre des politiques d'ajustement 
structurel plutôt que sur l'effet négatif global de ces po­
litiques. Cette incapacité tient à la rigidité des rôles que 
leur assigne la société et à l'accès limité qu'elles ont aux 
ressources productives. Pour la plupart des femmes. les 
possibilités sont limitées et impliquent souvent un choix 
entre le nombre et la qualité des emplois créés. 

Cependant. l'accent mis sur l'investissement 
humain dans la troisième génération de programmes 
d'ajustement structurel devrait améliorer la situation 
des femmes. Cela exigera un effort délibéré, de la part 
des responsables des politiques nationales et internatio­
nales, de tenir compte des différences entre les sexes 

dans tous les projets et programmes, que ce soit à 
1' étape de leur formulation ou à celle de leur exécution. 

3. La privatisation et son impact 
sur la situation économique des femmes 

La privatisation des entreprises étatiques est fondée sur 
le postulat néoclassique selon lequel la propriété privée 
se traduit par une plus grande efficience et une expan­
sion plus rapide. Pendant la restructuration économique 
des années 80, les pays en développement comme les 
pays développés ont, les uns et les autres. entrepris de 
vigoureux programmes de privatisation, bien que pour 
des raisons différentes. Dans les pays en dévelop­
pement et les pays en transition, la privatisation a été 
considérée non seulement comme un moyen d' amélio­
rer l'efficience et d'accélérer l'expansion, de renforcer 
l'esprit d'entreprise et de promouvoir l'initiative indivi­
duelle, mais aussi comme une solution au problème de 
la dette intérieure et extérieure. 

La privatisation a des effets multiples et com­
plexes sur la situation économique des femmes. Dans 
nombre de pays en développement et dans les pays en 
transition, le secteur public est pour les femmes le plus 
gros employeur. Comme indiqué ci-dessus. les salaires 
et les conditions d'emploi des femmes sont meilleurs 
dans les entreprises du secteur public et les différences 
de salaires entre les hommes et les femmes sont moin­
dres que dans le secteur privé46

• A la différence des fem­
mes qui travaillent dans le secteur privé, les employées 
du secteur public jouissent de prestations accessoires et 
ont accès à la sécurité sociale. De ce fait, dans les pays 
qui ont entrepris de vastes programmes de privatisation, 
on peut s'attendre à une diminution des salaires fémi­
nins tant en termes relatifs qu'en chiffres absolus, et 
donc à un creusement de 1 'écart entre les hommes et les 
femmes. 

Par conséquent, une privatisation à grande échelle 
affecte les femmes beaucoup plus que les hommes. Les 
licenciements touchent davantage les femmes car, dans 
l'ensemble, elles sont employées à des travaux margi­
naux et moins sûrs. Les licenciements peuvent eux aussi 
avoir des effets négatifs sur l'emploi des femmes dans 
le secteur privé et dans le secteur non structuré dans 
la mesure où les hommes au chômage, étant souvent 
mieux formés, peuvent rendre la recherche d'un nouvel 
emploi plus difficile pour les femmes. 

La privatisation améliore la situation des femmes 
si elle accroît les possibilités qui s'offrent à elles ou en­
courage la productivité dans le secteur des petites entre­
prises et le secteur non structuré. En Afrique, où les 
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hommes prédominent dans les entreprises contrôlées 
par l'Etat,la privatisation offre des possibilités nouvel­
les aux femmes dans des secteurs précédemment domi­
nés par les hommes. Par exemple, la commercialisation 
du mars au Zarre était essentiellement le fait des hom­
mes lorsqu'elle était contrôlée par le gouvernement 
mais, après sa privatisation, l'emploi des femmes dans 
ce secteur a augmenté rapidement48 • 

Lorsque les programmes de privatisation sont en­
trepris dans le contexte de politiques de stabilisation et 
d'ajustement structurel, comme cela a été le cas dans les 
anciens pays à économie planifiée, la probabilité d'une 
augmentation de l'emploi des femmes est plus grande, 
tout au moins à court terme49 • Dans nombre de pays où 
une privatisation est en cours, les femmes ont recours à 
des activités ponctuelles pour survivre en effectuant de 
menus travaux, par exemple le tricotage ou la couture à 
la maison, le petit commerce, une production alimçn­
taire au foyer et l'exploitation de petites entreprises46

• 

De telles activités peuvent être extrêmement précaires 
et ne sont guère plus qu 'un chômage déguisé ou bien 
peuvent offrir une solution provisoire viable au pro­
blème du chômage des femmes, selon les politiques 
sectorielles mais surtout selon les politiques macro-éco­
nomiques d'ensemble et les politiques industrielles. 

L'impact de la privatisation sur la place qu'occu­
pent les femmes dans l'économie varie d'une région à 
une autre. Généralement, la privatisation tend à accroî­
tre le risque de licenciement, à réduire leurs revenus et 
à aggraver leurs conditions de. travail. Le taux de dimi­
nution de l'emploi dans les secteurs privatisés et mis sur 
une base commerciale est plus élevé que le taux d'aug­
mentation des possibilités d'emploi dans le secteur pri­
vé naissant. Comme les femmes occupent une plus 
grande proportion des emplois dans les industries sur le 
déclin vouées à une restructuration et à une privatisa­
tion, une augmentation rapide et disproportionnée du 
chômage des femmes est probable. Toutefois, 1 'étendue 
et la durée du chômage des femmes dépendent du con­
texte intérieur et extérieur dans lequel se déroule la re­
structuration ainsi que du degré de souplesse du marché 
du travail. Dans. l'est de 1 'Asie, où les conditions étaient 
favorables, la production industrielle a absorbé un nom­
bre massif de femmes. En Russie et dans les autres pays 
en transition, où l'instabilité économique et politique 
est élevée, où les différences de salaires entre hommes 
et femmes sont passablement modestes en comparaison 
des pays en développement et où la main-d'œuvre fémi­
nine est « chère» en raison des prestations supplémen­
taires que les mères qui travaillent perçoivent depuis 

longtemps, le chômage des femmes persistera sans 
doute pendant un certain temps50• 

4. La déréglementation des marchés 

L'augmentation de 1 'emploi des femmes constatée dans 
le monde entier, et en particulier dans les pays qui ont 
mis en œuvre une stratégie de développement orientée 
vers l'extérieur, est un phénomène qui s'est produit 
dans un environnement caractérisé par la déréglementa­
tion des marchés du travail. La déréglementation a été 
l'aboutissement de l'infléchissement des politiques de 
développement, jadis caractérisé par le rôle de régle­
mentation et de redistribution joué par l'Etat, vers un 
modèle fondé sur la suprématie des marchés et une al­
location efficace des ressources. Ce nouveau modèle est 
inspiré des principes d'efficience et considère la régle­
mentation des marchés comme risquant d'introduire 
des distorsions, voyant surtout dans l'intervention de 
l'Etat ses effets d'« éviction »51 • Partout dans le monde, 
les institutions internationales qui s'occupent d'analy­
ser et de formuler les politiques économiques et les stra­
tégies de développement s'efforcent de faire admettre 
aux différents pays que s'ils laissaient les forces du mar­
ché déterminer les décisions économiques et s'ils orien­
taient leurs économies vers l'extérieur et la promotion 
des exportations, la qualité de la vie de leurs popula­
tions s'en trouverait considérablement améliorée52

• 

Le succès des pays nouvellement industrialisés de 
l'est del' Asie est un exemple des stratégies de dévelop­
pement qui peuvent aboutir à une expansion plus rapide 
tout en améliorant l'équité et en atténuant la pauvreté. 
Une orientation vers l'extérieur suppose inévitablement 
des salaires souples. Or, pour assurer cette souplesse 
des salaires, les gouvernements ont éliminé les distor­
sions qui existaient sur le marché du travail, c'est-à-dire 
aboli le salaire minimum et les réglementations régis­
sant les pratiques en matière d'emploi et de travail. Par­
tout dans le monde, les pays ont commencé à démante­
ler leurs politiques de remplacement des importations et 
ont entrepris de déréglementer les marchés53

• De ce fait, 
la participation des femmes à l'activité économique a 
augmenté dans des proportions spectaculaires. La mul­
tiplication des travaux peu rémunérés est allée de pair 
avec une augmentation de l'emploi des femmes dans ce 
secteur46. D'après certaines analyses, cela prouverait 
que les femmes bénéficient beaucoup, même beaucoup 
plus que les hommes, d'un développement basé sur des 
stratégies de promotion des exportations54

• Cependant, 
c'est presque uniquement dans l'est et, dans une moin­
dre mesure, le sud-est de l'Asie que l'on trouve des 
exemples d'une stratégie de développement orientée 
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vers les exportations ayant produit de nets effets positifs 
sur la participation des femmes à l'économie moderne 
et sur leur bien-être. 

L'impact des politiques de développement orien­
tées vers 1 'extérieur est le plus visible dans les pays qui 
ont commencé a s'orienter vers les exportations au mi­
lieu des années 60 et au début des années 70. Les pâys 
d'Amérique latine ont suivi cet exemple beaucoup plus 
tard et ont laissé échapper les possibilités offertes par 
l'expansion sans précédent des échanges enregistrés 
pendant les années 70. L'impact de la libéralisation du 
commerce sur 1, emploi des femmes est beaucoup moins 
visible dans cette région en raison des décalages inévi­
tables que suppose le processus de réaffectation des res­
sources ainsi que de la persistance de structures à haute 
intensité de capital créée par les politiques de remplace­
ment des importations. Le cas de 1 'est de 1 'Asie, cepen­
dant, montre clairement qu'une expansion mue par les 
exportations exerce des effets favorables sur l'emploi 
des femmes et sur leurs revenus. 

Selon certaines indications, toutefois, les condi­
tions de travail des femmes se seraient dégradées et 
l'augmentation de 1' emploi des femmes dans 1 'industrie 
aurait été rendue possible par une violation systémati­
que du principe« à travail égal, rémunération égale>> 15• 

Il ressort des données concernant les salaires des fem­
mes que leur salaire moyen en pourcentage de èelui des 
hommes a diminué dans la production non agricole, 
particulièrement dans les régions où la croissance a été 
mue.par les exportations et où les marchés du travail ont 
été déréglementés. 

Par ailleurs, certaines données donnent à penser 
que si les femmes ont pu bénéficier d'une création 
d'emplois, cela a été seulement dans un petit nombre de 
pays, et au prix d'une aggravation des inégalités et d'un 
creusement des différences de salaires entre les hom-

mes et les femmesS6. Le fait même que les emplois sa­
lariés offerts aux femmes ont augmenté lorsque les mar­
chés ont été déréglementés a été un reflet des inégalités 
préexistantes plutôt que d'une augmentation de la de­
mande de facteurs de production. 

L'« assouplissement »46 dumarché du travail qui a 
accompagné 1 'infléchissement des stratégies de déve­
loppement a encore accentué les différences de salaires. 
La dégradation de la qualité de 1 'emploi qui a accompa­
gné son augmentation quantitative fait que cette der­
nière n'est pas un indicateur adéquat de l'amélioration 
de la situation économique et sociale des femmes. La 
déréglementation du marché du travail, si elle a accru la 
participation des femmes à la population active, a fait 
des forces du marché virtuellement les seuls éléments 
déterminants du prix de la main-d' œuvre féminine et 
des conditions de travail des .femmes. Cela étant, on 
peut se demander si le marché peut fournir des solutions 
qui soient à la fois efficaces et équitables et qui reflètent 
comme il convient la valeur sociale du rôle joué par les 
femmes au sein de la famille. 

Le fait que cette valeur ne soit pas prise en compte 
par le marché justifie donc une intervention de l'Etat, 
même si celle-ci doit être modulée de .façon à causer le 
moins de distorsions possibles et être conçue en ayant à 
l'esprit que les défaillances des gouvernements sont en­
core plus fréquentes que celles des marchés. Il se peut 
que le marché ne permette pas à la fois de garantir les 
bienfaits qu'apporte à la société le rôle familial des fem­
mes et parvenir à une utilisation plus efficace des res­
sources et à une plus grande équité. La restructuration 
économique doit porter par conséquent non pas sur 
1 'étendue de 1 'intervention gouvernementale ou sur la 
réglementation des marchés, mais plutôt sur la nature 
des politiques qui sont mises en œuvre à cette fin. 

B.- LES DIMENSIONS MONDIALES DE LA RESTRUCIURATION ÉCONOMIQUE 
ET DE SON IMPACf SUR LES FEMMES 

Parallèlement à la restructuration entreprise au plan na­
tional, l'environnement économique international a lui 
aussi subi une prof<?nde mutation. Au niveau des écono­
mies nationales, la restructuration a souvent été rendue 
nécessaire par l'évolution des marchés internationaux 
et a donc eu un impact sur le processus évolutif de ces 
marchés. Aussi faut-il replacer la restructuration au 
plan mondial dans le contexte des processus interdépen­
dants et se renforçant mutuellement de restructuration 
économique interne et de la restructuration de 1 'envi­
ronnement économique international. L'évolution de 

l'environnement économique international a continué 
d'être déterminée par les tendances à long terme qui se 
manifestent depuis plus de 40 ans, notamment en ce qui 
concerne le volume et la composition du commerce 
mondial, la prolifération des sociétés transnationales et 
l'envergure des courants financiers internationaux. 

1. Evolution du volume et de la composition 
du commerce mondial 

La relation entre 1 'expansion des échanges internatio­
naux et 1 'augmentation de la participation des femmes 
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à J'emploi productif dépend de 1 'effet de création d 'em­
plois du commerce. Ce dernier influe également sur la 
nature et 1 'orientation des politiques nationales de déve­
loppement économique, dans la mesure où il contribue 
à réaffecter les ressources nationales en fonction des 
avantages comparatifs. 

Les pays en développement qui ont ouvert leurs 
économies au commerce international ont enregistré 
une augmentation spectaculaire de la participation des 
femmes à l'emploi dans l'industrie. Il y a à cela im 
moins trois raisons. Premièrement, la production pour 
les marchés extérieurs a accru la demande de main­
d'œuvre. Deuxièmement, la main-d'œuvre féminine a 
été compétitive sur Je plan des coOts. Troisièmement, 
les courants commerciaux se sont fort développés et 
leur composition a changé. L'impact du commerce sur 
J'emploi productif des femmes doit être replacé dans Je 
contexte de tous ces événements. 

La mondialisation des marchés de biens et de ser­
vices s ' est intensifiée pendant les années 80. Le taux 
moyen d 'e>q)ansion des échanges mondiaux a com­
mencé à dépasser Je taux d' accroissement de la produc­
tion mondiale, et cette tendance s'est maintenue au dé­
but des années 90, ce qui a confirmé que le commerce 
est 1 'un des moteurs de J' expansion57. 

Figure 1 

La modification de la composition du commerce 
s ' est poursuivie et les articles manufacturés ont peu à 
peu pris une place plus importante dans les exportations 
mondiales. Pendant les années 60, les exportations d 'ar­
ticles manufacturés des pays en développement ont 
augmenté près de deux fois plus vite que les revenus des 
pays développés58. En 1980, les articles manufacturés 
représentaient 54,2 % des exportations mondiales en 
termes de valeur mais, en 1990, cette proportion avait 
atteint 71,1 %. La composition des exportations des 
pays en développement a suivi la même tendance : la 
part de leurs exportations d 'articles manufacturés est 
passée de 24,5% en 1970 à 61,5% en 1980 et à 72,4% 
en 1990. En moyenne, les exportations d'articles manu­
facturés des pays en développement ont augmenté de 
12,8 % pendant la période 1987-1991, tandis que leurs 
exportations totales progressaient de 7,7 %. Pendant 
près de 30 ans, Je commerce d 'articles manufacturés a 
constamment augmenté plus vite que Je commerce total 
et que la production nationale, et rien ne permet de dou­
ter que cette tendance se poursuivra. 

Les courants d'échanges entre pays développés et 
pays en développement n'ont donc pas porté unique­
ment sur les produits primaires, élément d'importance 
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Figure 2 

Composition des exportations, 1980 et 1990 
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Figure 3 

Taux annuels moyens de croissance des exportations totales 
et des exportations d 'articles manufacturés, 1970-1990 
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considérable pour l'emploi des femmes. La croissance 
économique et l'expansion des exportations gardent 
une corrélation étroite avec l'augmentation de la pro­
portion des femmes dans la population économique­
ment active. Les pays où cette proportion a été en aug­
mentation constante entre 1970 et 1990 sont aussi ceux 
où les exportations d'articles manufacturés ont aug­
menté rapidement. 

Toutefois, le tableau généralement encourageant 
du commerce m~ndial et de ses incidences sur l'emploi 
des femmes est un peu tempéré lorsqu'il est tenu 
compte des différences entre les régions. Les exporta­
tions d'un nombre réduit de pays en développement ont 
été à l'origine de la majeure partie de l'expansion totale. 
Pendant la période 1987-1991, les deux tiers de l'aug­
mentation des exportations totales des pays en dévelop­
pement ont été imputables aux articles manufacturés, 
mais près de 80 % de cette augmentation ont été dus à 
huit grands pays exportateurs d'Asie (Hong-kong, In­
donésie, Malaisie, Philippines, République de Corée, 
Singapour, province chinoise de Taïwan et Thaïlande). 
C'est aussi dans cette région que l'accroissement de la 
part représentée par les femmes dans la population ac­
tive a été la plus marquée. Les exportations d'articles 

manufacturés des pays d'Amérique latine et des Caraï­
bes ont diminué en proportion des exportations totales 
des pays en développement, et celles de l'Mrique n'ont 
augmenté que de 0,1% pendant la période 1987-1991, 
tandis que la part des articles manufacturés dans leurs 
exportations totales est demeurée faible59 . Le ratio de 
femmes dans la population économiquement active a 
décliné dans les pays d'Amérique latine et d'Mrique 
entre 1980 et 1990, les pays d' Mrique subsaharienne 
ayant enregistré la baisse la plus forte (voir figure 7). 

Il y a apparemment une corrélation entre l'aug­
mentation de l'emploi des femmes dans l'industrie et 
l'accroissement des exportations d'articles manufactu­
rés des pays en développement. Cette augmentation a 
été enregistrée d'abord dans les pays nouvellement in­
dustrialisés (Hong-kong, Singapour, province chinoise 
de Taïwan et République de Corée) pendant les an­
nées 70, puis en Indonésie, en Malaisie et en Thaïlande 
lorsque ces pays ont ouvert leurs économies au com­
merce international et ont donné à leurs stratégies éco­
nomiques une plus grande orientation vers l'extérieur. 
L'augmentation de l'emploi des femmes dans l'indus­
trie s'explique par les élasticités relativement élevées 
par rapport aux prix et aux revenus de la demande d'ex-
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portations d'articles manufacturés et par le fait que la 
capacité d'absorption des marchés internationaux a été 
suffisamment forte60• L'augmentation relative des ex­
portations d'articles manufacturés a permis aux pays en 
développement de libérer leurs exportations des con­
traintes imposées par le niveau des dépenses sur les 
marchés des pays développés ainsi que d'être compéti­
tifs sur le plan des prix. Cela, à son tour, a encouragé les 
entrepriSes industrielles à minimiser leurs coûts de 
main-d'œuvre en améliorant la productivité ou en ré­
duisant les salaires. Cela a accru la demande de main­
d'œuvre féminine, peu chère, et l'emploi des femmes 
dans l'industrie manufacturière. 

Cependant, l'augmentation de la proportion des 
femmes dans la main-d'œuvre employée par les indus­
tries travaillant pour l'exportation s'est produite dans 
les pays où la production à haute intensité de main­
d'œuvre jouissait'd'un avantage comparatif. Il existe en 
effet une relation de cause à effet entre l'expansion des 
exportations à haute intensité de main-d'œuvre et l'em­
ploi des femmes car, dans les pays en développement à 
excédent de main-d' œuvre, la main-d' œuvre féminine 
coûte moins cher que lamain-d' œuvre masculine61 . Il se 
peut que ce profil s'inverse dans les pays développés à 
mesure que le pro~ès technologique fait disparaître les 
emplois les moins qualifiés dans le secteur tertiaire et 
favorise leur implantation dans des pays en dévelop­
pement. Cette tendance, en s'intensifiant, risque fort 
d'aboutir à une situation dans laquelle« ce sont lestra­
vailleurs non qualifiés des pays développés qui seront 
les plus vulnérables à l'expansion du commerce inter­
national »62. Il se peut aussi qu'une telle évolution re­
présente pour les femmes des pays avancés une occa­
sion unique d'améliorer leurs compétences et d'avoir 
ainsi accès aux activités des échelons moyens et supé­
rieurs du secteur tertiaire, promises à un vif essor. 

Les effets négatifs que devaient avoir, selon les 
prédictions,! 'expansion du commerce et la concurrence 
exercée par les pays en développement sur l'emploi des 
femmes dans les pays avancés ne se sont paS matériali­
sés, tout au moins au niveau de l'emploi global61 . Une 
nette et régulière tendance à la hausse de l'emploi des 
femmes, particulièrement dans le secteur des services 
non exportés, est probablement à 1 'origine de cette si­
tuation. 

Des indications récentes portent à penser que les 
pays qui ont poursuivi une stratégie de développement 
basée sur la promotion des exportatio-ns ont pu conser­
ver leur part des exportations d'articles manufacturés 
sur les marchés mondiaux en dépit du resserrement du 

marché du travail et de l'élévation des coûts de main­
d'œuvre59. Grâce à des politiques orientées vers l'exté­
rieur, leurs économies ont regagné la stabilité macro­
économique et ont acquis suffisamment de souplesse 
pour se lancer rapidement dans la fabrication de pro­
duits plus élaborés, plus complexes et plus perfection­
nés. La modernisation technologique des exportations 
d'articles manufacturés en Asie et en Amérique latine a 
permis aux exportateurs de ces régions de conserver 
leur part des marchés d'exportation mais cela n'a appa­
remment pas eu pour effet de maintenir ou d'accroître 
la proportion représentée par l'emploi des femmes dans 
les industries travaillant pour l'exportation. L'augmen­
tation de l'emploi des femmes dans ces industries ris­
que d'être passagère et de ne pas se poursuivre après la 
fin de la décennie en cours63. 

Certaines indications font apparaître une concen­
tration croissante des investissements étrangers directs 
dans les pays développés et les pays nouvellement in­
dustrialisés au détriment de nombre des pays du monde 
où la main-d'œuvre est à la fois excédentaire et bon 
marché62. Les nouveaux éléments déterminants, en ma­
tière d'avantages comparatifs, résident sans doute non 
plus simplement dans une main-d'œuvre bon marché 
mais dans toute une série d'atouts qu'il a fallu créer, et 
dont l'un des premiers est la qualité de lamain-d' œuvre, 
éléments sur lesquels les gouvernements peuvent indu­
bitablement influer. Bien que cela ne signifie pas que les 
coûts ne soient pas l'un des principaux facteurs pris en 
considération dans l'implantation de nouvelles indus­
tries, il n'en demeure pas moins que la qualité de la 
main-d'œuvre revêtira demain une importance accrue. 

Comme les femmes des pays en développement 
sont généralement moins formées que dans les pays dé­
veloppés, elles profiteront sans doute moins des straté­
gies de développement orientées vers les exportations 
que par le passé. Il est douteux que l'expansion des 
échanges apporte des avantages durables aux femmes 
des pays en développement pour ce qui .est de leurs pos­
sibilités de trouver un emploi sur le marché du travail. 
A mesure que les pays se développent, ils réduisent leur 
dépendance à l'égard d'activités à haute intensité de 
main-d'œuvre non qualifiée et, si elles ne perfection­
nent pas leurs compétences de manière à suivre le pro­
grès del 'industrie et de la technologie, les femmes ver­
ront leurs possibilités d'emploi diminuer à mesure que 
l'expansion se poursuit61 • 

Le rapport à double sens qui existe entre les échan­
ges et l'activité économique des femmes est déterminé 
par des facteurs comme l'ampleur, la structure, l 'inten-
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Figure 4 
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Figure 6 

Proportion d'hommes et de femmes dans la population économiquement active, 1970, 1980 et 1990 

Figure 7 
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sité des facteurs et l'orientation des courants commer­
ciaux. La corrélation constatée entre l'expansion du 
commerce et l'emploi des femmes a concerné les arti­
cles manufacturés à haute intensité de main-d'œuvre. 
On ne peut pas s'attendre que cette expansion se pour­
suivra si la main-d'œuvre féminine ne s'attache pas à 
améliorer considérablement ses compétences. 

2. La prolifération des sociétés transnationales 

Le rôle croissant des sociétés transnationales est un au­
tre facteur qui influe directement sur l'emploi des fem­
mes. Le nombre de sociétés transnationales dans les 14 
principaux pays développés a plus que triplé au cours 
des 25 dernières années. Au début des années 90, il 
existait quelque 37 000 sociétés transnationales. qui 
contrôlaient 170 000 filiales à l'étranger64• 

Les sociétés transnationales sont au centre de 1 'ex­
pansion mondiale et représentent un volume significatif 
d'investissement et une grande valeur ajoutée. Elles 
jouent un rôle important dans la création d'emplois en 
générant des possibilités d'emploi dans le cadre de leurs 
propres opérations, en stimulant l'emploi dans les en­
treprises qui travaillent pour elles et en ayant un effet de 
catalyseur sur les entreprises du pays hôte. L'impact di­
rect sur l'emploi des sociétés transnationales est estimé 
à plus de 73 millions d'emplois, et leur impact indirect, 
que ce soit par le biais des sous-traitants, des fournis­
seurs ou d'autres activités tant dans les pays d'origine 
que dans les pays hôtes représente, estime-t-on, d'un à 
deux emplois indirects par emploi créé. Ainsi, selon les 
estimations les plus prudentes, les sociétés transnatio­
nales auraient, au début des années 90, créé ISO mil­
lions d'emplois6s. 

Néanmoins, en dehors des zones franches in­
dustrielles, on ne sait pas grand-chose sur le nombre 
d'emplois occupés par la main-d'œuvre féminine. La 
sous-traitance, tant dans l'industrie travaillant pour 
l'exportation que dans le secteur des services, peut of­
frir aux femmes des possibilités de créer des petites 
entreprises si toutefois elles peuvent acquérir les com­
pétences nécessaires en matière de gestion et de com­
mercialisation. En outre, l'essor qu'a connu récemment 
le secteur des services commerciaux internationaux of­
fre aux femmes, en particulier dans les pays en dévelop­
pement, des possibilités d'emploi accrues. On a cons­
taté une augmentation spectaculaire de l'emploi des 
femmes dans les banques étrangères établies en Inde 
ainsi que dans le secteur des télécommunications en 
Malaisie66. Dans certains des pays en développement 
qui sont de gros exportateurs de services, comme la Ré-

publique de Corée et Singapour, 1 ' intensité de 1' emploi 
des femmes s'est accrue plus rapidement dans le secteur 
non manufacturier que dans le secteur manufacturier 67• 

A l'avenir, l'activité économique des femmes 
pourra être encouragée par les travaux que sous-traite­
ront les sociétés transnationales et par l' expansion d'un 
secteur intermédiaire68• En outre, les sociétés transna­
tionales pourraient elles-mêmes faciliter l' accès des 
femmes à des postes de responsabilité en envoyant à 
1 'étranger une proportion accrue de leurs cadres de sexe 
féminin. Il ressort cependant d'une enquête réalisée au­
près de 686 entreprises d'Amérique du Nord que 3 % 
seulement des 13 338 cadres envoyés en Asie étaient 
des femmes et que, si la raison avancée était « l'exis­
tence de préjugés à 1 'étranger », cela a simplement ren­
forcé l'hésitation que suscite l'affectation de femmes à 
des postes de responsabilité dans les pays en dévelop­
pemenr9. 

La prolifération des opérations des sociétés trans­
nationales dans les pays en développement a été ali­
mentée par le progrès des télécommunications, des 
transports et des techniques permettant de séparer les si­
tes de production, grâce auxquels ces sociétés ont pu 
faire des économies sur leurs prix de revient en implan­
tant dans les pays en développement leurs activités à 
haute intensité de main-d' œuvre. Les zones franches in­
dustrielles qu'ont organisées de nombreux gouverne­
ments pour promouvoir les exportations non tradition­
nelles ont offert aux sociétés transnationales l'avantage 
d'un passage en franchise de droits de douane des ex­
portations et des importations. La disponibilité d'une 
main-d'œuvre bon marché, jointe aux avantages fis­
caux offerts, a été pour les sociétés transnationales un 
facteur de profit qui les a amenées à implanter leurs 
opérations dans les zones franches des pays en dévelop­
pement. Les sociétés transnationales ont manifesté une 
préférence systématique pour la main-d'œuvre fémi­
nine, et ce en dépit de l'existence d'une main-d'œuvre 
masculine bon marché'0• Indépendamment des diffé­
rences de salaires, les femmes sont considérées comme 
plus obéissantes, plus coopératives, plus diligentes et 
plus faciles à administrer que les hommes71

• 

Pour nombre de pays en développement, les zones 
franches industrielles et les autres zones économiques 
spéciales et plates-formes de production constituent, 
pour ce qui est du nombre d'emplois créés, le principal 
point de destination des investissements étrangers di­
rects. Il ressort d'un rapport récent sur les sociétés trans­
nationales et l'emploi qu'il existe dans une soixantaine 
de pays en développement près de 200 zones franches 
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industrielles qui ont créé directement quelque 4 mil­
lions d'emplois6s, principalement dans des industries 
traditionnelles à haute intensité de main-d'œuvre 
(comme les textiles, l 'habillement et les appareils élec­
troniques) mais aussi, de plus en plus, dans les activités 
de service comme le traitement des données et l ' admi­
nistration de bureau. Dans ce dernier domaine, 250 des 
1 000 plus grandes sociétés, selon la liste établie par la 
revue Fortune, ont sans doute recours à une telle for­
mule d 'emploi à l'étranger, et la Barbade, la Chine, la 
Jamaïque, les Philippines et Singapour sont apparues 
comme des lieux d'implantation privilégiés pour ces ac­
tivités de bureau69

• 

Dans les zones franches industrielles, la plupart 
des travaux de traitement de données et de traitement de 
textes sont accomplis par des femmes. Si ces emplois 
sont importants en tant que sources de revenus, ils n'en 
sont pas moins isolés de l'ensemble de l'entreprise et 
n'offrent que peu de perspectives de promotion. Cela 
est vrai aussi des emplois dans le secteur manufacturier. 
Si la composition par sexe de 1 'emploi dans les entrepri­
ses implantées dans les zones franches industrielles va­
rie selon la production, il ressort de certaines estima­
tions que les femmes représentent en moyenne 70 % 
environ de la population active de ces entreprises. 
Comme indiqué ci-dessus, à mesure que les produits 
montent dans l 'échelle de la technologie et des compé­
tences, la composition par sexe de la main-d'œuvre 
change au détriment des femmes. Dans les maquilado­
ras (entreprises de traitement des exportations créées 
par des sociétés étrangères) mexicaines, par exemple, la 
proportion représentée par la main-d'œuvre féminine 
est tombée de 77 % en 1982 à 60 % en 199061 . 

Bien que la contribution directe à l'emploi des 
zones franches industrielles soit relativement élevée et 
continue d'augmenter rapidement, la situation en ce qui 
concerne la qualité et la stabilité des emplois et le per­
fectionnement des compétences a été moins satisfai­
sante. Dans la plupart de ces zones, on a vu les sociétés 
transnationales adopter des stratégies de travail occa­
sionnel et recruter une proportion exceptionnellement 
élevée de jeunes femmes non qualifiées ou semi-quali­
fiées69. Si ces entreprises offrent généralement des sa­
laires et des conditions de travail qui soutiennent favo­
rablement la comparaison avec ceux offerts dans le cas 
d 'emplois similaires dans le secteur national- et des 
emplois qui seraient autrement proposés aux femmes 
qui travaillent dans les zones en question- elles n'of­
frent guère de possibilités de formation et de perfection­
nement des compétences, et aucune en termes de pro-

gression des carrières. Cela est aussi vrai des emplois 
dans le nouveau secteur des services que des emplois 
industriels plus traditionnels existant dans les zones 
franches. 

Deux problèmes liés à l'emploi des femmes dans 
les zones franches industrielles méritent d'être relevés. 
Le premier tient à l' évolution de la composition par 
sexe de la main-d'œuvre à mesure que les produits fa­
briqués changent et que la technologie progresse. Le se­
cond tient au fait que les investissements se détournent 
des zones« müres » à mesure que les salaires et les con­
ditions de travail s ' améliorent, que les restrictions 
imposées aux activités syndicales s'assouplissent 
et qu'une production à haute intensité de capital rem­
place les activités à haute intensité de main-d' œuvre. 
Cela est d'autant plus alarmant que les incidences de ce 
phénomène dépassent le seul emploi des femmes pour 
toucher l 'économie nationale dans son ensemble. 

Les zones déjà touchées par la diminution des in­
vestissements étrangers directs et par la réduction de 
1 'emploi sont notamment celles de Maurice, des Philip­
pines et de la province chinoise de Taïwan. Cette évo­
lution soulève un sérieux problème de principe, qui est 
de savoir si ces zones devraient maintenant être pro­
gressivement éliminées et la main-d'œuvre qui y tra­
vaille absorbée ailleurs ou s ' il serait possible de les 
transformer en domaines industriels de pointe financés 
par les investissements nationaux. Dans l'un ou l'autre 
cas, il est peu probable que les femmes qui travaillent 
dans ces zones voient leur situation s'améliorer. 

Comme il s ' agit d'une évolution qui se reproduira 
sans doute pendant les années 90, les pays ne pourront 
soutenir les taux d'augmentation des investissements 
étrangers directs et l'augmentation connexe de l'emploi 
que s'ils investissent dans l'éducation et les program­
mes de perfectionnement des compétences et que s'ils 
encouragent les sociétés transnationales à investir dans 
des procédés et des produits à plus haute intensité de 
technologie6s. Si une telle stratégie a donné de bons ré­
sultats, par exemple dans les pays nouvellement indus­
trialisés d'Asie, elle ne pourra aboutir dans d'autres 
régions en développement que s'il existe une main­
d 'œuvre suffisamment éduquée et qualifiée, ce qui n'est 
pas encore le cas dans nombre de pays en dévelop­
pement. 

Les relations industrielles verticales entre les en­
treprises implantées dans les zones franches industriel­
les et leurs réseaux de sous-traitance d'entreprises 
ancillaires offrent un potentiel prometteur pour les fem­
mes chefs d 'entreprises66 • Toutefois, l'impact de la 



RESTitUCIURATION i!CONOMIQUE MONDIALE 31 

création de telles zones sur les sociétés locales et les 
économies qui les entourent n'a guère été analysé. Ces 
zones peuvent créer des activités ancillaires (par exem­
ple petit commerce, restauration, hébergement et ex­
pansion d'un secteur commercial de faible envergure) 
qui peuvent offrir des possibilités nouvelles non pas aux 
entreprises mais plutôt aux femmes (et aux hommes) 
qui y travaillent. 

3. L'évolution des courants financiers internationaux 

Au cours des 10 dernières années, les courants fman­
ciers internationaux ont été caractérisés par une aug­
mentation du volume des transactions, une interdé­
pendance et une instabilité _croissantes des marchés 
financiers et une intensification de l'influence exercée 
par ceux-ci sur les résultats des politiques économiques 
nationales et internationales. Le meilleur exemple est 
celui de la crise de la dette. Celle-ci a commencé par-la 
hausse des prix du pétrole décrétée par l'OPEP en 1974 
et par le « recyclage » des pétrodollars, ce qui a conduit 
les banques commerciales à prêter sans discrimination 
aux pays en développement. Cela a modifié la structure 
de la dette de ces pays qui, jadis contractée en majeure 
partie à des conditions de faveur, est devenue une dette 
essentiellement commerciale. 

Les conséquences du deuxième choc pétrolier ont 
été compliquées au début des armées 80 par une chute 
de plus de 20'% des prix des exportations des produits 
primaires, des hausses marquées des taux d'intérêt et un 
ralentissement de l'expansion économique dans les 
pays industrialisés. Soudain, les pays en développement 
qui avaient connu une expansion dynamique pendant 
les années 70 ont été confrontés à une situation caracté­
risée par un épuisement des réserves de devises et par 
de graves problèmes de balance des paiements et de 
dette extérieure. 

La décennie qui a suivi le déclenchement de la 
crise de la dette, c'est-à-dire les armées 80, est au­
jourd'hui connue sous le nom de « décennie perdue » 
pour ce qui est des aspirations au développement et du 
progrès économique pour nombre de pays en dévelop­
pement. Les programmes de restructuration et d'ajuste­
ment ont entraiDé une baisse des revenus par habitant, 
la stagnation économique et une augmentation du chô­
mage. La crise a déclenché une inversion des courants 
de capitaux, ceux<i se dirigeant, pendant les années 80, 
des pays « déficitaires » vers les pays « à excédent de 
capitaux». En 1983, le transfert net de ressources finan­
cières aux pays en développement est devenu négatif et 
a été en moyenne de 18 milliards de dollars pendant la 

période comprise entre 1987 et 1989. Il est redevenu po­
sitif entre 1990 et 1992, se montant en moyenne à 43 
milliards de dollars. L'ajustement a été plus difficile en 
Afrique, laquelle était en 1992 la seule région pour 
laquelle le transfert de ressources financières était en­
core négatif. L'amélioration a été la plus marquée en 
Amérique latine où les rentrées nettes de capitaux ont 
nettement augmenté depuis 1990, se montant au total à 
27 milliards de dollars en 199272• 

Les perspectives pour les pays en développement 
sont relativement favorables . Le retour des courants de 
capitaux laisse entrevoir des investissements accrus et 
des taux de croissance plus élevés. Les pays qui ont 
réussi à restructurer leurs économies pendant les années 
80 attirent aujourd'hui plus de capitaux étrangers que 
jamais. La composition des capitaux qui affiuent vers 
les pays en développement a changé, et ce changement 
contribuera à réduire la vulnérabilité des emprunteurs à 
des fluctuations soudaines de la conjoncture économi­
que internationale. Les capitaux qui arrivent vers les 
pays en développement et les pays en transition sont ca­
ractérisés par une plus grande proportion d'investisse­
ments étrangers directs et d'investissements de porte­
feuille et par une moindre proportion de prêts bancaires 
commerciaux que pendant les armées 8073 • 

L'espoir est que l'augmentation des courants de 
capitaux renforcera les réformes économiques orientées 
vers le marché et que celles<i, à leur tour, encourage­
ront un affiux d'épargne extérieure, créant ainsi un 
« cercle vertueux» qui permettra de relancer l'expan­
sion et d'élever les niveaux de vie. Reste à voir si cet 
espoir se matérialisera ou non et si ce processus contri­
buera ou non à améliorer la situation économique des 
femmes. 

Comme indiqué ci-dessus, les femmes sont tou­
chées de manière disproportionnée par les crises écono­
miques et, tout au moins dans 1 'immédiat, par les con­
traintes découlant des politiques de stabilisation et 
d'ajustement. Les femmes sont plus directement affec­
tées que les hommes dans leur participation à la popu­
lation active car, par exemple, elles risquent plus que 
les hommes de perdre leur travail lorsque l'économie 
sombre dans la récession74• Elles risquent aussi d'être 
affectées par le biais de la répartition du revenu au sein 
du ménage vu que la consommation des femmes et des 
filles tend à être réduite plus que celle des hommes lors­
que le revenu du ménage diminue. Au Pérou, par exem­
ple, la réduction des rentrées des capitaux et la charge 
représentée par le remboursement de la dette, ainsi que 
l'absence d'effort d'ajustement, se_ sont traduites par 
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une aggravation de la pauvreté et des inégalités en ce 
qui concerne la consommation qui affecte plus les fem­
mes75. 

Les privations que connaissent les femmes à la 
suite de crises économiques et des effets à court et à 
moyen terme des politiques d'ajustement et de stabili-

sation peuvent avoir des incidences d'une très large por­
tée pour l'économie dans son ensemble. Tel est particu­
lièrement le cas dans les pays où il y a un grand nombre 
de ménages dirigés par les femmes76. Cela est vrai aussi 
au niveau mondial, si l'on considère que 35 % des mé­
nages sont dirigés par des femmes77

• 

C.- LES DIFFÉRENCES ENTRE LES SEXES ET L'EXPANSION ÉCONOMIQUE: 
ANALYSE STATISTIQUE 

La promotion des femmes passe inévitablement par 
l'expansion économique et par des politiques économi­
ques rationnelles. Mais 1 'expérience montre que des po­
litiques tendant à favoriser une reprise de la croissance 
et la stabilisation n'ont pas les mêmes effets sur les 
hommes et sur les femmes. Une analyse de régression 
de séries chronologiques à deux variables concernant 
61 pays regroupés par région pendant la période 1980-
1990 montre qu'il existe une corrélation significative 
entre 1 'expansion et la participation des femmes à la po­
pulation active. Elle montre en outre que cette corréla­
tion varie selon les régions et selon le niveau de déve­
loppement économique et la nature de l'expansion78. 

L'augmentation la plus marquée du ratio entre les 
femmes et les hommes économiquement actifs a été en­
registrée dans les pays de l'est et du sud-est de l'Asie, 
où une augmentation de 1 % du PIB entraîne une aug­
mentation de 0,050 % de ce ratio. Autrement dit, plus 
de femmes que d'hommes , dans cette région, ont eu ac­
cès aux emplois générés par la croissance. En Afrique 
et dans la région de 1 'Amérique latine et des Caraïbes, 
les coefficients de la variable indépendante (taux de 
croissance du PIB pendant les années 80) ont été de 
0,002 et de 0,004 respectivement. En Europe occiden­
tale et en Amérique du Nord, la corrélation entre la 
croissance du PIB et 1 'évolution du ratio des hommes et 
des femmes économiquement actifs a été négative, ce 
qui suggère que les emplois créés par la croissance éco­
nomique profite davantage aux autres femmes. Une 
corrélation négative entre ces deux variables a été enre­
gistrée aussi en Asie occidentale, où une augmentation 
de 1 % du PIB s'est traduite par une diminution de 
0,006 % du ratio. Cette diminution porte à penser que 
l'expansion est mue par des secteurs dans lesquels la 
main-d'œuvre féminine n'est pas compétitive par rap­
port à celle des hommes ou est peut-être écartée par des 
facteurs socio-culturels. Il semble donc que le rapport 
qui existe entre la croissance économique et la capacité 
qu'ont les femmes d'en profiter varie selon le niveau de 
développement économique. 

A mesure que l'activité s'accélère et que_ le mar­
ché du travail se tend, les compétences deviennent plus 
importantes que la concurrence en matière de prix pour 
ce qui est de la répartition de 1 'emploi entre hommes et 
femmes . Si les femmes ne peuvent pas accroître leurs 
compétences et suivre la modernisation technologique, 
les possibilités qui s'offrent à elles de bénéficier de la 
croissance économique disparaîtront. Ces conclusions 
sont confirmées par une analyse des sources de 1 'expan­
sion économique pour 46 pays en développement, qui a 
montré que l'importance relative des moteurs de l'ex­
pansion change avec le niveau de développement éco­
nomique. Dans les pays plus avancés, la formation de 
capital devient la principale source d'expansion écono­
mique et 1 'importance de 1 'augmentation de 1 'emploi et 
des exportations diminue. Cela implique une expansion 
de la production à haute intensité de capital et une dimi­
nution des possibilités d'emploi pour la main-d'œuvre 
non qualifiée. Ainsi, .le développement entraîne une 
érosion de l'avantage comparatif représenté par une 
main-d'œuvre bon marché et, indirectement, par une 
dégradation de la situation de la main-d'œuvre fémi­
nine. L'aptitude des femmes de bénéficier de l'expan­
sion économique disparaîtra si elles ne rattrapent pas les 
hommes sur le plan des compétences et de l'accès aux 
ressources productives. 

Les résultats de cette analyse cadrent, d'une façon 
générale, avec les résultats d'autres études de cette 
question79. Une analyse comparative de séries chrono­
logiques de données concernant 78 pays montre qu'une 
augmentation de 1 % du PNB entraîne une augmenta­
tion de 0,154 %de 1 'emploi des femmes et de 0,147% 
de l'emploi des hommes, ce qui porte à conclure que les 
femmes ont davantage accès que les hommes aux em­
plois créés par la croissance. Lorsque l'on a pris la part 
des exportations dans le PNB comme variable explica­
tive de l'augmentation de l'emploi non agricole des 
femmes, les résultats ont montré qu'une augmentation 
de 1 % de la part des exportations entraîne une augmen­
tation de 0,2% de l'emploi non agricole des femmes et 
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que l'augmentation correspondante du taux annuel de 
croissance du PNB. à son tour, se traduit par une aug­
mentation de 1,96% de l'emploi non agricole des fem­
mes80. 

L'emploi non agricole est l'un des secteurs dans 
lesquels l'emploi des femmes a le plus augmenté. Dans 
les pays d'Asie, la proportion représentée par ce type 
d'emploi est passée de 60 à 66 % pendant la période 
1980-1990. La plupart des analyses des politiques de 
croissance orientées vers les exportations et de leur im­
pact sur l'emploi des femmes expliquent ce phénomène 
par deux éléments. Premièrement, la rapidité de l'ex-

pansion a entraîné une augmentation de la demande 
de facteurs de production et une mobilisation plus éten­
due de la main-d'œuvre féminine, jadis sous-utilisée. 
Deuxièmement, les femmes ont été employées à la fa­
brication de produits jouissant d'un plus fort avantage 
comparatif, autrement dit la majeure partie des biens 
exportés par les pays qui se sont orientés vers les expor­
tations ont été fabriqués par des femmes. C'est à la lu­
mière de cette deuxième explication que l'on peut dire 
que l'expansion qu'ont connue les pays de l'est de 
l'Asie pendant les années 70 a été alimentée par les 
femmes . 

D.- CONCLUSIONS 

Le processus de restructuration économique a pris des 
proportions mondiales au cours des 10 denùères an­
nées. Les pays développés ont dCi s'adapter à une mo di· 
fication des structures internes de leurs économies et 
aux changements de l'environnement économique ex­
térieur. La restructuration a mis l ' accent surtout sur l' ef­
ficience, des prix réalistes, l'accroissement du rôle joué 
par les forces du marché dans l'allocation des ressour­
ces et une orientation vers l'extérieur. Le passage à une 
plus grande liberté économique est allé de pair avec un 
renforcement des libertés civiles et politiques et un pro­
grès de la démocratie. La concurrence mondiale s'est 
intensifiée et la complexité, l'interdépendance et la vul­
nérabilité de l'économie mondiale se sont accrues. 

La restructuration économique a affecté les fem­
mes partout dans le monde et a souvent eu des effets 
plus marqués sur ces dernières que sur les hommes. Les 
pays qui ont pu stabiliser leurs économies et orienter da­
vantage vers 1 'extérieur leurs efforts de développement 
ont également enregistré une nette amélioration des 
perspectives d'emploi des femmes. Toutefois, la corré­
lation entre l'ouverture vers l'extérieur et l'emploi des 
femmes a été fondée sur un secteur du marché du travail 
dans lequel les salaires sont peu élevés. Les politiques 
de promotion des exportations ayant entraîné une dimi­
nution des salaires moyens dans le secteur manufactu­
rier et éliminé les distorsions qui affectaient les prix des 
facteurs, les femmes ont pu profiter plus que les hom­
mes des nouveaux emplois créés, tout en voyant leur si-

tuation se dégrader par rapport à celle des hommes pour 
ce qui est du principe « à travail égal, salaire égal » et 
de la qualité de l'emploi. La situation économique des 
femmes ne s'est pas améliorée relativement à celle des 
hommes et s'est probablement dégradée. 

Bien que les stratégies de développement orien­
tées vers les exportations aient permis d'améliorer les 
taux de participation des femmes à la population active, 
les pouvoirs publics demeurent confrontés à un di­
lemme. Les politiques de promotion des exportations 
supposent une déréglemen~ation du marché du travail 
qui a pour but d ' assouplir la structure des salaires. Lors­
que ce sont les forces du marché qui déterminent le sa­
laire optimal, la valeur sociale du rôle familial des fem­
mes n'est pas suffisamment prise en compte. Cette 
défaillance du marché peut exiger une intervention des 
pouvoirs publics. Le fait que les pouvoirs publics n'ont 
pas su choisir une combinaison judicieuse de politiques 
d'assouplissement et des politiques de réglementation 
risque d'évincer la main-d'œuvre féminine du marché 
du travail en la rendant trop onéreuse. 

Il est clair que les politiques économiques et les 
stratégies de développement n'ont pas les mêmes effets 
sur les hommes et sur les femmes. Les coCits de la re­
structuration retombent surtout sur les femmes, lesquel­
les tendent aussi à souffrir davantage du chaos écono­
mique. L'expansion économique, si elle n'est pas une 
condition suffisante à la promotion des femmes, n'en 
est pas moins une condition indispensable. 
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Chapitre II 
La pauvreté 

B ien que la nature de la pauvreté varie d'un pays, 
d'une région et d'une communauté à l'autre, son 

intransigeance continue d'en faire un sujet de préoccu­
pation prioritaire pour la communauté internationale. 
Ayant été déclarée être une violation des droits de 
l'homme, la pauvreté a été le thème essentiel du Som­
met mondial pour le développement social, de la Con-

férence des Nations Unies sur 1 'environnement et le dé­

veloppement et de la Conférence internationale sur la 

population et le développement. Ses causes, ses effets 

et ses solutions possibles sont fort différents selon que 

le problème est envisagé sous l'angle des femmes ou du 

point de vue des hommes1• 

A. - LA PERSISTANCE DE LA PAUVRETÉ . 
DANS UN CONTEXTE D'EXPANSION ÉCONOMIQUE 

Bien que la pauvreté ait diminué partout dans le monde 
entre 1950 et 1980, ce recul de la pauvreté s'est ralenti 
au début des années 80 et est devenu négligeable après 
19852• Le nombre de personnes vivant en deçà du seuil 
de pauvreté, fixé par la Banque mondiale à 370 dollars 
par an, est passé de 1 milliard en 1985 à 1,2 milliard en 
1993, de même que le nombre de personnes vivant dans 
une situation de pauvreté absolue, c'est-à-dire avec 
moins de 300 dollars par an. En 1993, la situation mon­
diale était caractérisée par une famine et un analphabé­
tisme croissants, 800 millions de personnes affamées, 
34 000 enfants mourant chaque jour faute d'aliments et 
de soins médicaux, la propagation de maladies comme 
le sida, le choléra ct le paludisme et des taux élevés de 
chômage et de sous-emploi. 

Vu le bilan de l' activité économique enregistrée 
pendant les années 1980-1989, l'incidence croissante 
de la pauvreté a été paradoxale. Le taux annuel moyen 
d'expansion économique pendant cette période a été de 
3,2 %, contre 2,4 % de 1965 à 1980. Dans les pays dé­
veloppés, l'expansion économique a été de 3% par an 
et de 4,3% dans les pays en développement3• 

En dépit de 1 'augmentation des revenus moyens 
dans les pays développés pendant les années 80, de vas­
tes secteurs de la population se sont appauvris. Aux 
Etats-Unis, on estimait que 33,6 millions de personnes, 
soit 13% de la population, vivaient en dessous du seuil 
de pauvreté. Au Japon, 25% de tous les ménages étaient 
virtuellement démunis de tout. Au sein de la Commu­
nauté européenne, au début des années 90, 44 millions 

de personnes, soit 18% de la population, vivaient dans 
la pauvreté, dont 10 millions dans une pauvreté ex­
trême 3• 

En Europe, le nombre des pauvres était estimé à 
200 millions de personnes, dont 100 millions en Europe 
centrale et orientalel. Le processus de transformation 
d'économies planifiées en économies de marché a af­
fecté les mesures de protection jadis garanties dans des 
domaines comme l'emploi, le salaire minimum et toute 
une série de prestations qui visaient à maintenir un ni­
veau de vie minimum. La transition économique dans 
cette région s'est traduite par un déclin des industries 
traditionnelles et la réimplantation de certaines activités 
de production dans les pays en développement et par un 
recul massif des institutions du secteur public qui a en­
traîné une augmentation du chômage et une proliféra­
tion d'emplois mal rémunérés. Les compressions de 
dépenses dans le secteur public ont également entraîné 
une expansion du secteur non structuré, caractérisé par 
des salaires peu élevés et irréguliers et l'absence de ga­
ranties de sécurité sociale4• Les groupes les plus affectés 
ont été les femmes, les jeunes et les retraités. 

36 

Ces facteurs ont favorisé l'apparition d'une classe 
de« nouveaux pauvres» composée de personnes ayant 
un niveau d'instruction et des qualifications élevés, tra­
vailleurs et employés, mais aussi, de plus en plus, ca­
dres et administrateurs5• Cette classe n'a pas hérité de la 
pauvreté mais s 'est appauvrie du fait que ses ressources 
n'ont pas été suffisantes pour atteindre le niveau de vie 
minimum. 
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B. - CE QUE LA PAUVRETÉ SIGNIFIE POUR LES HOMMES ET POUR LES FEMMES 

Lorsque 1 'on examine le phénomène de la pauvreté sous 
l'angle des différences entre les sexes, on constate que 
les hommes et les femmes ne vivent pas la pauvreté de 
la même façon et s'appauvrissent suivant des processus 
qui peuvent être différents. Les effets inégaux de la pau­
vreté sur les hommes et sur les femmes se manifestent 
par le fait qu'en période de pénurie ce sont surtout les 
femmes qui doivent faire face à la réduction de la con­
sommation. La méconnaissance de cette réalité lors de 
la formulation des politiques a contribué à perpétuer la 
pauvreté. 

La nature de la pauvreté, ses causes et ses princi­
paux attributs conduisent à s'interroger sur le point de 
savoir si une définition universellement acceptée est 
possible. Il importe néanmoins de préciser les différen­
tes significations de ce concept ainsi que les mesures 
appliquées pour évaluer l'incidence et l'ampleur du 
phénomène. Les efforts déployés pour mesurer la pau­
vreté ont été entravés par toute la série de facteurs com­
plexes qui intetViennent sur ses manifestations dans dif­
férents contextes socio-économiques. Les critères qui 
ont été employés jusqu'à présent -produit intérieur 
brut, la répartition du revenu et toute une série d 'indica­
teurs sociaux- ne donnent pas d'étalon universel per­
mettant de faire des comparaisons. 

Si 1 'on veut comprendre les causes de la pauvreté, 
il faut examiner les éléments déterminants du revenu 
réel des individus et l'adéquation de ce revenu s'agis­
sant de parvenir à un niveau de bien-être social satisfai­
sant. Par exemple, les pauvres ont une propension à 
consommer élevée et, de ce fait, un faible taux d'épar­
gne, ce qui affecte les niveaux de l'investissement et de 
la productivité aux niveaux micro- et macro-économi­
ques et, à son tour, contribue à réduire les revenus. Du 
fait de ce cercle vicieux, la pauvreté se perpétue s'il ne 
peut pas être rompu au moyen de politiques appro­
priées. 

Pour commencer, il faut déterminer où la pauvreté 
doit être mesurée. Dans la pratique, on peut utiliser dif­
férents niveaux :pays, région, communauté, ménage ou 
individu. Du point de vue des différences entre les 
sexes, c'est le ménage qui constitue l'unité la mieux ap-

propriée. Le ménage, qui est le cadre dans lequel les 
gens vivent au sein d'une association commune, est 
souvent considéré comme synonyme de famille, bien 
que sa signification soit différente (les membres de la 
famille peuvent ne pas faire partie du ménage et, inver­
sement, un ménage peut comprendre des personnes non 
apparentées par le sang). Les ménages constituent 1 'uni­
té au sein de laquelle les revenus sont mis en commun 
pour couvrir la consommation partagée. En outre, c'est 
au sein du ménage que se cristallisent les relations entre 
hommes et femmes. 

Au niveau du ménage, la pauvreté est défmie en 
termes de consommation. La part de consommation re­
venant à tel membre du ménage peut ne pas être déter­
minée p~r la contribution qu'il apporte au revenu fami­
lial, mais plutôt refléter des facteurs sociaux et culturels 
qui, dans de nombreuses communautés, tendent à privi­
légier les hommes. Le niveau de consommation des 
femmes risque donc de ne pas s'améliorer à mesure que 
leur contribution au revenu familial augmente, ni même 
si elles réussissent à avoir accès à un emploi salarié. 

La pauvreté n'est plus seulement une question de 
répartition du revenu. En fait, les méthodes de redistri­
bution fondées sur un concept de pauvreté qui oppose 
ceux qui sont au-dessus et ceux qui sont au-dessous sont 
en partie à l'origine de la prolifération et de l'aggrava­
tion de la pauvreté. Ce concept naissant d'exclusion si­
gnifie que les sociétés caractérisées par une économie 
de marché sont devenues incapables d'intégrerun nom­
bre croissant de leurs membres. L'exclusion, étant la 
nouvelle division sociale, sépare ceux qui sont à l'exté­
rieur de ceux qui sont à l'intérieur6. 

Selon cette façon de voir, ce ne sont pas tant les 
causes individuelles (psychologiques ou matérielles) 
qui sont à l'origine de l'exclusion sociale de certains in­
dividus ou de certains groupes, mais essentiellement 
des causes socio-économiques. L'exclusion est la con­
séquence directe de la crise de l'emploi ainsi que de fac­
teurs politiques et culturels, lesquels sont à leur tour le 
résultat des carences des institutions, des pouvoirs pu­
blics, du système d'éducation! des syndicats, etc.7 

C. - LA PAUVRETÉ ET LES MÉNAGES DIRIGÉS PAR LES FEMMES 

La situation des femmes chefs de ménage illustre la cor­
rélation la plus directe entre le sexe et la pauvreté. Le 
statut de ménage dirigé par une femme est apparu 

comme 1 'un des premiers indicateurs de la pauvreté des 
femmes car il constituait le seul élément manifestement 
lié au sexe des approches de la pauvreté axées sur le mé-
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nage. Lors d'une étude réalisée il y a déjà un certain 
temps, on a estimé que de 10 à 40 % des ménages ap­
partiennent à cette catégorie. Les statistiques que ren­
ferment la base de données sur les indicateurs et les sta­
tistiques concernant les femmes (WISTAT) confirment 
cette estimation. 

L'expression «femmes chefs de ménage», telle 
qu'elle est utilisée ici, désigne les femmes qui ont la res­
ponsabilité financière de leurs familles et qui prennent 
la majeure partie des décisions économiques concer­
nant le ménage. Les ménages dirigés par des femmes 
englobent des structures familiales et des arrangements 
économiques extrêmement divers. On peut par exemple 
établir des distinctions entre les ménages dans lesquels 
les femmes prennent les principales décisions et gèrent 
le budget familial, les ménages où les femmes gèrent le 
budget au nom d'un homme absent et les ménages aux 
besoins desquels les femmes subviennent en majeure 
partie. 

1. Définitions et étalons de mesure 

II y a d'une région et d'une société à une autre des dif­
férences quant à ce qui constitue un ménage, à la défi­
nition du statut de chef de ménage et à la façon dont le 
phénomène est déclaré. L'expression« statut de chef de 
ménage » a souvent été utilisée par les théoriciens du 
développement pour désigner un système patriarcal 
d'administration familiale caractérisé par l'absence de 
conflits interne en matière d'allocation des ressources 9• 

Cet usage reflète mal la diversité de la dynamique de la 
famille ou du ménage. En tant qu'indicateur approxi­
matif des ménages dont les besoins sont satisfaits prin­
cipalement au moyen des ressources des femmes, lesta­
tut de chef de ménage continue de poser des problèmes 
dans le contexte des recensements10. Faute d'indica­
teurs reflétant mieux la corrélation entre la formation de 
la famille et la pauvreté, toutefois, ce concept peut être 
utilisé pour l'exécution des politiques et des program­
mes, à condition de ne pas perdre de vue qu'une défini­
tion plus fine de cette expression serait souhaitable11 • 

La validité des données obtenues dans le cadre des 
recensements de la population et du logement pour 
identifier les bases économiques des ménages a maintes 
fois été mise en doute 12• Les problèmes rencontrés à cet 
égard sont notamment le fait que la présence d'un 
homme adulte tend à faire ranger le ménage dans la ca­
tégorie des ménages dirigés par des hommes, quelle que 
soit la contribution économique des femmes 13 • En pé-

ri ode de récession, on assiste souvent à un processus de 
fusion des ménages, les femmes s'y associant avec leurs 
familles élargies pour atténuer les difficultés économi­
ques, ce qui rend difficile toute identification du vérita­
ble chef de ménage ... Souvent, les recensements ne re­
flètent qu'avec un certain décalage la situation réelle car 
la société change plus vite que les méthodes de recen­
sement et que les théories qui constituent la base de ces 
mesures. Un exemple en est le décalage que reflètent les 
informations sur les chefs de ménage recueillies pans le 
cadre des recensements aux Etats-Unis, informations 
qui, faute d'une définition adéquate du statut de chef de 
ménage, n'ont pas identifié les tendances en ce qui con­
cerne l'indépendance économique et la responsabilité 
financière des femmes12

• Dans des régions comme le 
Moyen-Orient et l'Afrique, le fait d'être à la charge 
d'un homme suppose certains avantages sur les plans 
économique et social, ce qui encourage les femmes qui 
sont seules à subvenir aux besoins de leurs familles à 
faire tout ce qu'elles peuvent pour empêcher que cela se 
sache10• Des enquêtes sur les ménages à la fois plus res­
treintes et plus approfondies ainsi que des moyens au­
tres que les recensements doivent être utilisés pour 
identifier les ménages dirigés par des femmes, les rap­
ports de puissance au sein des ménages et les bases éco­
nomiques des familles14• 

2. Incidence, causes et conséquences du statut 
de femme chef de ménage 

L'incidence des ménages dirigés par des femmes varie 
d'une région à une autre. Il ressort d'une collecte de 
données recueillies lors des recensements que les ména­
ges dirigés par des femmes sont dans l'ensemble plus 
fréquents en Europe que dans le sud-est de 1 'Asie, et 
moins nombreux dans le sud que dans le nord de 1 'Eu­
rope. La proportion de ménages dirigés par des femmes 
est très élevée dans les Caraïbes ainsi que dans plusieurs 
pays nordiques, mais faible au Japon. La fréquence des 
ménages dirigés par des femmes varie aussi à l'intérieur 
des pays eux-mêmes12• 

C'est en Afrique subsaharienne, avec 31 %, que 
l'on trouve la proportion la plus élevée de ménages di­
rigés par des femmes (voir le tableau II.l). 

Comme le montre le tableau II.2,la fréquence des 
ménages dirigés par des femmes n'évolue guère dans 
les régions en développement. En revanche, la propor­
tion de ménages dirigés par des femmes a atteint son 
maximum en 1990 dans les régions dévelop~es. 
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Tableau 1!.1 

Ménages dirigés par des femmes dans les pays en déve­
loppement, par région, 1992 
(En pourcentage) 

Région 

Asie 
Asie (à l'exclusion de la Chine et de l'Inde) 
Amérique latine et Caraïbes 
Proche-Orient et Afrique du Nord 
Afrique subsaharienne 
Toutes régions 
Toutes régions (à l'exclusion de la. Chine et de 

l'Inde 
Pays les moins avancés 

Ménages 

9 
14 
17 
17 
31 
12 

20 
23 

Source: Fonds international de développement agricole, 1991 (Re­
port on Rural Women Living in Poverty (Rœnc, 1992~ 

Tableau Il. 2 

Ménages dirigés par des femmes, par région. 1970-
1990 

Région 1970 1980 1990 

Afrique 18,4 20,6 18,2 
Asie et Pacifique 15,3 14,9 17,2 
Europe orientale 23,1 
Amérique latine 24.1 27,6 20,8 
Europe occidentale 23,7 31,2 

Source : Dhisiœ de la promotiœ de la femme du Secrétariat de 
l'ONU, à partir de la base de d<nnées sur les indicaleu:s ct les sta­
tistiques conccmantles femmes (WISTAT), vrniœ 3, 1994. 

Note: Les dc:ux points( .. ) signifiCill que des infonnatiœs ne sœt 
pas dispœibles. · 

Les éléments déterminants du statut de femmes 
chefs de ménage varient. L'incidence des ménages diri­
gés par des femmes en Afrique et en Amérique latine, 
par exemple, dépend de facteurs socio-démographiques 
comme les suivants : migrations, divorce, abandon. 
troubles politiques, veuvages. mariages tardifs et, par­
fois, grossesses pendant J'adolescence. En Amérique 
latine, par exemple, 1 'urbanisation et les migrations ont 
entraîné un excédent de femmes dans les régions urbai­
nes et par conséquent une augmentation du nombre de 
ménages dirigés par des femmes. L'un des principaux 
facteurs socio-économiques à J'origine de J'augmenta­
tion du nombre de ménages dirigés par des femmes est 
1 'idée de plus en plus communément admise que les en­
fants représentent un coilt privé à la charge essentielle­
ment des femmes12• 

La nette corrélation entre Je fait qu'un ménage est 
dirigé par une femme et la pauvreté en général est due 
à des ratios de dépendance plus élevés, à l'insuffisance 
du soutien financier fourni par les hommes absents et à 

J'accès différent qu'ont les hommes et les femmes aux 
ressources et à J'emploi productif. Devant combiner 
leur travail et leurs responsabilités familiales, les fem­
mes sont moins mobiles, ont un emploi du temps plus 
rigide et doivent choisir entre s'occuper des enfants et 
un emploi (ou entre s'occuper des enfants et se loger). 
Une maternité précoce et l'instabilité familiale sont 
également des facteurs importants qui, souvent, contri­
buent à la transmission de la pauvreté d'une génération 
à l'autre. 

Le rapport entre le fait qu'un ménage est dirigé par 
une femme et Je statut socio-économique du ménage 
varie, même entre des pays où la proportion de ménages 
dirigés par des femmes est semblable12. Il semble que 
les ménages dirigés par les femmes soient, de plus en 
plus, concentrés dans les régions les plus pauvres. Sur 
la base de 66 études réalisées entre 1979 et 1989 par 
l'International Research Center for Women15, on a ana­
lysé la corrélation entre Je statut de ménage dirigé par 
une femme et la pauvreté et ses conséquences sur le 
bien-être des enfants dans le monde en développement. 
Quarante-quatre de ces études étaient parvenues à la 
conclusion que les ménages dirigés par des femmes 
étaient plus pauvres que les ménages dirigés par des 
hommes. Les études réalisées au Brésil, au Chili. en Co­
lombie, au Costa Rica, en Inde, au Panama et au Vene­
zuela avaient abouti à des résultats ambigus selon les 
différents types de ménages dirigés par des femmes ou 
selon les indicateurs de pauvreté utilisés. Les études 
éoncernant la Côte d'Ivoire. le Ghana. l'Inde, l'Indoné­
sie. la Jamaïque, Je Malawi et la République domini­
caine ont constaté que les ménages dirigés par des hom­
mes étaient plus pauvres que ceux dirigés par des 
femmes. Ces études permettent de dégager deux ten­
dances générales : les ménages dirigés par des femmes 
qui trouvent leur origine dans des coutumes tradition­
nelles (par exemple le veuvage) sont financièrement 
plus aisés que ceux qui résultent de crises économiques 
ou d'éléments démographiques; les femmes qui restent 
au foyer et auxquelles les migrants envoient de l'argent 
semblent être plus aisées. D'une façon générale, il res­
sort de ces études que la plupart des ménages dirigés par 
des femmes risquent davantage d'être pauvres que les 
ménages dirigés par des hommes. 

3. Effets du statut de ménage dirigé par une femme 
sur le bien-être des enfants 

La corrélation entre le statut de ménage dirigé par une 
femme et le bien-être des enfants a été analysée aussi 
par 1 'International Research Center for Women 
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(IRCW). Sur la base d'indicateurs comme la nutrition, 
l'espérance de vie, le travail et l'éducation des enfants, 
ces études ont démontré que si les ménages pauvres di­
rigés par des femmes veulent investir dans les enfants, 
leurs revenus risquent d'être insuffisants pour améliorer 
les conditions de vie des enfants. Les résultats de ces 
études varient d'une région à une autre. La corrélation 
entre le statut de ménage dirigé par une femme et le 
bien-être des enfants est négative en Amérique latine, 
positive en Afrique et ambigue dans les Caraïbes. En 
Amérique latine, le statut de ménage dirigé par une 
femme avait des conséquences négatives sur le bien­
être des enfants pour ce qui était de l'espérance de vie, 
de la nutrition et de l'éducation. En Afrique, l'incidence 
des maladies des enfants était moindre parmi les ména­
ges dirigés par des femmes et l'éducation des enfal)ts 
avait davantage de chances de recevoir la priorité dans 
ces ménages, par opposition aux autres types de ména­
ges. Cependant, le nombre d'études réalisées dans cha­
que région a été trop réduit pour pouvoir tirer des con­
clusions défmitives quant à l'existence· de tendances 
régionales15

• 

Parmi les 16 études des effets sur la nutrition, sept 
ont signalé. des effets négatifs et, selon l'étude réalisée 
au Brésil, la probabilité de survie des enfants des ména­
ges dirigés par des femmes est moindre que pour les en­
fants de ménages dirigés par des hommes15• Les études 
qui ont signalé des effets positifs sur la nutrition des en­
fants ont constaté que cela était plus souvent le cas par-

mi les ménages pauvres. Les études qui ont été faites de 
l'impact du statut de ménage dirigé par une femme sur 
l'éducation des enfants ont signalé des effets négatifs 
dans six des neuf pays analysés, les enfants des ména­
ges pauvres étant souvent forcés d'abandonner l'école 
pour participer aux tâches domestiques ou pour complé­
ter le revenu familial. 

Il ressort d'une étude réalisée au Guatemala que 
les ménages dirigés par des femmes privilégiaient les 
garçons et que les mères étaient plus enclines à envoyer 
leurs fils que leurs filles à 1 'école, voyant dans les gar­
çons une source de soutien de la famille. Cette pratique 
a de profonds effets sur la transmission de la pamTeté 
d'une génération à l'autre. Comme le revenu des fem­
mes est généralement affecté plus directement à la sa­
tisfaction des besoins collectifs de la famille et peut être 
utilisé plus efficacement sur le plan du capital humain, 
les filles devraient avoir la même possibilité de s'ins­
truire que les garçons. 

Les investissements dans les enfants peuvent con­
tribuer à freiner la transmission de la pauvreté d'une gé­
nération à l'autre. Toutefois, ce souci de protection ris­
que de se dissiper à mesure que la pauvreté s'aggrave. 
Les femmes chefs de ménage doivent choisir entre leur 
désir de subvenir aux besoins de leurs enfants en les 
nourrissant et en les éduquant comme il convient et la 
nécessité de faire flèche de tout bois pour lutter contre 
la misère. 

D.-PAUVRETÉ RURALE16 

Plus de 550 millions de femmes rurales, soit 60% de la 
population rurale mondiale, vivent en deçà du seuil de 
pauvreté. Ce chiffre représente une augmentation de 
50% depuis les années 70, tandis que l'augmentation 
du nombre de pauvres a seulement été de 30 % pour les 
hommes pendant la même période17• Les facteurs qui 
contribuent à la féminisation de la pauvreté rurale sont 
notamment la réduction des services essentiels résultant 
des politiques de restructuration; la dégradation de 1 'en­
vironnement, qui affecte les petites exploitations et 
l'agriculture de subsistance, secteurs dans lesquels les 
femmes prédominent; l'intensification des migrations 
des hommes, qui a contribué à la féminisation de lape­
tite agriculture dans certains pays; la multiplication des 
ménages dirigés par des femmes, qui sont souvent les 
plus pauvres et les plus désavantagés des ménages ru­
raux; l'accès limité qu'ont les femmes aux ressources 

productives et aux services; et les conflits armés, qui 
contribuent à faire de plus en plus de réfugiées qui sont 
forcées de subvenir aux besoins de leurs familles dans 
des circonstances exceptionnellement difficiles. 

Les populations rurales sont systématiquement 
desservies et il est difficile de faire en sorte que les res­
sources du développement parviennent jusqu'à elles. 
Leur situation est affectée par leur éloignement des cen­
tres nationaux de prise de décisions, les relations tradi­
tionnelles entre les sexes et la fusion des rôles productif 
et familial au sein du ménage. Les sources institution­
nelles de crédit, par exemple, sont souvent concentrées 
dans les villes et les relations entre. les sexes tendent à 
fausser les systèmes de crédit en faveur des hommes. 
De même, les facilités ct services d'éducation sont eux 
aussi concentrés dans les villes et l'accès à ces services 
est réservé en priorité aux hommes et aux garçons par 
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suite de toute une série de facteurs sociaux et économi­
ques. De plus, les femmes rurales ne participent que de 
manière limitée aux processus d'adoption des décisions 
qui affectent leur vie quotidienne. 

Bien que les femmes rurales soient au bas de 
l'échelle de la distribution des ressources productives et 
des services sociaux, elles sont en haut de l'échelle de 
la production vivrière. Dans les pays en développement, 
elles sont à l'origine de plus de 55% des aliments cul­
tivés et, en Afrique seulement, on estime qu 'elles pro­
duisent 70 % des aliments du continent. En outre, les 
femmes comprennent 67% de la main-d'œuvre agri­
cole dans les pays en développement18• Les stratégies 
tendant à atténuer la pauvreté doivent tenir pleinement 
compte de la situation des femmes rurales pour veiller 
à ce que 1 'augmentation des courants de ressources pro­
ductives et de services sociaux dirigés vers les popula­
tions rurales ait un impact positif sur les niveaux de 
production vivrière destinée à la consommation des mé­
nages ruraux et, indirectement, des excédents devant 
être consommés par Je pays. 

Dans les pays en développement, 68 % des popu­
lations vivent et gagnent leur vie en milieu rural, et, 
pour les pays les moins avancés, ce chiffre est de 80 %. 
Les populations rurales ont augmenté en chiffres abso­
lus, ce qui a érodé les progrès accomplis sur le plan de 
la productivité agricole dans les pays en développe­
ment 17• En dépit d'une urbanisation rapide, les pays en 
développement demeurent essentiellement ruraux et 
continueront de l'être encore en 201519• 

Les facteurs qui influent sur la production dans les 
pays en développement sont notamment les stratégies 
de développement suivies après la seconde guerre mon­
diale, qui mettaient l'accent sur l'industrialisation et 
l'expansion urbaine. Depuis les années 70,les budgets 
et les ressources alloués au secteur agricole ont dimi­
nué, même si celui-ci représente de 50 à 90 % des reve­
nus de la population et 30 % du PNB dans les pays en 
développement. Pendant les années 80,la chute des prix 
agricoles, l'importation de produits dont les prix étaient 
hautement compétitifs avec les produits locaux, une dé­
gradation constante des termes de l'échange et des po­
litiques d 'ajustement structurel caractérisées par des 
mesures d'austérité ont eu un effet dévastateur sur les 
revenus des familles rurales, les salaires agricoles et les 
structures de production en milieu rural. Les politiques 
de restructuration rendues nécessaires par la crise de la 
dette ont entraîné des compressions des services de 

santé et d'éducation qui ont affecté les femmes rurales 
de manière disproportionnée. 

Les terres les plus fertiles et les intrants agricoles 
continuent d 'être alloués aux cultures d'exportation, qui 
sont généralement contrôlées par des hommes. De plus, 
le régime foncier tend à garantir un contrôle par les 
hommes des activités réalisées dans le secteur moné­
taire. Bien que les femmes apportent par leur travail une 
contribution substantielle à la production agricole, 
l'orientation vers les exportations a relégué les femmes 
dans l'agriculture de subsistance, du fait qu 'elles n'ont 
qu'un accès limité à des techniques ou innovations 
comme l'irrigation,les machines agricoles, les nouvel­
les techniques de culture et les services de vulgarisation 
et qu'elles doivent utiliser une infrastructure déficiente, 
de même que des systèmes de distribution qui ont évo­
lué sans tenir compte de 1 'importance des migrations 
des campagnes vers la ville. Dans les campagnes, les 
femmes consacrent la majeure partie de leur travail à 
J'agriculture de subsistance, aux tâches ménagères et à 
des activités dans le secteur non structuré, autant de do­
maines qui ne sont pas reflétés comme il convient dans 
les statistiques relatives au revenu national. 

L'évaluation des relations entre hommes et fem­
mes dans les régions rurales a été limitée par le manque 
de donn~es ventilées par sexe. Nombre des activités 
productives des femmes rurales et de leurs travaux au 
foyer ne sont pas comptabilisés. Il faut souvent, pour 
pallier le manque de données, faire des études de cas, 
des estimations approximatives et des extrapolations. 
Bien que la situation s ' améliore peu à peu, il reste beau­
coup à faire. Il faudrait, par exemple, compiler et analy­
ser les données ventilées par sexe provenant de sources 
comme les dossiers administratifs et les projets. Il fau­
dra notamment intégrer une approche axée sur les dif­
férences entre hommes et femmes aux activités de 
collecte, de traitement et d'utilisation des données, éla­
borer des classifications et des concepts uniformes dans 
le domaine des statistiques concernant les femmes, pré­
ciser les concepts et les définitions relatifs à la mesure 
de l 'emploi dans le secteur non structuré, et faire en 
sorte que les ministères de l'agriculture et les bureaux 
de statistiques manifestent vraiment la volonté politique 
nécessaire de rassembler des données ventilées par 
sexe 20

• Il est indispensable de disposer de données ven­
tilées par sexe si l'on veut qu'il soit vraiment tenu 
compte de la contribution des femmes rurales à la pro­
duction. De telles données permettent en effet de mieux 
comprendre le type de services d'appui et de program-
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mes de formation dont ont besoin les femmes rurales ct 
c'est seulement sur cette base que 1 'on peut refléter ces 
besoins dans la formulation des politiques, des plans et 
des programmes. 

Les femmes rurales doivent, de plus en plus. assu­
mer la responsabilité de subvenir aux besoins de leurs 
familles et, à mesure que la répartition des tâches de­
vient plus confuse dans certains pays en dévelop­
pement, les femmes rurales doivent. de plus en plus 
souvent, s'occuper des activités qu'accomplissaient ja­
dis les hommes. Les femmes rurales doivent prendre 
des décisions concernant le volume et la composition de 
la production agricole, la sécurité alimentaire du mé­
nage, les activités d'élevage et la commercialisation de 
la production. Toutefois, 1 'opposition entre les intérêts 
micro et macro s'accentuent par suite de la pauvreté ru­
rale. Par exemple, les taux élevés de fécondité qu'en­
traîne Je désir d'avoir des enfants pour assurer 1 'avenir 
économique ou pour rehausser le prestige social sont 
contraires aux efforts déployés pour ralentir 1 'accroisse­
ment démographique. Le rôle croissant joué par les 
femmes rurales dans la prise de décisions économiques 
au niveau du ménage doit se traduire par une participa­
tion accrue au processus de prise de décisions au sein de 
la communauté. Il importe d'encourager les femmes ru­
rales à participer davantage aux processus de prise de 
décisions à tous les niveaux; d'élargir leur accès aux 
ressources productives et au contrôle qu'elles peuvent 
exercer sur ces ressources; d'améliorer l'accès des 
femmes à l'éducation et aux services de santé; et d'aug­
menter les possibilités d'emploi productif. 

1. Accroissement de la participation des femmes 
rurales aux processus de prise de décisions 

La mise en place d'organismes nationaux de promotion 
de la femme ou le renforcement des mécanismes exis­
tants déjà21 constitue un moyen important de faire en 
sorte que la contribution. les besoins et les préoccupa­
tions des femmes rurales puissent être évalués comme 
il convient et pris en compte dans la formulation des po­
litiques et des programmes. Parallèlement. il irr{porte de 
mettre à la disposition des organismes nationaux de pro­
motion de la femme des ressources humaines, techni­
ques et financières suffisantes pour leur permettre de 
jouer un rôle de catalyseur et un rôle stratégique dans le 
développement de réseaux nationaux d'associations et 
de groupes de femmes rurales pouvant faciliter la mise 
en œuvre des programmes de développement de la pro­
duction vivrière et de l'agriculture. Les organismes na­
tionaux de promotion de la femme devraient coordon-

ner leurs activités avec les organisations internationales 
en vue de faciliter et d'appuyer les recherches sur le rôle 
familial et le rôle productif des femmes et d'améliorer 
la disponibilité et la qualité de données ventilées par 
sexe relatives à l'agriculture et au développement rural. 
Ces organismes pourraient, par exemple, jouer un rôle 
de plaidoyer auprès des pouvoirs publics pour encoura­
ger le traitement des données disponibles, modestes 
mais néanmoins importantes, concernant l'agriculture 
et le développement ruraP0

• 

Les organismes nationaux de promotion de la 
femme peuvent collaborer avec les organisations inter­
nationales et avec les ONG tant nationales qu'interna­
tionales. Ces organismes peuvent faciliter considérable­
ment la collecte et la diffusion d'informations sur les 
besoins et les activités des femmes rurales à tous les ni­
veaux. Ce rôle pourrait être renforcé au moyen d'une 
assistance technique et financière des donateurs inter­
nationaux. lesquels doivent simultanément fournir une 
assistance pour encourager 1 'établissement d'une colla­
boration plus étroite. Ces liens sont particulièrement 
importants dans la mesure où ils facilitent l'achemine­
ment des ressources vers les femmes rurales et permet­
tent de surmonter les difficultés que suscitent le peu de 
considération accordé aux organismes nationaux de 
promotion de la femme ainsi que l'isolement dans Je­
quel se trouvent ces organismes par rapport aux pro­
grammes sectoriels et aux activités sur le terrain . 

Les organismes nationaux de formation de la 
femme peuvent encourager 1 'expansion d'organisations 
de développement communautaire. Les organisations 
de développement communautaire peuvent accroître le 
rôle des femmes rurales dans la prise de décisions et 
faire en sorte que leur apport à la collectivité soit recon­
nu. Une telle participation rehausse la visibilité des 
femmes, leur permet d'apprendre des compétences de 
gestion et des techniques leur permettant de gagner et 
d'épargner de 1' argent et renforce leur pouvoir de négo­
ciation pour ce qui est de 1 'accès à la terre. au crédit. aux 
services agricoles, aux services de vulgarisation et à la 
formation. L'établissement de contacts entre les asso­
ciations féminines nationales et les associations de fem­
mes rurales peut progressivement renforcer la crédibili­
té et l'impact de toutes les organisations intéressées. Si 
l'on veut accroître la participation des femmes rurales. 
il faut agir dans trois grands domaines. et notamment 
établir des organisations féminines et organisations 
mixtes comme coopératives. associations d'entraide 
agricole et mutuelles d'épargne et de crédit qui s'em­
ploient à accroître la production, à jouer un rôle de pl ai-



LAPAtNRETÉ 43 

doyer ou à défendre des objectifs politiques, sociaux et 
économiques; appuyer les programmes de formation 
destinés aux associations féminines afm de renforcer 
leur capacité de dialogue et de négociation; et encoura­
ger les dirigeantes d'associations féminines à prendre 
l'initiative d'une action communautaire et collective, 
particulièrement dans les domaines de l'agriculture, de 
la foresterie et la pisciculture communale. 

Les femmes rurales sont encore moins repré­
sentées que les autres femmes aux postes de responsa­
bilité qui dictent l'orientation, le contenu et la qualité 
des activités de développement. Il y a à cela de multi­
ples raisons, dont certaines affectent toutes les femmes, 
mais dont beaucoup tiennent particulièrement à la situa­
tion rurale. Les femmes rurales pauvres tendent à être 
dispersées dans des régions vastes et relativement inac­
cessibles et, de ce fait. il est difficile à la fois pour les 
services gouvernementaux de les atteindre et pour elles­
mêmes de constituer des groupes homogènes. Les grou­
pes d'agriculteurs qui existent sont pour la plupart des 
associations de type coopératif qui ne tiennent pas 
compte des activités et des besoins des femmes, se sou­
ciant davantage des récoltes commerciales que contrô­
lent les hommes. D'un autre côté, les associations fémi­
nines qui existent limitent souvent leurs activités à 
celles qui intéressent le rôle social et le rôle familial des 
femmes. Les faibles taux d'alphabétisation et le niveau 
d'instruction limité des femmes rurales, les restrictions 
imposées dans certains pays à leur mobilité hors du 
foyer et des valeurs culturelles qui privilégient 1 'homme 
sont autant d'éléments qui empêchent les femmes de 
s'organiser efficacement. 

Les associations féminines n'ont pas les moyens 
techniques ni les capitaux nécessaires pour se dévelop­
per et pour .investir, manquent de compétences de ges­
tion et n'ont guère l'expérience des rapports avec les au­
torités publiques. De ce fait, les associations féminines 
ne possèdent et ne gèrent que très peu d'entreprises fé­
minines. Il ressort d'une enquête concernant les petites 
entreprises forestières de six pays dominées par une 
main-d' œuvre féminine que les femmes ne possédaient 
que 17 % de ces entreprises. Au Bangladesh, ce chiffre 
était de 3 % seulement22• Les associations féminines de­
meurent lourdement tributaires d'un appui extérieur (et 
elles se font ainsi parfois exploiter) pour se procurer 
l'assistance nécessaire sur les plans administratif et 
technique. Les prestataires de cette assistance doivent 
identifier les différences sociales et économiques entre 
les membres qui risquent de susciter des conflits et 

s'employer à éliminer ces différences au moyen d'une 
formation en matière d'organisation et de gestion23• 

L'appartenance à des associations féminines offre 
aux femmes rurales la possibilité d'acquérir une expé­
rience de la direction. de s'exprimerdans les sociétés où 
le brassage politique des hommes et des femmes est 
difficile, d'apprendre un métier et de participer aux dé­
cisions touchant les dépenses de l'association. Les 
groupes mixtes, en revanche, offrent un accès à l'infra­
structure et aux services liés au développement rural en 
général. Cependant, les femmes rurales ont souvent 
éprouvé des difficultés à entrer dans de telles associa­
tions, dont elles sont souvent exclues, lorsqu'il s'agit 
d'associations mixtes d'agriculteurs, par des critères de 
propriété terrienne, ou tout simplement par leur anal­
phabétisme, leur faible degré d'instruction ou tout 
simplement 1 'opposition des maris (lorsque ceux -ci doi­
vent, par exemple, payer des cotisations supplémentai­
res pour leurs femmes). Par ailleurs, les femmes hési­
tent parfois à entrer dans de telles associations car elles 
n'ont guère de temps pour de telles activités, ou bien 
parce que 1 'appartenance à une telle association ne peut 
rien leur apporter si elle ne tient pas compte des acti­
vités productives des femmes. 

L'essor du mouvement de démocratisation offre 
une occasion de favoriser une prise de conscience des 
différences entre hommes et femmes dans les régions 
rurales, où les niveaux d'instruction sont moindres et 
l'accès à l'information est réduit. Il faudra accroître la 
participation des femmes rurales à la vie publique en 
créant et en renforçant les associations de femmes rura­
les et en organisant des programmes de formation ten­
dant à leur apprendre leurs droits et à leur dispenser une 
éducation civique et politique ainsi que des campagnes 
d'information. Il importera au plus haut point, de ce 
point de vue, de faire en sorte que les associations fémi­
nines soient juridiquement reconnues, faute de quoi 
elles n'auront aucun pouvoir, ainsi que de créer ensuite 
une fédération d'associations féminines si possible or­
ganisées sur des bases professionnelles. Une autre for­
mule consisterait à faire de la démocratisation et du rôle 
que les femmes rurales peuvent jouer dans ce mouve­
ment un élément central des programmes tendant à faire 
prendre conscience aux femmes de leurs droits. Des 
mesures devraient être adoptées pour veiller à ce que les 
femmes participent à l'administration des institutions 
publiques chargées du développement rural aux éche­
lons tant national que local. Les organisations fémini­
nes et les organismes extérieurs d'assistance devraient 
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entreprendre une action de plaidoyer pour veiller à ce 
que les pouvoirs publics, à tous les niveaux, tiennent 
compte des besoins et des intérêts particuliers des fem­
mes. 

Il faudrait explorer toutes les possibilités de pro­
mouvoir de différentes façons la participation des fem­
mes rurales à la prise des décisions politiques et écono­
miques. La création de réseaux peut, de ce point de vue, 
permettre d'échanger rapidement des informations et 
d'appuyer les initiatives prises. Les associations fémi­
nines devraient s'efforcer de tirer des enseignements de 
leurs réussites et de leurs échecs respectifs, et des res­
sources externes devraient être dégagées pour rendre de 
tels échanges possibles. Les associations féminines de­
vraient aussi être encouragées et aidées à parler de leurs 
expériences et de leurs problèmes devant les corps 
constitués, à expliquer les besoins, à obtenir un statut, à 
solliciter une assistance et à offrir un concours dans les 
domaines de la planification et de la prise de décisions. 

2. Accès aux ressources productives et contrôle 
exercé sur ces ressources 

Pour atténuer la pauvreté parmi les femmes rurales, il 
faut résoudre le problème que pose 1 'accès aux ressour­
ces productives et le contrôle de ces ressources, qu'il 
s'agisse de la terre, du travail, du capital, de la techno­
logie et des services de vulgarisation. Le régime foncier 
et les règles qui régissent l'utilisation de la terre, de 
l'eau et des autres ressources productives offertes par la 
nature sont déterminés par le contexte politique, social 
et économique de chaque pays, mais sont les principaux 
éléments déterminants des structures économiques ru­
rales, de la répartition du revenu et, d'une manière gé­
nérale, des conditions de vie dans les campagnes. Des 
mesures ont été trouvées, dans de nombreux pays, pour 
s'attaquer aux problèmes qui se posent dans ces do­
maines. 

Accès à la terre et droits fonciers 

Comme indiqué ci-dessus, les différences entre hom­
mes et femmes pour ce qui est de l'accès à la terre de­
meurent 1 'un des principaux obstacles à une pleine par­
ticipation des femmes au développement rural. Les 
pratiques en matière de succession -la terre passant 
traditionnellement de père en fils- renforcent le con­
trôle que les hommes exercent sur la terre. Bien que 
nombre de pays en développement aient adopté des lois 
reconnaissant le droit des femmes à la propriété fon­
cière, il est rare que la terre soit contrôlée par les fem­
mes. En fait, les mesures de réformes introduites n'ont 

pas été sans privilégier les hommes, et les femmes en 
ont été exclues à des degrés divers, soit juridiquement, 
soit de facto. Lorsque certains pays ont accordé certains 
droits aux chefs de ménage, par exemple sur les terres 
qui relevaient jadis d'une propriété communale, ils ont 
éliminé un certain nombre de coutumes concernant la 
succession en matière foncière et ils ont renforcé les 
pratiques discriminatoires à 1 'égard des femmes. En ou­
tre, dans de nombreux pays, la législation ne contient 
aucune disposition visant à protéger la situation des 
femmes veuves, séparées ou divorcées. 

Généralement, les femmes cultivent de petits lo­
pins de terre dispersés ou éloignés dans lesquels elles 
n 'ont guère de raison d'investir ou pour lesquels elles 
ne sont guère encouragées à adopter des technologies 
nouvelles. Dans la plupart des pays, les titres fonciers 
sont enregistrés au nom de 1 'homme qui est à la tête du 
ménage et les femmes ne jouissent d'aucune sécurité 
dans la jouissance de la terre. Du fait que les femmes ne 
sont pas propriétaires de terres, elles ne peuvent pas 
avoir accès aux services d'appui agricole, et particuliè­
rement au crédit et aux services de vulgarisation, lors­
que ceux-ci sont basés sur la propriété foncière ou bien 
lorsque les agents de vulgarisation répugnent à tra­
vailler sur de petits lopins isolés. 

Les difficultés auxquelles se heurtent les femmes 
rurales en matière d'accès à la terre sont encore plus re­
doutables pour les femmes qui dirigent le ménage. Il 
ressort d'une comparaison des programmes de réforme 
foncière entrepris dans différents pays que, et sans 
égard à la question de savoir si le sexe du bénéficiaire 
est ou non spécifié par la loi, les femmes chefs de mé­
nage ont rarement accès à la terre même lorsque leurs 
activités productives l'exigeraient. N'ayant aucun droit 
foncier, ces femmes ne peuvent pas offrir les sûretés né­
cessaires pour garantir un crédit et peuvent éprouver des 
difficultés aussi à obtenir des services de vulgarisation. 

Il est absolument indispensable d'améliorer l'ac­
cès des femmes à la terre si 1 'on veut que les politiques 
de développement rural réussissent. Entre autres mesu­
res à prendre pour améliorer l 'accès des femmes à la 
terre et le contrôle sur celle-ci, il convient de citer des 
programmes de sensibilisation des hommes comme des 
femmes aux droits de celles-ci , des recherches sur les 
effets de la réforme des lois dans les régions rurales, 
l'élimination des obstacles qui entravent une applica­
tion efficace de la législation en vigueur, l'étude des 
moyens propres à accroître la participation des femmes 
aux associations d'entraide et aux coopératives, des me­
sures tendant à améliorer la productivité afin d'encou-
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rager les femmes à investir dans la terre qu'elles culti­
vent et le renforcement des investissements de 1 'E1at 
dans le travail des femmes. 

Accès au travail 

Le contrôle exercé sur le facteur travail a un impact cri­
tique sur la productivité des femmes dans l'agriculture. 
La superficie de terre que les agriculteurs peuvent cul­
tiver a un rapport direct avec la disponibilité de travail, 
qu'il s'agisse de leur propre travail, de celui des autres 
membres de la famille ou de celui des employés. 
Comme les femmes ont une journée de travail plus lon­
gue et comme, faute de moyens fmanciers, elles ne peu­
vent guère recruter des employés, il est plus difficile 
d'accroître la production agricole. Par ailleurs,l' accélé­
ration des migrations dans les pays où ce sont les hom­
mes qui migrent signifie que, même lorsque l'apport de 
travail des hommes est limité, un concours éventuel de 
leur part se trouve de plus en plus réduit. La disponibi­
lité des jeunes femmes diminue aussi. celles-ci allant vi­
vre en ville à la recherche d'un emploi et de meilleures 
conditions de vie. 

Les hommes peuvent mobiliser le travail de leurs 
femmes et de leurs enfants au service d'activités pro­
ductives, tandis que les femmes, quant à elles, n'ont ac­
cès qu'au travail de leurs filles et de leurs très jeunes 
fils. La nécessité d'avoir recours au travail des enfants 
peut influer sur leur fréquentation de l'école, particuliè­
rement dans le cas des filles, et, à plus long terme, per­
pétuer la pauvreté. 

Accès à des technologies appropriées et abordables 

Les nouvelles technologies agricoles devraient être ac­
cessibles et respectueuses de l'environnement et utiliser 
des matériaux locaux. Elles doivent aussi permettre de 
maximiser l'efficience sans menacer l'emploi dans le 
secteur rural. Il s'agit notamment de nouvelles variétés 
de récoltes et de nouvelles espèces de bétail, d'outils 
améliorés, de nouvelles méthodes de culture, y compris 
pour ce qui est d'une utilisation systématique d'ani­
maux de trait, et de processus mécanisés. Les technolo­
gies appropriées constituent le meilleur moyen d'ac­
croître la productivité de la terre, du travail et du capital 
pour les agriculteurs qui manquent de ressources. Les 
technologies qui sont introduites pour économiser l'ef­
fort de temps et d'énergie que supposent les activités 
productives et familiales bénéficient à la famille, à la 
communauté et à la société. C'est ainsi, par exemple, 
que les projets d'irrigation ont permis d'approvisionner 
les foyers en eau, d'améliorer l'assainissement et de 

renforcer 1 'hygiène. Il a également été introduit des pro­
cessus de mécanisation qui ont allégé le travail des fem­
mes sans pour autant les déplacer•. 

Si l'on examine les projets réalisés au cours des 
10 dernières années, on constate que les technologies, 
si elles ne sont pas soigneusement évaluées avant d'être 
introduites et utilisées, peuvent avoir des effets négatifs 
sur les femmes. Dans de nombreuses régions du monde 
en développement, la mécanisation (par exemple l'uti­
lisation de tracteurs) a entraîné une masculinisation de 
l'agriculture moderne et une féminisation de l'agricul­
ture de subsistance. Un autre impact négatif imprévu 
sur les femmes résulte de certains types de technologie 
d'irrigation. Bien que ces techniques puissent accroître 
la production agricole et mettre l'eau à la portée des mé­
nages et du bétail, elles peuvent dans certains cas avoir 
un impact négatif sur les femmes en allongeant le temps 
nécessaire pour transplanter les récoltes, désherber et 
récolter. Les nouvelles technologies peuvent aussi être 
hors de portée des femmes rurales qui manquent de res­
sources. Une façon de résoudre ce problème consiste à 
minimiser l'utilisation de technologies chères. On peut 
améliorer les techniques de traitement des aliments sans 
pour autant avoir recours à des technologies onéreuses. 

Les femmes rurales ont acquis une profonde con­
naissance de la production, du traitement, du stockage 
et des qualités nutritives d'une très large gamme de ré­
coltes et de plantes sauvages, et savent comment con­
server et enrichir le sol et élever du bétail et des petits 
animaux. Ces connaissances pourraient être utilement 
mises à profit pour mettre au point des technologies ap­
propriées. 

Accès au crédit et aux services financiers 

L'un des obstacles qui entravent l'accès des femmes au 
crédit et aux marchés fmanciers tient à l'idée que les 
femmes qui ont une exploitation agricole ne sont pas 
celles qui décident même lorsque ce sont elles qui sont 
à la tête du ménage, que leur travail dans l'agriculture 
de subsistance limite le temps qu'elles peuvent consa­
crer à des activités de caractère commercial, que les 
femmes représentent un risque de crédit élevé et 
qu'elles ne peuvent absorber que des prêts modestes 
dont l'administration coûte cher aux établissements fi­
nanciers. Des programmes de crédit agricole ou de cré­
dits de campagne reposant sur des garanties de groupe 
n'accordent souvent aucun crédit aux pauvres, de 
crainte que le risque que supposent des agriculteurs de 
subsistance pauvres ne compromette les mécanismes de 
garantie du groupe. De plus, les femmes n'ont qu'un ac-
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cès limité aux coopératives et aux autres organisations 
qui s'occupent de distribuer des crédits aux agricul­
teurs. 

Or, le crédit est essentiel pour les femmes si elles 
veulent pouvoir obtenir des intrants agricoles d'une im­
portance vitale comme semences, engrais et pesticides, 
ainsi qu'acheter des outils ou des animaux de trait, re­
cruter des employés, aménager des systèmes d'irriga­
tion et prendre des mesures de conservation des sols et 
de l'eau. Toutefois, la disponibilité de crédit n'est pas 
une condition suffisante à une amélioration garantie et 
durable des conditions de vie des femmes : elle doit al­
ler de pair avec des services appropriés de formation et 
de recherche dans les secteurs qui intéressent plus di­
rectement les femmes, notamment pour la culture de 
produits traditionnels, pour l'élevage de petits animaux 
et pour l'horticulture familiale. 

Pour améliorer 1 'accès des femmes rurales au cré­
dit, le mieux est de commencer par une analyse de 
la situation locale pour déterminer quels seraient les 
moyens les plus propres à atteindre les femmes les plus 
démunies. Il faudra notamment prévoir des activités de 
formation et des stratégies tendant à éliminer la néces­
sité de fournir une sûreté aux établissements de crédit. 
Le caractère saisonnier des activités de production des 
femmes rurales fait qu'elles ont besoin de capitaux, 
même modestes, pour investir ainsi que de fonds de rou­
lement pour entretenir et soutenir leurs activités de pro­
duction et de commercialisation. Les services d'infra­
structure et de vulgarisation et l'aide en matière de 
formation et de commercialisation doivent être judi­
cieusement ciblés de façon à satisfaire les besoins des 
femmes rurales dans les domaines aussi bien de l'agri­
culture de subsistance que des cultures commerciales. Il 
faudra veiller à ce que les ressources ne soient pas dé­
tournées vers les activités de production dominées par 
les hommes qui font partie du ménage. 

Il faudra apprendre aux agents des établissements 
financiers à comprendre tant le rôle productif que le rôle 
familial des femmes et à trouver les moyens de satis­
faire les besoins des femmes dans ces deux domaines en 
leur accordant des crédits. Il importera en particulier 
d'identifier soigneusement les besoins spéciaux des 
femmes qui sont à la tête d'une exploitation agricole, et 
ce dans des domaines extrêmement divers: recrutement 
d'employés en période de pointe, mise en œuvre de 
technologies appropriées, traitement des denrées ali­
mentaires, transformation des produits forestiers, achat 
d'intrants pour des programmes de reboisement ou 
organisation de systèmes de commercialisation du 
poisson. 

Les institutions financières peuvent améliorer 
l'accès des femmes rurales aux services financiers et à 
l'assistance technique en mettant au point des plans 
d'action visant à faciliter l' accès des femmes aux servi­
ces financiers, à encourager un échange de données 
d'expérience entre institutions fmancièrcs au sujet des 
formules de crédit auxquelles les femmes rurales peu­
vent avoir plus facilement accès; à identifier des options 
de services financiers, d'assistance technique, de forma­
tion et de ressources tenant particulièrement compte des 
besoins des femmes rurales; et à établir des liens plus 
étroits avec les femmes qui travaillent dans les institu­
tions financières bénéficiaires de prêts d'organisations 
internationales. Des mesures tendant à créer et à resser­
rer des liens entre banques, programmes de crédits de 
campagne appuyés par l'Etat et associations villageoi­
ses d'épargne et de crédit peuvent aussi mettre le crédit 
à la portée des femmes rurales pauvres. 

L'ouverture du crédit peut avoir un effet spectacu­
laire tant sur le bien-être de la famille que sur la com­
munauté dans son ensemble. Indépendamment de 
l'avantage économique qu'elle a d'accroître la produc­
tivité et le revenu, l'augmentation des capacités de gain 
des femmes a un énorme effet sur leur estime person­
nelle, ce qui les a souvent conduites à s'inscrire à des 
programmes d'éducation et à insister pour faire enten­
dre leur voix au sein de la communauté, . initiative 
qu'elles n'auraient jadis jamais envisagée. 

Accès à des services appropriés de vulgarisation et de 
formation · 

Les services de vulgarisation ont généralement négligé 
les besoins des cultivatrices. Bien que les femmes re­
présentent 80 % de la production vivrière dans certains 
pays, 5 % seulement du temps et des ressources des or­
ganismes de vulgarisation sont consacrés aux femmes 
et 13 % seulement des agents de vulgarisation sont des 
femmes, ce chiffre étant de 7% en Afrique18

, de 1 %en 
Asie et au Proche-Orient et de 8,5 % en Amérique la­
tinen. 

Si l'on veut fournir efficacement aux cultivatrices 
les services de vulgarisation dont elles ont besoin, il faut 
rassembler au sujet de toutes les productrices de la ré­
gion des informations complètes et exactes, trouver le 
moyen de surmonter les obstacles qui entravent 1 'inter­
action entre les femmes et les hommes en milieu rural, 
veiller à ce que les services de vulgarisation parviennent 
aux productrices et amener les agents de vulgarisation 
à se rendre jusque sur les lieux de travail des femmes. 
Souvent, les services de vulgarisation ne réussissent pas 
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à atteindre les femmes car les informations diffusées 
sont orientées vers les récoltes commerciales et ne sont 
de guère d'utilité pour les cultures de subsistance ou 
l'élevage, activités dont s'occupent généralement les 
femmes. Les types de communication utilisés et la fa­
çon dont la diffusion de 1 'information est organisée peu­
vent aussi ne pas être adaptés aux femmes rurales, dont 
les niveaux d'instruction sont souvent faibles et qui fré­
quemment ne savent pas lire, et il se peut aussi que le 
programme des activités ne tienne pas compte de l'em­
ploi du temps fragmenté des femmes. Une telle situa­
tion peut contribuer à une diminution de la production 
vivrière et, indirectement, à une aggravation de la mal­
nutrition au niveau des familles et des communautés. 

Les résultats des études faites au sujet des diffé­
rences qui caractérisent les activités des hommes et des 
femmes doivent être incorporés aux programmes de 
vulgarisation pour qu'il soit tenu compte des besoins 
des productrices rurales.· La diffusion de technologies 
appropriées permettant de faire des économies tant de 
travail que d'énergie devrait être fondée sur des recher­
ches et s~r une çommunication avec les populations ci­
bles. Ces technologies devraient porter sur toute la 
gamme d'activités des cultivatrices et des productrices. 
S'agissant de la recherche et de la collecte de données, 
il faut notamment incorporer les besoins et les intérêts 
particuliers des hommes et des femmes dans les enquê­
tes et les questionnaires et, avant d'entreprendre quel­
que activité que ce soit, évaluer les besoins des femmes 
indépendamment de ceux des hommes. Le rassemble­
ment de données ventilées par sexe au sujet des activités 
agricoles est indispensable pour la formulation, l'exé­
cution et le suivi des programmes de vulgarisation, de 
même que des analyses au niveau des ménages et des 
études de l'emploi du temps. 

Il faudrait identifier des stratégies de nature à ac­
croître le nombre d'agents de vulgarisation de sexe fé­
minin. Il faudrait analyser et éliminer les contraintes qui 
entravent l'accès des femmes aux établissements de 
formation agronomique. Une formation consciente des 
différences entre les sexes devrait être dispensée aux 
agents de sexe masculin pour leur faire mieux compren­
dre les besoins des culti'-:atrices. Les efforts déployés 
pour accroître le nombre d'agents de vulgarisation de 
sexe féminin devraient tendre notamment à organiser 
un recyclage pour donner aux agents en poste les com­
pétences nécessaires pour répondre aux besoins des cul­
tivatrices, à égaliser le statut des agents de sexe féminin 
et de sexe masculin grâce à des conditions de formation 

et d'emploi égales ainsi qu 'à accroître la participation 
des femmes locales en tant qu ' assistantes de vulgarisa­
tion, particulièrement dans les pays où les femmes sont 
tenues dans l'isolement. 

3. Accès à l'emploi non agricole 

L'emploi non agricole est devenu une option importante 
pour les femmes qui n'ont guère accès à la terre, voire 
pas du tout, ou qui vivent dans des environnements éco­
logiquement fragiles où les possibilités de cultiver la 
terre ou d'élever du bétail sont limitées. Bien que nom­
bre de ces femmes soient employées comme main­
d'œuvre salariée dans de grandes exploitations ou dans 
des usines locales, ces emplois sont souvent temporai­
res et mal rémunérés. Nombre de femmes rurales sont 
reléguées dans une situation marginale de main-d'œu­
vre migrante dans les régions rurales, urbaines et semi­
urbaines dans des professions comme Je petit com­
merce, la vente à la criée, la construction ou le travail 
domestique. 

Les emplois agricoles saisonniers ne peuvent pas 
absorber le grand nombre de femmes rurales à la recher­
che d 'un travail. En outre, dès lors que des technologies 
à haute intensité de capital sont introduites, les femmes 
risquent de perdre toute possibilité d'emploi. Les fem­
mes rurales, ayant un niveau d'instruction peu élevé et 
n'ayant guère de compétences dans des métiers non 
agricoles, tendent à être concentrées dans des travaux 
qui n 'exigent qu'une qualification limitée et qui sont 
peu payés. 

L'emploi indépendant dans de petites entreprises 
dirigées par des femmes, individuellement ou en 
groupe, offre une option intéressante dans la mesure où 
il assure une source de revenus régulière et renforce 
l'autonomie économique. Dans de nombreux pays en 
développement, une proportion élevée des petites entre­
prises qui desservent les populations locales sont con­
trôlées ou détenues par des femmes. En Amérique la­
tine, par exemple, les femmes détiennent entre un tiers 
et la moitié de toutes les petites entreprises rurales. 
Dans cette région, de 20 à 35% des ménages ruraux qui 
vivent au-dessus du seuil de pauvreté ne le peuvent, 
pour l'essentiel, que grâce à la contribution que ces 
femmes apportent au bien-être familiaJI 8• Les entrepri­
ses féminines ont généralement un certain nombre de 
caractéristiques communes : faible envergure, structu­
res non formelles, souplesse, faible besoin de capitaux, 
peu de qualifications et haute intensité de main-d'œu­
vre. Dans leur très grande majorité, elles dépendent des 
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matières premières locales et desservent les marchés Jo­
caux. Elles sont également caractérisées par le fait 
qu'étant très petites, elles ne peuvent pas fournir de ga­
ranties (et ont donc peine à obtenir des crédits), dépen­
dent du travail familial et n'exigent guère de compé­
tences techniques ou de gestion. Ces entreprises ne sont 
pas déclarées, ne tiennent pas de comptabilité et n'ont 
pas accès au crédit distribué par les institutions for­
melles. 

Les femmes rurales participent activement au 
commerce de détail, spécialement lorsqu-'il s'agit de 
commerce commercial plutôt que des types modernes 
de commerce à grande échelle. Dans de nombreux pays 
d'Asie, ce sont généralement les femmes qui vendent 
les légumes au marché; en Afrique occidentale, ce sont 
elles qui vendent la plupart des articles de grande con­
sommation et, dans les Caraïbes, presque tous les com­
merçants, sur les marchés locaux, sont des femmes. Par 
leur activité, les femmes représentent une maillon vital 
entre les exploitations agricoles, les biens de consom­
mation et les acheteurs. 

Les femmes rurales s 'occupent d'activités extrê­
mement diverses : traitement des aliments et des bois­
sons, production et vente d'articles d'artisanat et petit 
commerce. Elles ne peuvent compter sur aucun appui 
technique et leur pouvoir de négociation est limité car 
elles manquent d'informations sur les marchés et sur les 
prix, particulièrement si elles sont illettrées et doivent 
dépendre d'intermédiaires pour obtenir les intrants né­
cessaires et vendre leurs produits. Le succès des petites 
entreprises gérées par les femmes rurales exige l'éta­
blissement de liens avec le cycle de production agricole 
à toutes ses étapes ainsi qu'une adaptation de leurs ac­
tivités à leur rôle familial au sein du ménage. 

Les éléments qui caractérisent le travail des fem­
mes rurales - intensité de rn ain-d'œuvre, utilisation de 
matériaux locaux et recours aux marchés locaux -
constituent égàlement des obstacles qui entravent la di­
versification de la production et l'expansion des mar­
chés. Entre autres obstacles, il convient de citer aussi 
l'ingérence des hommes dans l'utilisation des réserves 
de capital, le manque d'infrastructure et de moyens de 
transport, l'insuffisance des compétences de gestion, la 
concurrence exercée directement et indirectement par 
les entreprises du secteur structuré et le manque d'accès 
au crédit et aux services financiers. Il s'agit là d'autant 
de problèmes qui doivent retenir 1 'attention des gouver­
nements nationaux, des donateurs et des ONG si l'on 
veut améliorer les activités existantes et créer des pos­
sibilités nouvelles. 

4. Services de santé 

L'accès aux soins de santé affecte la productivité du tra­
vail des femmes rurales, leur capacité physique d'utili­
ser les ressources disponibles et les taux de mortalité 
maternelle. Lorsque les services de santé sont disponi­
bles mais ne sont pas subventionnés. la possibilité pour 
les femmes rurales d'y accéder dépend de leur capacité 
de générer un revenu et d'exercer un contrôle sur celui­
ci. Le coût des services et la dispersion des installations 
dans les régions reculées peuvent contribuer à creuser 
les différences entre hommes et femmes pour ce qui est 
de l'accès aux soins de santé. Il ressort de différentes 
études que, lorsque les visites sont payantes, plus de 
garçons que de filles sont emmenés pour se faire soi­
gner dans les dispensaire~. Or, lorsque des équipes sa­
nitaires font des tournées des villages, elles constatent 
une plus grande proportion de filles malades et mal 
nourries. La perception de droits a le même effet sur les 
vaccinations : quatre fois plus de garçons que de filles 
sont amenés se faire vacciner. 

Il n'a pas encore été mis en place de services adé­
quats de soins de santé dans les régions reculées et cet 
effort a été entravé par les programmes de restructura­
tion. Au milieu des années 80, par exemple. 37 des pays 
les plus pauvres du monde ont réduit de moitié leurs 
budgets de santé26• Le manque de services de santé adé­
quats aggrave la vulnérabilité des femmes à des mala­
dies prolongées et augmente les taux de mortalité. La 
condition dans laquelle les femmes rurales sont relé­
guées par la société affecte leur état de santé et leur si­
tuation nutritionnelle. En fait, la malnutrition demeure 
une grave menace pour les femmes rurales et leurs en­
fants en affectant l'immunité de l'organisme et son 
énergie. 

L' infrastructure de santé est limitée dans les ré­
gions rurales, particulièrement pour ce qui est des 
services de planification de la famille, des services 
d'accouchement et des soins prénatals et postnatals. Ce­
pendant, dans les sociétés où la maternité demeure une 
garantie pour la vieillesse et où la société attache beau­
coup de prix aux enfants. spécialement aux fils, il est 
extrêmement difficile pour les femmes de ne pas avoir 
d'enfants. Les femmes qui se retrouvent continuelle­
ment enceintes le paient fort cher en termes de mortalité 
maternelle : dans les pays en développement, le risque 
qu'a une femme de mourir en couches est de 1 contre 
25 à 40 comparé à 1 contre 3 000 dans les pays dévelop­
pés. 

Il importe d'étudier les mesures à prendre pour al­
léger le travail des femmes pendant la grossesse et pour 
améliorer sa nutrition, pour fournir des soins postnatals 
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aux mères et aux enfants, pour améliorer la nutrition des 
enfants, pour dispenser aux mères une éducation en ma­
tière de nutrition et d'hygiène et pour sensibiliser le 

grand public aux besoins de santé des femmes et des en­
fants et au rôle vital que jouent les femmes dans la so­
ciété. 

E. - PAUVREfÉ URBAINE 

L'un des facteurs qui expliquent la persistance de la 
pauvreté est la transformation démographique qu'a 
connue la population mondiale. Le fait que la popula­
tion du globe s'est accrue de quelque un milliard d'êtres 
humains pendant les années 80 a freiné l'expansion 
économique, a rendu difficile la prestation des services 
sociaux et a empêché de lutter efficacement contre la 
pauvreté27

• Plus de 90% de cette augmentation est im­
putable aux pays en développement qui ne disposent 
que de ressources limitées et qui sont moins à même de 
faire face à 1 'augmentation des besoins dans les domai­
nes de 1 'alimentation, des services de santé, du loge­
ment, de l'emploi, des services sociaux et de l'infra­
structure. En outre, cet accroissement démographique 
est allé de pair, le plus souvent, avec une progression de 
l'urbanisation. 

La répartition changeante des populations a beau­
coup contribué à l'appauvrissement des régions urbai­
nes. Les populations citadines ont augmenté deux fois 
et demie plus vite que les populations rurales. A ce 
rythme, selon les dernières projections de l'ONU, plus 
de la moitié de la population mondiale vivra en ville en 
200528• Or, la majeure partie de l'explosion des villes 
est imputable aux pays en développement. Comme le 
montre le tableau II.3, l'augmentation des populations 
urbaines est extrêmement considérable. 

Tableau l/.3 

Population urbaine, 1970, 1990 et 2025 
(enmillio:œ d'habitants) 

Région 

Régions en développement 
Régions développées 

1970 

654 
698 

1990 

1401 
881 

2025 

4011 
l 177 

Source: World Urbanization Prospects: The 1992 Revision (publi· 
cation des Natioos Unies, n• de vente: E.93.Xill.ll). 

L'augmentation projetée dans les régions en déve­
loppement de 1990 à 2025 représente 2.6 milliards 
d'êtres humains, c'est-à-dire près de deux fois les effec­
tifs des populations urbaines actuelles. L'augmentation 
dans les régions développées sera bien moindre et, par 
conséquent, plus facile à gérer. Quatorze des 20 très 
grandes villes qui comptent aujourd'hui plus de 8 mil-

lions d'habitants se trouvent dans des pays en dévelop­
pement. De telles augmentations exigeront une réaction 
proportionnelle de la part des autorités nationales et mu­
nicipales. 

Les tendances de l'urbanisation dans les régions 
en développement sont extrêmement hétérogènes et la 
majeure partie de l'augmentation est concentrée en 
Afrique et en Asie (tableau 11.4). Les taux d'accroisse­
ment les plus élevés sont attendus en Afrique, où les ef­
fectifs de la population urbaine quadrupleront sans 
doute, tandis qu'en Asie ce sont les chiffres absolus qui 
constituent le véritable défi, les populations urbaines 
devant s'accroître de 1,7 milliard d'habitants. En Amé­
rique latine, l'urbanisation progresse à un rythme plus 
proche de celui enregistré dans les régions développées. 

Tableau 1/.4 

Population urbaine dans les régions en dévelop­
pement,l990 et 2025 
(en millio:œ d'habitants) 

Région 1990 2025 

Total Femmes Total Femmes 

Afrique 206 lOI 857 421 
Asie 878 420 2 665 1 296 
Amérique latine 315 161 592 303 

Source : Division de la population du Seclitariat de: l'ONU, "Uroan 
and Rural Artas by Sex and Age: 1he 1992 Revision• (document 
de travail, novembre 1993). 

L'accroissement des populations urbaines pro­
vient à la fois de l'élan acquis et des migrations rurales, 
qui demeurent à l'origine des 60% de l 'augmentation 
des populations urbaines dans le monde en dévelop­
pement28. La fécondité, les migrations rurales et les mi­
grations interurbaines ont un impact majeur sur la répar­
tition par sexe et par âge des populations urbaines. 

Dans les régions en développement, les popula­
tions urbaines sont jeunes. En Afrique, 41 % des popu­
lations urbaines ont mo\fis de 1 5 ans; en Asie et en 
Amérique latine, ce chiffre est de 30 %29. Ce phéno­
mène a un impact direct sur les femmes dans la mesure 
où il influe sur la disponibilité d'écoles pour leurs en­
fants, les services de garderie, le surpeuplement du lo-
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gement, l'alourdissement des tâches ménagères, etc. Il 
a aussi un effet plus indirect, par exemple en limitant les 
possibilités qu'ont les femmes de travailler loin de chez 
elles. 

Les déséquilibres des ratios entre hommes et fem­
mes en milieu urbain sont importants aussi. Ces ratios 
peuvent atteindre 114, comme dans le sud de l'Asie 
(c'est-à-dire 114 hommes pour 100 femmes), et tomber 
à 93 en Europe occidentale. De tels déséquilibres sont 
souvent dus à 1 'incidence différente des migrations pour 
les hommes et pour les femmes et ont des effets dans 
des domaines aussi divers que la composition des mé­
nages, la prostitution et le montant des fonds envoyés à 
la famille dans les campagnes ou dans· le pays d'origine. 

Des soins de santé de meilleure qualité sont de 
plus en plus nécessaires en milieu urbain. Le nombre de 
victimes du VIH/sida, de l'alcoolisme, de la toxicotT\a­
nie, de blessures ou de handicaps physiques résultant 
d'accidents ou de la pollution ne cesse d'augmenter. 
Dans certains pays, les politiques de santé mettent l'ac­
cent sur la nécessité de s'attaquer aux problèmes sus­
mentionnés au moyen d'une action communautaire, ce 
qui aurait pour effet de faire passer la charge que repré­
sentent ces soins des institutions aux membres de sexe 
féminin des ménages urbains. Même dans les villes où 
il existe une assurance maladie, le rôle familial qui in­
combe aux fell!mes limite leur potentiel productif et 
leur droit aux assurances sociales. De plus, les régimes 
d'assurance maladie tendent à couvrir plus largement 
les soins en établissements que les soins au foyer. 

La vie en ville a un impact majeur sur les modes 
de vie des femmes, et c'est dans le domaine de la fécon­
dité que cet effet se fait le plus sentir. Pendant la se­
conde moitié des années 80, on a constaté que le taux 
d'utilisation des contraceptifs avait atteint 51 %en mi­
lieu urbain (contre 36% une dizaine d'années aupara­
vant), mais que l'écart entre les régions urbaines et les 
zones rurales n'avait virtuellement guère changé. Cet 
écart peut être dû en partie au fait qu'initialement les 
services de planification de la famille étaient plus ré­
pandus au milieu urbain. Toutefois, il subsiste un besoin 
non satisfait pour ce qui est à la fois de 1 'espacement et 
de la limitation du nombre de naissances en milieu ur­
bain, même où les programmes de planification de la 
famille sont efficaces et sont établis depuis long­
temps 30• 

1. Les migrations et l'urbanisation sous l'angle 
des hommes et des femmes 

Les migrations contribuent à aggraver la pauvreté parmi 
certain groupes qui sont attirés vers la ville ou vers 
d'autres pays dans 1 'espoir de trouver un travail et de 

meilleures conditions de vie mais qui finissent dans des 
emplois précaires sans protection sociale et vulnérables 
à la discrimination et à l'exploitation. Les migrations 
des femmes constituent un problème particulièrement 
complexe et négligé. Bien que les données soient insuf­
fisantes, il est probable que les migrations des femmes 
sont aussi importantes que celles des hommes. Les fem­
mes migrent généralement avec Je reste du ménage ou 
dans le cadre d'un ensemble social plus vaste mais, de 
plus en plus, se déplacent seules. Comme le profil des 
migrations varie beaucoup d'un endroit à un autre, il est 
difficile de tirer des conclusions générales. Il ressort des 
études qui ont été faites qu'à mesure que le dévelop­
pement progresse, les migrations évoluent : rurales­
rurales d'abord, elles deviennent rurales-urbaines, puis 
urbaines-urbaines. Ces changements s'accompagnent 
d'une tendance à une égalisation du rapport entre hom­
mes et femmes3 •. 

Les populations urbaines pauvres vivent dans une 
économie totalement monétisée et n 'ont guère de défen­
ses en cas d'imprévus. A la différence des populations 
rurales pauvres, elles ne peuvent pas avoir recours à 
l'agriculture de subsistance, aux ressources de la com­
munauté ni à l'entraide coutumière. Bien qu'il existe en 
ville des réseaux de soutien non structurés, les popula­
tions urbaines pauvres sont plus exposées aux fluctua­
tions du coût de la vie et sont affectées de manière dis­
proportionnée par la récession, l'inflation et l'impact 
négatif des politiques de réforme économique. Les fa­
milles ont réagi en augmentant le nombre de membres 
du ménage qui travaillent, de sorte qu'un travail rému­
néré est devenu indispensable pour les hommes comme 
pour les femmes et les enfants. 

Le processus d'urbanisation remet en question la 
répartition traditionnelle du travail entre les sexes, 
com.tile en témoignent l'augmentation du chômage 
chez les hommes et la féminisation de la main-d'œuvre 
dans bien des grandes villes. L'augmentation du nom­
bre de femmes qui sont soutiens de familles ou de fa­
milles qui dépendent de la contribution économique des 
femmes se traduit souvent par des tensions au niveau 
des relations entre hommes et femmes. 

2. Logement 

Lorsque les programmes de construction ou d'aména­
gement de logements sont mis en œuvre, les femmes en 
sont souvent exclues faute d'être informées des possibi­
lités offertes ou par suite de l'emplacement des pro­
grammes, des dispositions prises en matière de finance­
ment et des méthodes de construction, par exemple 
lorsqu'il s'agit de projets auto-assistés. Les projets sont 
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souvent conçus sans qu'il soit tenu compte des respon­
sabilités économiques, domestiques ou communautai­
res des femmes, et ils sont axés plutôt sur la satisfaction 
des besoins· du chef du ménage, c'est-à-dire l'homme, 
en ignorant à priori le grand nombre de femmes qui di­
rigent le ménage ou subviennent économiquement à ses 
besoins. La politique du logement doit tenir compte du 
fait qu'il existe différents types de ménages et de be­
soins ainsi que des contraintes particulières auxquelles 
sont confrontées les femmes. Les critères de participa­
tion à ces programmes et les dispositions de finance­
ment de l'accession à la propriété doivent tenir compte 
de la structure du revenu des femmes, qui est souvent 
irrégulier. Les informations diffusées en vue de faciliter 
l'accès à la propriété doivent être conçues en tenant 
compte des endroits où les femmes se réunissent, de 
leur niveau d'instruction et de la mesure dans laquelle 
elles ont les connaissances et l'assurance nécessaires 
pour affronter les procédures et formalités officielles. Il 
importe de prêter attention à la charge supplémentaire 
qu'imposent aux femmes les projets urbains basés sur 
des prêts et un effort auto-assisté, lesquels doivent ten­
dre à faciliter la couverture du prix des matériaux et des 
coûts de la construction. 

3. Infrastructure 

Il faut bien comprendre les incidences qu'a l'organisa­
tion de 1 'infrastructure sur les hommes et les femmes si 
l'on veut améliorer la qualité de la vie en milieu urbain. 
Un approvisionnement en eau salubre en quantités suf­
fisantes permet aux femmes, plutôt que de devoir aller 
chercher l'eau, de se livrer à d'autres activités produc­
tives ou d'avoir des loisirs. Un approvisionnement adé­
quat en eau réduit également les tensions qui surgissent 
lorsqu'il faut se battre pour aller chercher une eau rare 
au puits, ce qui contribue à améliorer les rapports so­
ciaux des ménages et de la communauté. Un système 
d'assainissement adéquat est particulièrement impor­
tant, les femmes devant souvent utiliser des toilettes 
communes où, exposées au regard de tous, elles ris­
quent des harcèlements et des actes de violence. 

L'électrification des ménages n'a généralement 
pas été jugée prioritaire du point de vue des effets diffé­
renciés de la pauvreté sur les hommes et sur les femmes. 
Or, le manque d'électricité oblige à utiliser des combus­
tibles polluants comme le charbon de bois, le bois et le 
kérosène. Le manque d'électricité empêche également 
de gérer efficacement .les tâches ménagères et alourdit 
la charge de travail des femmes. 

Une participation communautaire à la fourniture 
des services d'infrastructure et à son entretien est sou­
vent tributaire presque exclusivement du travail non ré­
munéré des femmes. La nécessité pour les femmes de 
concilier leurs responsabilités économiques, domesti­
ques et communautaires doit être gardée à 1 'esprit lors­
que 1 'on organise des activités qui auront des effets sur 
leur emploi du temps. Les systèmes de droits d'utili­
sation et de récupération des coûts des ouvrages d'in­
frastructure doivent tenir compte de la charge qu'ils 
imposent aux budgets des ménages pauvres, et particu­
lièrement de ceux qui sont dirigés par des femmes. 

4. L'environnement urbain 

L'expansion rapide des villes progresse dans le contexte 
d'une dégradation de l'environnement urbain. Qu'il 
s'agisse de pollution industrielle, de mauvaises condi­
tions de travail, de la pollution de véhicules à moteur, 
d'un approvisionnement limité et contaminé en eau, de 
l'insuffisance des services d'assainissement, de tout-à­
l'égout et de drainage ou des carences des systèmes de 
gestion des déchets solides, 1 'environnement se dégrade 
constamment. Les populations pauvres sont particuliè­
rement affectées dans la mesure où elles vivent souvent 
dans des établissements précaires à flanc de coteau, à 
proximité de trottoirs ou de marécages et près de sour­
ces de pollution industrielle, c'est-à-dire dans des en­
droits qui ne se prêtent pas à 1 'habitation humaine. Cela 
complique le rôle que les femmes doivent assumer en 
tant que gardiennes de 1 'environnement, leurs efforts ne 
suscitant généralement guère d'aide ou d'encourage­
ment des pouvoirs publics, les femmes étant par ailleurs 
souvent exclues des processus de prise de décisions et 
des activités de planification. 

Le surpeuplement, la forte densité de population et • 
l'absence d'espaces communautaires et de facilités de 
loisirs qui caractérisent la vie en ville contribuent à ag­
graver les conflits sociaux, particulièrement dans les 
quartiers pauvres. Le fait qu'il faille utiliser pour letra­
vail un espace déjà suffisant pour la famille aggrave en­
core la situation pour les ménages pauvres même si les 
femmes peuvent combiner leur rôle productif et leurs 
tâches familiales. Le stress créé par les mauvaises con­
ditions de vie est compliqué par le chômage des hom­
mes, 1 'alcoolisme et la toxicomanie, ce qui se traduit par 
une intensification de la violence au foyer. Celle-ci, qui 
dépasse d'ailleurs souvent les limites du foyer, est exa­
cerbée par la lutte constante qu'il faut mener pour avoir 
accès aux ressources. Les tensions se manifestent par 
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des rivalités entre quartiers qui revêtent souvent la 
forme de conflits ethniques. 

Les différences entre hommes et femmes doivent 
être prises en considération dans Je contexte de la vio­
lence, qui devient une cause de plus en plus grave de 
mortalité et de morbidité dans bien des grandes villes. 
La violence affecte différemment les hommes et les 
femmes, tant par sa nature que par l'endroit où elle se 
manifeste. Les femmes sont souvent attaquées au foyer, 
mais elles sont également vulnérables en dehors. Crai­
gnant de se faire voler ou de faire J'objet de violences 
sexuelles, les femmes hésitent à sortir lorsque les rues 
ne sont pas éclairées, ou bien dans les endroits isolés ou 
surpeuplés. Elles évitent certaines formes de transport 
ou certains destinations, et essaient de se déplacer à cer­
taines heures de la journée ou en groupe. Les hommes. 
et en particulier les jeunes, peuvent être victimes des 
conflits entre bandes rivales, prêteurs d'argent et mem­
bres des mafias urbaines. Les enfants et les jeunes qui 
vivent dans la rue connaissent eux aussi des problèmes 
particuliers en tant que cibles de la violence urbaine. 

Ainsi, les décisions concernant la planification ur­
baine et les priorités à respecter en ce qui concerne la 
fourniture des services urbains, de même que les déci­
sions concernant la police et l'ordre public, doivent être 
fondées sur une vision claire des besoins différents des 
hommes et des femmes. 

5. Administration urbaine 

Si 1 'on vel,it que les villes fonctionnent efficacement de 
manière que les services essentiels soient assurés et que 
la productivité de l'activité en ville soit garantie, les ad­
ministrations municipales devront être renforcées dans 
le monde en développement. Cela suscite une décentra­
lisation. de sorte que les autorités locales aient le pou­
voir de générer des recettes, de promulguer des arrêtés, 
d'organiser des élections et, en un mot, de gérer les af­
faires municipales. A ce jour, les systèmes d'adminis­
tration urbaine n'ont été envisagés que sous l'angle de 
l'Etat, l'accent étant mis sur l'efficience, la responsabi­
lité, la prestation et la gestion des services urbains et la 
gestion financière. 

L'une des carences de cette aproche est le manque 
d'interaction avec les groupes communautaires. En 
1 'absence d'administration efficace, les groupes locaux, 
organisations communautaires et ONG se sont organi­
sés pour satisfaire leurs propres besoins en matière de 
logement, de transports et de l'infrastructure essen­
tielle. Cette action locale doit être reliée ii une rationali­
sation et à une réforme de l'administration urbaine, 

faute de quoi les modes de gestion imposés du sommet 
ignoreront les avantages que peuvent présenter des ac­
tivités locales. L'administration urbaine devra être ra­
tionalisée; autrement dit, il faudra coordonner les acti­
vités des administrations locales et des groupes 
communautaires qui s'occupent de la construction, de 
la gestion et de 1 'entretien de logements, de l'infrastruc­
ture urbaine et de la prestation des services. 

6. VIH!sida 

Il y a lO ans, les femmes ne semblaient guère touchées 
par l'épidémie de sida. Aujourd'hui, près de la moitié 
des adultes nouvellement infectés sont des femmes. 
L'Organisation mondiale de la santé (OMS) estime 
qu'en l'an 2000 plus de 13 millions de femmes auront 
été infectées par le Vlli et que 4 millions d'entre elles 
sero.nt mortes du sida. En 1993 seulement, plus d'un 
million de femmes seront infectées32• Il existe une cor­
rélation étroite entre l'urbanisation et l'infection par le 
Vlli, et la mobilité ne fait qu'aggraver le problème. On 
a constaté en Afrique australe, par exemple, que 1 'infec­
tion par le Vlli était trois fois plus commune parmi ceux 
qui avaient changé de résidence au cours des 12 mois 
écoulés. En outre, la corrélation entre les déplacements 
pendulaires des hommes de la campagne à un travail en 
ville et de nouveau à la campagne et la transmission du 
Vlli aux femmes est devenue un problème qui appelle 
d'urgence une solution. 

La condition socio-économique dans laquelle les 
femmes sont reléguées et les pratiques culturelles dont 
elles font l'objet facilitent la propagation hétérosexuelle 
de l'infection par le Vlli en milieu urbain. Simultané­
ment, la pandémie de VIH!sida menace de réduire à 
néant les progrès accomplis sur la voie d'une améliora­
tion de la condition des femmes en obligeant les fem­
mes à s'occuper de leur entourage et en limitant ainsi 
les possibilités qu'elles ont d'accéder à l'éducation et à 
des activités rémunérées. Aussi ne suffit-il pas de con­
sidérer le problème que sont « les femmes et le sida» 
du seul point de vue de la santé. Une analyse des causes 
et des effets socio-économiques et culturels de l'épidé­
mie sur les hommes et sur les femmes est indispensable 
pour mieux comprendre 1 'ampleur du problème et pour 
mettre au point des stratégies permettant de combattre 
efficacement l'épidémie33 . 

Les pressions sociales auxquelles les femmes sont 
soumises au plan familial, y compris l'obligation qui 
leur est imputée d'avoir des enfants, font que les fem­
mes refusent parfois d'envisager 1 'utilisation de préser-
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vatifs. Ce faisant, les femmes non seulement risquent 
d'être infectées en ayant des rapports sexuels non pro­
tégés, mais encore risquent de transmettre le virus au 
fœtus si elles se trouvent enceintes. On pourrait contri­
buer beaucoup à réduire la propagation du VIH en mo­
difiant les relations entre hommes et femmes et en ame­
nant les hommes à changer d'attitude. 

7. Nutrition 

Le bien-être nutritionnel est une condition préalable in­
dispensable au bien-être social, mental et physique 
d'une population34 • Or, l'accès à des aliments nutritifs 
et à une eau salubre est souvent entravé par des facteurs 
sociaux et économiques et par les différences entre les 
sexes, par des pratiques discriminatoires, par la loi et 
par des catastrophes naturelles. La sécurité alimentaire 
des ménages est moindre en ville que dans les campa­
gnes car, n'ayant guère accès à la terre, ils ne peuvent 
pas cultiver des récoltes permettant de compléter l'ali­
mentation familiale. 

Les femmes enceintes, les mères allaitantes, les 
nouveau-nés, les enfants, les handicapés, les personnes 
âgées, les alcooliques et les toxicomanes, particulière­
ment lorsqu'ils font partie de ménages urbains pauvres 
ou sans abri, sont les groupes les plus vulnérables à la 
malnutrition. Il importe tout particulièrement de fournir 
un appui nutritionnel aux femmes pendant la grossesse 
et 1 'allaitement et pendant que leurs enfants sont en bas 
âge. Globalement, 43 % de toutes les femmes et 51 % 
des femmes enceintes souffrent d'anémie. Dans les 

pays en développement, virtuellement toutes les adoles­
centes souffrent de carences en fcrH. 

Les pouvoirs publics et les communautés doivent 
accorder la priorité à la protection et à la promotion du 
bien-être nutritionnel de ces groupes. Les hommes de­
vront être encouragés, grâce à une éducation appro­
priée, à assumer un rôle actif pour garantir le bien-être 
nutritionnel de tous les membres de leurs familles. Une 
nutrition adéquate est indispensable si l'on veut réduire 
l'incidence des maladies dues à un régime déficient. 
Les gouvernements devront garantir un approvisionne­
ment régulier en vivres des régions urbaines grâce à un 
développement approprié des services d'infrastructure, 
notamment en ce qui concerne la préservation, le trans­
port, le stockage et les systèmes de distribution des ali­
ments. Les gouvernements doivent stabiliser les appro­
visionnements alimentaires tant d'une année sur l'autre 
que pendant l'année; veiller à ce que les ménages aient 
accès à une alimentation suffisante pour satisfaire leurs 
besoins nutritionnels; assurer un approvisionnement ré­
gulier en combustible pour la cuisine; avoir recours à 
des systèmes de production et de commercialisation 
fondés sur des ressources sûres et renouvelables qui 
soient respectueuses de 1 'environnement de la biodiver­
sité; améliorer l'accès aux possibilités de travail et aux 
facteurs de production pour les travailleurs urbains, 
spécialement les femmes chefs de ménage, les person­
nes employées dans le secteur non structuré, les chô­
meurs ou les personnes sous-employées. 

F. - LA RÉACI'ION QUE DOIT SUSCITER LA PAUVREfÉ : 
LE RÔLE DE L'ÉTAT, DU MARCHÉ ET DE LA COMMUNAl.ITÉ 

Dans toutes les sociétés, la pauvreté extrême est jugée 
inacceptable et appelle par conséquent une réaction de 
la part des pouvoirs publics. La question de savoir quel­
les sont les formes les plus efficaces doit être résolue si 
l'on veut s'attaquer efficacement à la pauvreté et faire 
en sorte que les processus nationaux de formulation des 
politiques et des plans tiennent compte des différences 
entre hommes et femmes. 

L'Etat a un rôle critique à jouer dans la lutte contre 
la pauvreté. Ses attributions sont notamment de perce­
voir des impôts, d'allouer et de réaffecter les ressources 
et de redéfinir les priorités. En réorientant les ressources 
allouées à la défense vers 1 'éducation et la santé, par 
exemple, l'Etat pourrait considérablement améliorer le 
bien-être des populations et accélérer l'expansion sans 
pour autant devoir engager des ressources supplémen-

laires. S'il peut être difficile, pour des raisons politiques 
et administratives, de rationaliser ainsi les priorités, une 
telle réaffectation des ressources n'est pas totalement 
impensable. Le rôle de l'Etat s'agissant d'intégrer les 
préoccupations des hommes et des femmes à la planifi­
cation nationale peut être envisagé de différentes fa­
çons. Selon certains, 1 'Etat est un arbitre neutre entre 
des intérêts sociaux et économiques concurrents et doit 
adopter une position neutre pour ce qui est des rapports 
entre les sexes. De ce fait, les femmes sont potentielle­
ment des concurrentes égales pour les hommes et, pour 
elles, le défi consiste à s'organiser et à utiliser des tac­
tiques appropriées pour s'émanciper. Selon d'autres, les 
modalités d'intervention de l'Etatfont qu'il s'agit d'une 
institution bureaucratique, coercitive, juridique et nor­
mative. Cette approche n'envisage pas seulement 1 'Etat 
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comme une organisation dont le rôle opérationnel influe 
sur la vie quotidienne. Les rapports entre 1 'Etat et la so­
ciété sont pris en considération dans la mesure où les 
gouvernements prennent, en matière d'extraction des 
ressources et de répartition du revenu, les décisions né­
cessaires à la réalisation d'objectifs divers. 

L'approche du développement qui a reçu la préfé­
rence pendant les années 80 a eu tendance à éliminer 
l'ingérence de l'Etat pour permettre le libre jeu des for­
ces du marché. Les dépenses sociales n'ont pas été 
comprimées plus que les dépenses totales, mais les dé­
penses réelles par habitant des pouvoirs publics ont di­
minué dans les deux tiers environ des pays d'Afrique et 
d'Amérique latine36. La réduction du subventionnement 
des services d'éducation, de soins de santé et de loge­
ment a davantage affecté les pauvres car les subventions 
constituaient pour eux une proportion plus élevée de 
leurs revenus que pour les groupes plus aisés37 • 

La place accrue qui leur est faite aux forces du 
marché ouvre des possibilités économiques nouvelles et 
offre de nouveaux moyens de parvenir à la prospérité 
grâce à la spécialisation et aux échanges; cependant, 
cela crée également de nouvelles causes de vulnérabili­
té car rien ne garantit que la structure des possibilités et 
des prix permettra de couvrir les besoins de subsis­
tance 38. Particulièrement vulnérables sont ceux qui 
n'ont rien d'autre à vendre que leur travail. En outre, les 
marchés sont le théâtre de « conflits concertés » où co­
existent à la fois conflits et convergences d'intérêts. 
Ainsi, s'il est dans 1 'intérêt bien compris tant des ache­
teurs que des vendeurs de main-d'œuvre de coopérer à 
la production, il subsiste un risque de conflit pour ce qui 
est de la répartition des fruits de la production. 

Le type de possibilités auxquelles les femmes pau­
vres devraient avoir droit sont celles qui voient en elles 
des êtres humains dotés de droits, d'aptitudes et de res­
ponsabilités. Même en l'absence de discrimination ou­
verte, les possibilités qui, sur le marché, tendent à rame­
ner les femmes pauvres à des unités de capital ne 
tiennent pas compte de leurs responsabilités familiales, 
ne compensent aucunement la faiblesse de leur position 
de négociation du point de vue des « conflits concer­
tés» et sont inadéquates, même lorsqu'elles ne vont pas 
jusqu'à constituer une exploitation. Comme indiqué au 
chapitre premier, les femmes peuvent se trouver dans 
une situation particulièrement désavantagée sur des 
marchés déréglementés39

. Non protégées et traitées 
comme des facteurs de production plutôt que comme 
des êtres humains, les femmes sont souvent trop faibles 
pour pouvoir véritablement être économiquement auto-

nomes en tant que chefs de ménage, libres de 1 'emprise 
des hommes mais aussi de leur soutien économique. 

Des scénarios plus satisfaisantes sont possibles si 
les mécanismes des marchés sont socialement régle­
mentés plutôt que de faire l'objet d'une réglementation 
purement administrative qui irait à l'encontre du but 
recherché. Il faut pour cela que les organismes gouver­
nementaux, par exemple, ménagent d'autres sources 
d'emploi et de crédit, introduisent et fassent respecter 
des règlements visant à protéger la santé et la sécurité; 
assurent des services dans des domaines comme l'assai­
nissement, l'électrification et les garderies d'enfants; 
et éduquent les femmes pauvres qui travaillent pour 
qu'elles connaissent leurs droits et pour qu'elles puis­
sent les défendre et exiger une rémunération plus éle­
vée. L'Etat peut aussi accroître la productivité de la base 
de ressources. Cela signifie qu'il faut améliorer la qua­
lité des terres, rationaliser l'utilisation de l'énergie, ac­
croître la disponibilité d'eau, mettre en place d'autres 
structures de soutien social et renforcer l' infrastructure 
des transports et de la construction. Actuellement, les 
ressources qui pourraient être mises au service du déve­
loppement sont soit inutilisées. soit mal employées. 

Il existe des liens de nature diverse entre les pré­
occupations des hommes et des femmes et l'Etat. Le 
lien le plus complexe et le plus important tient à l'en­
semble de normes, de lois et d'idéologies qui façonnent 
le contenu de la vie politique et qui dictent sa nature40• 

Il peut s'agir des campagnes de limitation des naissan­
ces dans un pays, ou bien des efforts visant à accroître 
la proportion de femmes dans l'emploi rémunéré dans 
un autre pays. L'Etat intervient dans la répartition du 
travail entre hommes et femmes en encourageant ou en 
s'abstenant d'encourager l'égalité des chances. L'Etat a 
un rôle à jouer en formant et en reformant les structures 
sociales. Par exemple, un appui idéologique à la distinc­
tion entre ce qui est privé et ce qui est public en tant que 
reflet de différences biologiques naturelles, autrement 
dit en tant que concept physique plutôt que social, aura 
des conséquences sérieuses pour les femmes, notam­
ment en les excluant de toute activité publique sur un 
pied d'égalité avec les hommes. 

Il est plus difficile d'assurer l'égalité entre hom­
mes et femmes dans le contexte d'un processus décen­
tralisé de prise de décisions en matière économique et 
sociale. Le rôle de réglementation des autorités centra­
les devrait être de défmir les normes et conditions mini­
males qui doivent caractériser un environnement social 
juste, et notamment d'arrêter les règles interdisant la 
discrimination. L'intervention de 1 'Etat en faveur des 
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femmes pauvres doit tendre à leur fournir 1 'appui au­
quel elles peuvent prétendre plutôt que de les traiter 
comme des personnes à la charge des hommes; elle de­
vra tendre à traiter les femmes comme des citoyens plu­
tôt que comme une cible. Les filets de sécurité sociale, 
qui doivent protéger les pauvres qui sont incapables de 
bénéficier du processus de croissance, tendent à repro­
duire la dépendance sociale des femmes plutôt qu'à la 
remettre en question. Trop de programmes de lutte con­
tre la pauvreté relèguent les femmes pauvres dans le 
rôle de bénéficiaires d'une charité sociale plutôt que de 
défenseurs de droits réels, et il n'existe au niveau des 
structures étatiques aucun système de responsabilité à 
leur égard. Les organismes étatiques ne doivent pas se 
bomer simplement à consulter les femmes pauvres, 
mais plutôt s'employer à évaluer 1 'action des agents pu­
blics de telle sorte que celle-ci influe sur leur promotion 
et sur leur rémunération, et sur la contraction ou l'ex­
pansion des unités auxquelles ils appartiennent. Tous 
les citoyens, et pas seulement les pauvres, bénéficient 
d'un renforcement des structures de responsabilité des 
agents publics. 

Pour renforcer les droits des pauvres, il faut con­
cevoir une action dépassant de beaucoup une simple in­
tervention de 1 'Etat et qui englobe aussi ce que le public 
fait pour lui-même. Il s'agit donc non seulement des 
contributions des institutions sociales, mais aussi des 
efforts déployés par les groupes de pression et les mili­
tants politiques38 • Le public ne doit donc pas être consi-

déré simplement comme un patient dont le bien-être 
doit retenir l'attention, mais plutôt aussi comme un 
agent dont l'action peut transformer la société. 

De ce point de vue, la question de l'émancipation 
des femmes acquiert une dimension particulière. Les 
décisions qui déterminent la configuration des politi­
ques socio-économiques sont généralement adoptées 
sans que les femmes aient leur mot à dire, de sorte 
qu'elles tendent à refléter les valeurs, les perspectives 
et l'expérience des hommes. L'élargissement de la par­
ticipation des femmes au processus de prise de déci­
sions signifie que chacun doit pouvoir faire entendre sa 
voix pour ce qui est de 1 'allocation et de 1 'utilisation des 
ressources, qu'il s'agisse des recettes fiscales, de l'ac­
cès aux leviers de commande, des ressources économi­
ques ou des valeurs culturelles. Cela rendrait le proces­
sus de décision plus transparent et plus accessible et 
donc plus démocratique. 

Les mécanismes qui ont vocation à dégager un 
consensus et à jouer un rôle de médiation, par exemple 
les partis politiques, les syndicats, les associations 
d'employeurs, les organisations communautaires, les 
ONG et les autorités locales, pourraient être renforcés 
d'une manière qui facilite la transformation de conflits 
potentiels en processus de négociation caractérisés par 
1 'acceptation d'une série commune de règles du jeu, une 
vue partagée des grandes orientations stratégiques du 
développement et le respect des exigences de différents 
groupes sociaux, y compris les femmes. 
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Chapitre III 
Emploi productif 

D u point de vue économique, ! 'une des plus grandes 
transformations des 10 dernières années a été la fé­

minisation de l'emploi. pour ce qui est tant de l'afflux 
rapide de femmes sur le marché du travail que de la 
mutation du profil de l'emploi. L'emploi productif des 
femmes contribue directement à atténuer la pauvreté, 
tant au niveau des ménages qu 'à celui des économies 
nationales. Une analyse des différences qui caractéri­
sent la situation des hommes et des femmes permet de 
mieux comprendre le tableau qu'offre l'emploi dans le 

monde. Si la restructuration mondiale a accru l'emploi 
des femmes et leurs qualifications, leur travail demeure 

mal rémunéré, peu réglementé et voisin de l'exploita­
tion. Il se pose néanmoins la question de savoir si cette 
nouvelle situation persistera ou si elle pourra être la 
base sur laquelle l'on puisse édifier un nouveau monde 
du travail qui puisse répondre aux besoins des femmes 
comme des hommes et générer le type d'expansion in­
dispensable au développement•. 

A. - LES FEMMES ET LE 'IRA V AIL 

La participation des femmes à la population active 
dépend, entre autres, du niveau et de 1 'orientation du 
développement économique national, des valeurs socio­
culturelles et des structures de classes. On peut néan­
moins identifier un certain nombre de tendances géné­
rales communes aux femmes qui travaillent partout 
dans le monde. Les femmes jouent un rôle majeur dans 
l'économie de tous les pays, même si leur contribution 
demeure presque partout sous-évaluéel. 

Si des progrès ont été accomplis sur la voie de 
l'égalité, la plupart des femmes ne sont encore en me­
sure d'exercer leurs droits aussi librement que les hom­
mes, et les attitudes traditionitelles et les idées stéréoty­
pées entretiennent l'inégalité en reléguant les femmes 
-et leur travail- dans une condition inférieure. Cette 
inégalité se reflète à son tour dans 1 'accès qu'ont les 
femmes à l'éducation, à la formation et aux ressources 
productives; dans les types d 'emploi auxquelles elles 
peuvent prétendre; dans les revenus qu'elles touchent 
et, dans certains cas, dans le contrôle qu'elles peuvent 
exercer sur leur propre travail. Cette marginalisation de 
leur vie professionnelle est aggravée par leur double 
responsabilité au sein de la famille et au travail. 

En 1990, il y avait dans le monde quelque 854 mil­
lions de femmes économiquement actives, soit 32,1 % 
du total. Environ un tiers (34,3 %) de toutes les femmes 
de plus de 15 ans sont actives. Les différences marquées 
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d'une région à une autre pour ce qui est des taux d'acti­
vité économique des femmes constituent un indicateur 
classique de la condition socio-économique ainsi que de 
l'émancipation des femmes. Les taux les plus élevés se 
trouvent dans les pays industrialisés et en Afrique, et les 
moindres dans les pays arabes. Dans la plupart des ré­
gions du globe, et particulièrement dans celles qui sont 
en développement, l'activité économique des femmes 
s 'est intensifiée au cours des 20 dernières années. Néan­
moins, dans les pays qui en sont encore à un stade pré­
coce de leur développement, particulièrement en Afri­
que subsaharienne, on a enregistré un déclin marqué qui 
a été principalement le résultat des crises économiques, 
des transformations structurelles et de la perte d ' impor­
tance des activités économiques traditionnelles. 

Dans les pays en développement, la moitié envi­
ron de toutes les femmes économiquement actives tra­
vaillent dans le secteur non structuré; les taux de parti­
cipation dans ce secteur sont particulièrement élevés en 
Afrique. Les femmes s'occupent dans ces pays d'un 
grand nombre d'activités non structurées, dont le petit 
commerce, les services personnels et les différentes ac­
tivités de traitement. Il ressort d 'études réalisées dans 
différentes grandes villes d'Afrique et d'Amérique la­
tine que les femmes constituent de 25 à 40 % des pro­
priétaires et exploitants d'entreprises du secteur non 
structuré. La participation des femmes aux activités du 
secteur non structuré s'est intensifiée, les crises écono-
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miques et l'ajustement structurel réduisant les possibi­
lités d'emploi dans le secteur structuré et rendant indis­
pensable une contribution supplémentaire au revenu fa­
milial. 

L~ secteur moderne- entendu dans le présent 
contexte comme désignant les activités non agricoles 
ou les activités faisant appel à une main-d'œuvre sala­
riée- occupe près de 60 % de toutes femmes écono­
miquement actives. Dans le secteur moderne, les fern~ 
mes constituent 30% environ de la main-d' œuvre. Dans 
les pays industrialisés, ces chiffres sont beaucoup plus 
élevés : environ 86 % de la main-d'œuvre féminine 
s'occupent d'activités non agricoles et 79,5% sont des 
salariées. Dans les pays en développement, cependant, 
les femmes gagnent également du terrain dans le sec­
teur moderne à mesure que le rôle de l'agriculture 
s'amenuise et que l'urbanisation progresse. 

Du fait de la place croissante occupée par Je sec­
teur manufacttJrier et le secteur tertiaire, l'agriculture 
n'emploie plus aujourd'hui dans le monde que 37% de 
la main-d'œuvre féminine; même dans les pays en dé­
veloppement, le secteur tertiaire est aujourd'hui une 
source de revenus plus importante pour les femmes que 
l'agriculture (42,9 contre 40,8 %). En Amérique latine, 
8,4% seulement de la main-d'œuvre féminine,travaille 
dans l'agriculture, selon les chiffres officiels. Ce n'est 
qu'en Afrique que l'agriculture demeure un important 
domaine d'activité pour les femmes. 

Le secteur tertiaire est aujourd'hui le plus gros em­
ployeur pour les femmes; il comprend un certain nom­
bre d'activités, allant du petit commerce aux activités 
bancaires, qui ont cependant pour caractéristique com­
mune de fournir un service plutôt qu'un produit maté­
riel. Ce secteur représente près de la moitié de toutes les 
femmes économiquement actives, et les femmes cons­
tituent 36,8% de la main-d'œuvre qui y est employée. 
Les chiffres sont plus élevés dans les pays développés. 
Dans les pays en développement, les femmes ne cons­
tituent qu'un peu plus du tiers de la main-d'œuvre dans 
ce secteur, lequel emploie 42,9 % de toutes les femmes 
économiquement actives. L'Amérique latine fait excep­
tion, avec des chiffres très semblables à ceux enregis­
trés dans les pays développés. 

La définition de telle ou telle profession comme 
étant féminine ou masculine varie d'une région à une 
autre. Dans certaines régions du monde, par exemple, la 
plupart des serveurs et des médecins sont de sexe mas­
culin; dans d'autres, la plupart sont de sexe féminin. Les 
femmes tendent à être concentrées dans les professions 
de services de peu de prestige. Quel que soit Je secteur, 

les femmes sont généralement assez bien représentées 
dans la catégorie des professions libérales et des profes­
sions techniques. Au plan mondial, 41,8 % de tous les 
travailleurs salariés de cette catégorie sont des femmes. 
Dans les pays en développement, leur part est de 
39,4 %. En Amérique latine, la proportion que les fem­
mes représentent dans cette catégorie est de près de 
moitié, soit un chiffre légèrement plus élevé que dans 
les pays développés. La solidité de la position des fem­
mes dans cette catégorie résulte essentiellement de la 
place relativement importante qu'elles ont toujours oc­
cupée dans l'enseignement et dans les soins de santé, 
même dans les pays où les taux de participation des 
femmes à l'économie sont faibles. Dans ces pays, les 
barrières entre hommes et femmes créent un besoin 
d'enseignantes, d'infirmières et de doctoresses qm 
puissent s'occuper spécialement des femmes. 

II ressort de données publiées récemment par 
l'ONU et Je BIT que les femmes affluent de plus en plus 
nombreuses sur le marché du travail, pour des raisons 
allant du désir d'exercer leur droit au travail à une né­
cessité économique pure et simple. Si la proportion des 
femmes économiquement actives varie beaucoup d'une 
région à une autre, 41% des femmes de 15 ans et plus 
Je sont. Dans les pays del 'OCDE, la proportion de fem­
mes en âge de travailler qui font partie de la population 
active est passée de 53 %en 1980 à 60% en 199<Jl. On 
estime que les taux de participation des femmes seront 
proches de ceux des hommes dans nombre de ces pays 
d'ici à r·an 2000. 

Il ressort en outre d'études réalisées par Je BIT en 
Bulgarie, en Hongrie, en République slovaque et en Ré­
publique tchèque qu'en Europe centrale et orientale, les 
femmes demeurent très attachées au marché du travail 
et que les taux de participation des femmes en âge de 
travailler demeurent presque aussi élevés que ceux des 
hommes, bien qu'ils aient diminué dans les deux cas à 
la suite des réformes introduites dans ces pays. Toute­
fois, selon le rapport du BIT intitulé« Le travail dans le 
monde» (1994), l'augmentation des taux de participa­
tion des femmes à la population active enregistrée entre 
1991 et 1992 en Pologne et en Roumanie a été due ex­
clusivement à J'augmentation du nombre de chômeurs 
déclarés4• 

Dans les pays en développement, les statistiques 
officielles montrent que les femmes représentent une 
moindre proportion de la population active (31 %) que 
dans les pays développés à économie de marché, bien 
que leur proportion soit en hausse dans ces pays aussi. 
Néanmoins, ces chiffres ne reflètent pas les taux de par-
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ticipation des femmes dans le secteur non structuré ou 
dans l'agriculture. En Inde, par exemple, l'utilisation 
d'une définition plus large de l'expression « activité 
économique» a conduit à réviser de 13 à 88% l'estima­
tion des femmes économiquement actives5• Certains 
des taux de p!lf!icipation les plus élevés ont été enregis­
trés en Afrique, où les femmes constituent dans quel­
ques pays 80 % des producteurs de denrées alimentai­
res 5• Dans le sud-est de l'Asie, l'industrialisation s'est 
traduite par une ne tt~ augmentation de 1 'emploi salarié, 
la main-d'œuvre féminine représentant jusqu'à 80% de 
la main-d'œuvre des zones franches industrielles. Les 
taux de participation des· femmes sont moindres en 
Amérique latine (de 1 'orqre de 35 %) et les femmes ten­
dent à être .concentrées dans le secteur des services. Les 
taux officiels les plus faibles sont enregistrés dans les 
pays arabes, où des obstacles sociaux, culturels et par­
fois légaux empêchent les femmes de travailler hors du 
foyer. 

Un aspect de l'emploi des femmes est leur conéen­
tration restreint de professions qui tendent à être mal ré­
munérées et être assorties de peu de prestige. Entre 75 
et 80 % des femmes qui travaillent dans les pays indus­
trialisés à économie de marché se trouvent dans le sec­
teur des services; de 15 à 20% dans l'industrie, où elles 
sont concentrées dans les « industries féminines » (par 
exemple habillement, chaussures, textiles, cuir et traite­
ment des denrées alimentaires); et 5 % environ dans 
l'agriculture. La répartition des femmes par secteur 
était un peu différente en Europe centrale et orientale : 
50 % environ dans le secteur des services, 30 % dans 
l'industrie et 20% dans l'agriculture, mais ces chiffres 
changent à mesure que les pays en question progressent 
dans leur transition vers l'économie de marché. Dans 
ces pays,le contrôle exercé par 1 'Etat en ce qui concerne 
l'accès à l'emploi a signifié que le syndrome du« tra­
vail féminin » a été un peu moins accentué, particuliè­
rement dans l'industrie. Toutefois, les femmes tendent 
à être concentrées dans certains types de travaux et de 
professions (médecine et enseignement) dont le pres­
tige s'est trouvé amoindri. Dans les pays en dévelop­
pement, la plupart des femmes qui travaillent sont em­
ployées dans l'agriculture,le commerce ou les services. 
Les pays nouvellement industrialisés et les pays en voie 
d'industrialisation du sud-est de l'Asie font néanmoins 
exception en ce sens que le processus d'industrialisa­
tion a été «mû par les femmes» et qu'un nombre im­
portant et d'ailleurs croissant de femmes sont .em­
ployées dans c.e secteur. Les femmes ont également 
avancé régulièrement dans le secteur manufacturier en 
Amérique latine et dans les Caraïbes. 

Bien que la plupart des femmes qui travaillent 
continuent d'être concentrées pour là plupart dans des 
emplois de bureau, dans les services, dans le commerce 
et aux·échelons moyens des professions libérales, on a 
constaté au cours des 10 dernières années environ une 
augmentation de la représentation des femmes dans les 
professions administratives et les postes de gestion 
ainsi que dans les professions libérales et les profes­
sions téchniques par rapport à leur part dans l'emploi 
total. particulièrement dans les pays développés à éco­
nomie de marché. En outre, de plus en plus de femmes 
fondent leurs propres entreprises (par opposition au tra­
vail indépendant) ou bien deviennent cadres dans de 
grandes sociétés. Toutefois, très peu de femmes ont at­
teint les échelons supérieurs dans les grandes sociétés 
ou d'ailleùrs.dans n'importe quelle autre organisation, 
même lorsqu'il s'agit d'organismes gouvernementaux, 
d'établissements d'enseignement ou d'instituts de re­
cherche, erie concept de « plafond de verre » est au­
jourd'hùî généralement admis. 

L'augmentation del 'emploi des femmes n'est pas 
allée de pair avec une amélioration de la qualité des em­
plois. Dans la plupart des pays industrialisés, l'augmen­
tation de la partièipation des femmes à la population ac­
tive a été imputable aux emplois à temps partiel. Dans 
les pays de l'OCDE, la proportion de femmes par ·rap­
port au total des travailleurs à temps partiel varie entre 
90 % en Allemagne et en Belgique et 65 % environ aux 
Etats-Unis, en Grèce et en Italie6

• La plupart des tra­
vailleurs à temps partiel sont des femmes, et plus parti­
culièrement des femmes ayant de jeunes enfants, et il y 
a une corrélation entre le travail à temps partiel et la dis­
ponibilité de garderies d'enfants6. Une étude menée ré­
cemment par la Commission des Communautés euro­
péennes et portant sur la période allant de 1985 à 1991 
montre qu'en moyenne près de 55% des femmes qui 
travaillaient à temps partiel avaient de 25 à 49 ans, 
c'est-à-dire l'âge auquel les femmes ont le plus de res­
ponsabilités familiales6• Comme le travail à temps par­
tiel ne permet pas nécessairement de prétendre aux mê­
mes avantages, aux mêmes perspectives de carrière et 
aux mêmes possibilités de formation que le travail à 
plein temps, il y a un risque de marginalisa ti on des fem­
mes ayant des charges de famille. 

La tendance à l'assouplissement des horaires de 
travail sous l'effet de la concurrence qui s'exerce sur les 
marchés mondiaux s'est traduite aussi par la progres­
sion d'autres formes atypiques de travail (par exemple 
travail temporaire ou occasionnel, travail à façon, tra­
vail à domicile et travail indépendant). Les travailleurs 



60 LES FEMMES DANS UNE ~CO NO MIE MONDIALE EN MUTATION 

atypiques tendent à être des jeunes femmes ayant un 
niveau d'instruction et de compétence inférieur à la 
moyenne, et, dans ce cas également, leurs emplois 
échappent souvent à la protection de la loi, au.x conven­
tions collectives et aux systèmes de sécurité sociale. 

La recherche d'une main-d'œuvre souple et bon 
marché a encouragé les entreprises industrielles à avoir 
recours à la sous-traitance, ce qui a eu pour effet d'ac­
croître Je travail et d'autres formes de travail à façon. En 
outre. le travail à 1 'extérieur, dans les activités manufac­
turières traditionnelles, s'accompagne d'un dévelop­
pement du télétravail informatique à domicile, particu­
lièrement dans les pays développés. Dans ces pays 
comme dans les pays en développement, les femmes 
ont été plus affectées par cette tendance que les hommes 
et ont davantage de chances de se trouver à la périphérie 
d'un marché du travail dualiste. Dans la plupart des cas, 
les travailleurs à domiCile sont des femmes- ayant 
souvent des enfants en bas âge- qui sont obligées de 
se livrer à ces activités à la fois en raison de leurs res­
ponsabilités familiales mais aussi parce qu'il n'existe 
pas d'autres possibilités de gagner leur vie. Etant essen­
tiellement invisibles et difficiles à organiser, les tra­
vailleurs à domicile sont particulièrement exposés. à 
l'exploitation et sont souvent exclus de la protection et 
des avantages offerts par la législation du travail. Lors­
que les travailleurs à domicile sont effectivement proté­
gés par cette législation, cela a d'importantes consé­
quence.s positives en ce qui concerne leurs possibilités 
de bénéficier des prestations de sécurité sociale, mais il 
est difficile de faire respecter les lois en vigueur en ma­
tière de conditions de travail et de rémunération7• 

Si l'on a certes progressé en matière d'égalité de 
rémunération au cours des quelque 40 dernières années, 
les progrès n'ont été ni universels, ni soutenus. Les fem­
mes ne gagnent encore que de 50 à 80 % de la rémuné­
ration des hommes. Le travail des femmes est sous-éva­
lué dans la plupart des sociétés. et le revenu qu'elles 
touchent ne reflète pas véritablement leur contribution 
à l'économie. La ségrégation du marché du travail, la 
concentration des femmes dans une gamme étroite de 

professions atypiques peu qualifiées et de peu de pres­
tige, leurs horaires de travail plus courts ~t le fait 
qu'elles se trouvent écartées des heures supplémentai­
res, du travail de nuit et du travail par poste par suite 
d'obstacles légaux ou de leurs responsabilités familia­
les sont autant d'éléments qui contribuent à creuser 
l'écart qui caractérise les gains des hommes et des 
femmes. 

Il existe néanmoins une différence résiduelle de 
gains qui ne peut pas s'expliquer par des différences 
d'emploi et qui est probablement imputable à des for­
mes plus directes de discrimination. La discrimination 
en matière de salaires est plus accentuée dans les pays 
en développement et dans les pays nouvellement indus­
trialisés ou les pays en voie d'industrialisation qui n'ont 
pas ratifié la Convention de l'OIT sur l'égalité de rému­
nération. Les différences du gain s'étendent au 'travail à 
ia pièce accompli au foyer et au travail salarié dans 
l'agriculture, secteur dans lequel les femm.es occupent 
principalement les emplois peu qualifiés et les emplois 
occasionnels; en règle générale, les femmes qui tra­
vaillent dans le secteur non structuré gagnent moins que 
les hommes. La féminisation du travail non rémunéré 
ou mal payé a aggravé la pauvreté parmi les femmes et 
particulièrement parmi les ménages dirigés par des 
femmes qui constituent, aujourd'hui, estime-t-on. un 
cinquième du total8. 

En dépit des efforts qui ont été déployés pour pro­
mouvoir l'égalité entre hommes et femmes dans le do­
maine du travail, la discrimination et les inégalités per­
sistent et continuent de concentrer les femmes dans 
certains emplois et dans certaines professions; de rendre 
leur avancement professionnel plus difficile; de leur re­
fuser une rémunération égale; et d'entraver leur accès à 
la formation et aux autres ressources essentielles. Si la 
législation a beaucoup contribué à promouvoir l'égalité. 
il faudra déployer des efforts soutenus pour l'appliquer 
tout en menant une action d'éducation du public et de 
coopération si l'on veut que les femmes puissent vérita­
blement jouir d'une position égale dans le monde du 
travail au XXIe siècle. 

B. - LE 1RAVAIL DES FEMMES DANS UN ENVIRONNEMENT MONDIAL EN MUTATION 

Si les femmes participent de plus en plus à la population 
active. c'est de plus en plus par nécessité économique. 
On voit souvent là un effet de la mondialisation du 
capital ainsi que des politiques de restructuration et 
d'ajustement structurel, qui ont entraîné des compres-

sions dans Je secteur public, une concentration crois­
sante des femmes dans Je secteur non structuré, pré­
caire, et une intensification des mouvements internatio­
naux de migrants à la recherche d'un travail. Autrement 
dit, bien que des progrès aient été accomplis sur la voie 
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d'une amélioration quantitative de l'emploi des fem­
mes, les conditions de travail des femmes ne se sont 
guère améliorées au cours des quelques dernières an­
nées. Il n'est pas certain non plus que le progrès techno­
logique se traduise nécessairement par une amélioration 
des conditions de travail des femmes. 

1. Taux de participation des femmes 
à la population active 

Au cours des quelques décennies ·écoulées, les taux dé­
clarés d'activité économique des femmes ont augmen­
té, et ce à un rythme de plus en plus rapide: Cela est allé 
de pair avec une diminution des taux officiels de parti­
cipation des hommes. Il ressort de données publiées ré­
cemment par 1 'ONU et le BIT que les femmes commen­
cent à paraître de plus en plus nombreuses dans les 
statistiques officielles du travail. Cette augmentation du 
taux officiel de participation des femmes doit être envi­
sagée avec une certaine prudence dans la mesure où elle 
s'explique peut-être en partie par de meilleures métho­
des de collecte des données. Lorsqu'elle cocrespond à 
la réalité, le phénomène semble être imputable essen­
tiellement à la nécessité économique, ainsi qu'à un élar­
gissement des possibilités d'emploi. 

La proportion de femmes faisant partie de la popu­
lation active varie beaucoup d'une région à une autre 
(voir le tableau III.l). On estime que les femmes repré­
senteront 50% de la main-d'œuvre dans la plupart des 
pays et régions d 'ici à l'an 2000. En fait, au Royaume­
Uni, les femmes constitueront sans doute la majorité de 
la population active7• Le ratio entre les femmes et les 
hommes actifs a augmenté dans presque toutes les re­
gions depuis 1-970 (voir le tableau 111.2). 

Tableau 1/l.J 

Ces tendances ont été renforcées par une conver­
gence croissante des cycles professionnels des femmes 
et des hommes. C'est ainsi que, par le passé, les cycles 
professionnels types pour les femmes pouvaient être re­
présentés par une courbe en M, les femmes abandon­
nant la population active pour avoir et élever des enfants 
après une première période d'activité économique et re­
venant ensuite sur le marché du travail. De plus en plus, 
les femmes ne quittent le marché du travail que le mini­
mum de temps nécessaire pour avoir des enfants, tandis 
que les hommes, tout au moins dans certains pays, sont 
encouragés par la loi à prendre des congés de paternité. 

Non seulement les femmes afiluent-elles de plus 
en plus nombreuses sur le marché du travail, mais en­
core bien des indications provenant des pays en transi­
tion montrent qu'elles demeurent attachées au marché 
du travail en période de récession, comme le démon­
trent les enquêtes réalisées par le BIT en Bulgarie, 
en Hongrie, en ·République slovaque et en République 
tchèque9. Dans d'autres régions, les femmes ont tou­
jours été économiquement actives, mais ont souvent oc­
cupé des empl6is qui n'étaient pas couve~ par les sta­
tistiques du travail (voir la section C.2). Il semble qu'il 
existe dans les pays d'Europe centrale et orientale un 
hiatus très marqué entre une idéologie qui met en r.elief 
le rôle de mère des femmes et qui réapparaît en période 
de transition et de récession, et les aspirations des fem­
mes elles-mêmes en tant que travailleuses. En dépit des 
difficultés que suppose le travail, les récents sondages 
d'opinion montrent clairement que, dans les anciens 
pays socialistes, les femmes tirent de leur travail plus 
qu'une autonomie économique relative. Nombre d'en­
tre elles considèrent que leur cellule de travail était ou 
reste leur entourage social le plus important. 

Taux d'activité économique des femmes dans les pays sélectionnés, 1950-1990a 
(en pourcentage) 

Pays industrialisés 

Pays ou territoire 1950 1960 1970 1980 1990 

Etats-Unis d'Amérique 24,10 25,45 30,40 39,15 44,40 (1992) 

France 28,30 28,10 30,10 33,80 35,15 

Italie 21,00 21,15 21,90 23,65 33,70 (1991) 

Japon 33,00 36,40 39,15 36,30 '36,85 

Norvège 20,10 17,75 24,15 38,15 44,80 

Royaume-Uni 25,35 28,70 31 ,85 36,25 37,00 (1991) 

Pays en transition d'Europe 
centrale et orientale 

Bulgarie 71 (1956) 68 (1965) 72 (1975) 74 
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Tableau ll/. 1 (suite) 

Pays ou territoire 

Hongrie 

1950 1960 

50 
66 

1970 1980 1990 

58 63 62 (1989) 
72 70 (1978) 68 (1988) Pologne 

Tchécoslovaquie 59(1961) 65 75 77 (1988) 
Afrique 

Kenya 
Nigéria 
Sénégal 
Swaziland 
Tanzanie 
Zaïre 

Amérique latine 
Argentine 
Brésil 
Costa Rica 
Cuba 

Asie 
Chine 
Corée (République de) 
Hong-kong 
Inde 
Sri Lanka 

39,45 
32,80 
40,75 
44,60 
54,95 
44,10 

19,85 
10,20 
10,25 
9,25 

47,10 
18,00 
23,90 
30,45 
19,70 

38,50 
31,75 
39,76 
42,55 
55,10 
41,90 

16,80 
11,25 
9,75 

10,55 

43,95 
17,30 
22,55 
28,45 
18,60 

36,90 35,15 31,30b 
30,30 28,90 25,45b 
39,05 3,05 33,70b 
38,90 35,45 30,95b 
52,70 49,45 44,20b 
36,60 29,80 26,35b 

19,50 19,55 21,00 
14,35 19,65 21,90(1989) 
11,15 14,65 21,90 (1992) 
11,70 22,35 25,00b 

44,25 48,95 53,90b 
23,10 26,60 28,40b 
29,50 37,25 39,40 (1991) 
24,80 21,70 22,70 (1991) 
18,05 20,20 26,60 (1992) 

Sources: De dwnécs provenant de: BIT, Economical/y Active Population: Estimates 1950-1980, Projections /985-2025 (Genève, BIT,l986) 
pour les années 1950-1980; IDT,Annuaire desstatistiques du travail, 1993 (Genève, BIT, 1993), pour 1990, sauf indication contraire; ct, pour les 
pays d'Europe centrale ct cricntale, Structural Change in Central and Eastern Europe: Labour Market and Social Po/ir:y Implications (Paris, 
OillE, 1993). 
Note: Dcwt points( .. ) indiquent que des domécs ne sant pas disponibles ou ne sont pas publiées séparément 
'Les taux d'activit~ som des poun:cnlagcs dU total de la population de sexe féminin ct non de la populatim en âge de travailler. 
bProjccticm. 

Tableau ll/.2 

Ratio moyen entre les femmes et les hommes économi­
quement actifs, par région, 1970-1990 
(Nom bR de femmes pour 100 hœunca) 

Région 1970 1980 1990 

Afrique 39 58 71 
Asie et Pacifique 28 42 48 
Europe orientale 79 81 85 
Amérique latine et Caraïbes 35 48 62 
Europe occidentale et autres 

Etats 45 60 72 
Monde 37 52 62 

Source : Divisiœ de la prornotiœ de la femme du Secrétariat de 
l 'ONU, à partird'inft1111atiœsprovcnant de la base de domées sur 
les indicateurs ct statistiques cœccmm les femmes (WISTAT), 
va-sion 3, 1994. 

Il ressort d'une enquête réalisée par le BIT en Ré­
publique tchèque que 28 % seulement des femmes ma­
riées voudraient rester au foyer si le revenu de leurs 
maris le leur permettait9• Les études réalisées dans plu­
sieurs autres pays d'Europe centrale et orientale confrr­
ment l'idée que la participation à la population active 
est devenue un élément indissociable de l'estime per­
sonnelle et du sentiment d'identité des femmes. Une 

étude réalisée en Bulgarie en février 1991 a révélé que 
20% seulement des femmes avaient exprimé le désir de 
rester au foyer. Une enquête sur les attitudes des fem­
mes réalisée en Allemagne de 1 'Est à 1' automne 1991 a 
constaté que 10 % seulement entendaient cesser de tra­
vailler si elles n'avaient plus besoin de gagner leur vie, 
tandis que 70 % avaient affrrmé qu'elles voudraient 
continuer à travailler10

• Il ressort d'une étude des aspi­
rations des femmes en matière de travail que les trois 
quarts de toutes les femmes mariées qui travaillent, les 
quatre cinquièmes des mères seules qui travaillent et 
même une légère majorité des mères qui ne travaillent 
pas préféreraient pour l'avenir un travail à plein temps 
à un travail à temps partiel. 

Les récentes tendances économiques mondiales 
ont eu des effets sérieux tant sur la quantité que sur la 
qualité de la participation des femmes à la population 
active. La récession économique s'est traduite par un 
grave chômage des femmes dans la plupart des pays et 
régions du monde (voir les tableaux III.3 à III.6). Simul­
tanément, les conditions de travail ont été affectées par 
la mondialisation, les programmes d'ajustement struc­
turel et de restructuration et le mouvement d'assouplis­
sement (voir le chapitre premier). 



EMPLOI PRODUCTIF 63 

Tableau /l/.3 

Taux de chômage par sexe dans des pays développés sélectionnés, 1970-1991 
(en poure<:nlilge) 

Région 1970 1975 1980 1983 1988 1989 1990 1991 

Allemagne, Républi-
que fédérale d' Total 0,7 4,7 3,8 9,1 8,7 7,9 7,0 

Hommes 0,7 4,3 3,0 8,4 7,8 6,9 5,7 
Femmes 0,8 5,4 5,2 10,1 10,0 9,4 8,8 

Australie Total 1,6 4,9 6,1 10,0 7,2 6,2 6,9 9,9 
Hommes 1,1 3,8 5,1 9,7 6,8 5,7 6,7 9,9 
Femmes 2,8 7,0 7,9 10,4 7,9 6,9 7,2 9,2 

Autriche Total 2,4 2,0 1,9 4,5 5,3 5,0 3,2 3,5 
Hommes 1,6 1,5 1,6 4,7 5,1 4,6 3,0 3,3 
Femmes 3 ,8 2,8 2,3 4,1 5,6 5,5 3,6 3,7 

Belgique Total 5,1 8,9 14,0 11,1 10,2 7,2 

Hommes 3,7 5,4 10,6 7,7 6,9 4,5 

Femmes 7,7 14,7 19,3 16,0 14,8 11,5 

Canada Total 5,9 6,9 7,5 11,8 7,8 7,5 8,1 10,3 

Hommes 6,5 6,2 6,9 12,0 7,4 7,3 8,1 10,8 
Femmes 4,5 8,1 8,4 11,6 8,3 7,9 8,1 9,7 

Danemark Total 5,1 7,0 10,5 8,7 9,4 9,7 10,6 

Hommes 5,8 6,5 9,8 7,2 8,0 8,4 9,3 
Femmes 3,9 7,6 11 ,3 10,3 11,1 11,3 12,1 

Espagne (personnes 
de 16 ans et plus) Total 1,1 1,9 9,8 16,5 19,5 17,2 16,3 16,4 

Hommes 2,1 9,6 15,0 14,1 11,2 12,0 12,3 

Femmes 1,3 10,3 20,2 30,0 28,6 24,2 25,8 

Etats-Unis Total 4 ,8 8,3 7,0 9,5 5,4 5,2 5,4 6,6 

Hommes 4,2 7,7 6,8 9,7 5,3 5,1 5,4 6,9 

Femmes 5,9 9,3 7,4 9,2 5,6 5,3 5,4 6,3 

Finlande Total 1,9 2,6 4 ,7 5,5 4,5 3,5 3,4 7,5 

Hommes 2 ,6 2,7 4 ,7 5,7 5,1 3,6 4,0 9,2 

Femmes 1,0 2,4 4,7 5,2 4,0 3,3 2,8 5,7 

France Total 2,4 4,0 6,3 8,3 10,0 9,5 8,9 9,3 

Hommes 2,8 4,2 6,3 7,7 7,0 6,7 7,2 

Femmes 6,1 9,4 11,2 13,1 12,8 11 ,9 12,1 

Grèce Total 7,9 7,7 7,0 

Hommes 5,9 4,9 4,3 

Femmes 12,5 12,5 11,7 

Irlande Total 14,7 18,4 17,9 17,4 

Hommes 15,7 18,4 17,9 

Femmes 12,4 17,9 17,9 

Italie Total 5,4 5,9 7,6 9,9 12,0 12,0 11 ,0 

Hommes 3,7 3,8 4,8 6,6 8,1 8,1 7,3 

Femmes 9,6 9,6 13,1 16,2 15,4 18,7 17,1 

Japon Total 1,1 1,9 2,0 2,6 2,5 2,3 2,1 2,1 

Hommes 0,2 2,0 2,0 2,7 2,5 2,2 2,0 2,0 

Femmes 1,0 1,7 2,0 2,6 2,6 2,3 2,2 2,2 
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Tableau lll.3 (suite) 

Région 1970 1975 1980 1983 1988 1989 1990 1991 

Luxembourg Total 0,2 0,7 1,6 1,6 1,4 1,3 
Hommes 0,5 1,3 1,5 
Femmes 1,2 2,1 1,7 

Norvège (personnes 
de 16 à 74 ans) Total 2,3 1,7 3,4 3,2 4,9 5,2 5,5 

Hommes 1,9 1,3 3,2 3,0 5,1 5,6 5,9 
Femmes 2,9 2,3 3,8 3,4 4,7 4,8 5,0 

Nouvelle-Zélande Total 0,4 2,9 5,7 5,6 7,1 7,8 10,3 
Hommes 0,4 2,6 5,5 5,6 7,3 8,2 10,9 
Femmes 0,4 3,3 6,2 5,6 6,9 7,2 9,5 

Pays-Bas Total 6,0 7,9 13,4 9,0 8,0 7,5 7,0 
Hommes 4,6 6,3 12,1 7,0 6,0 5,4 5,3 
Femmes 9,4 13,4 16,0 13,0 12,0 10,7 9,5 

Royaume-Uni Total 4,0 6,8 11,7 8,4 6,3 5,9 8,1 
Hommes 5,4 8,3 13,8 10,1 7,9 7,6 10,7 
Femmes 1,9 4,8 8,4 6,1 4,2 3,5 4,6 

Suède Total 1,5 1,6 2,0 3,5 1,6 1,4 1,5 2,7 
Hommes 1,3 1,3 1,7 3,4 1,6 1,3 1,5 3,0 
Femmes 1,8 2,0 2,3 3,6 1,6 1,4 1,5 2,3 

Suisse Total 0,3 0,2 0,9 0,7 0,6 0,6 1,3 
Hommes 0,4 0,2 0,8 0,6 0,5 0,5 1,2 
Femmes 0,2 0,3 0,9 1,0 0,8 0,7 1,5 

Yougoslavie Total 7,7 10,2 11,9 8,6 14,1 16,4 
Hommes 6,2 7,8 8,6 9,1 10,9 
Femmes 10,8 14,4 17,4 18,4 17,7 

Sources: Annuaire des statistiques du travail (Genève, BIT, différcniS numéros, y compris 1992); BIT, Banque de données INFOSTA, cité dans 
S. Badrn, "The impact afrccessim and stnJctural adjustrnent m women's worl\ in developing and developed countrics", document de travail 
n•J9, lnlcrdepartrnental Project on Equality for Women in Dcveloprnent (Genève, BIT, 1993), tableau 6. 
Note: Dcwt points( .. ) signifient que des domu!cs ne sont pas disponibles ou ne sœtpas publiées séparément. 

Tableau lll.4 

Taux de chômage par sexe dans des pays sélectionnés d'Amérique latine et des Caraïbes,l983-1992 
(en pourcentage) 

Pays 1983 1984 1988 1989 1990 1991 1992 

Argentine Total 4,2 3,8 5,9 7,3 
Hommes 5,2 7,0 
Femmes 7,2 7,7 

Bahamas Total 11,0 11,7 14,8 
Hommes 8,2 11,0 13,8 
Femmes 14,2 12,5 16,0 

Barbade Total 15,0 17,4 13,7 15,0 17,1 23,0 
Hommes 5,7 12,3 9,1 10,3 13,3 20,4 
.Femmes 8,8 22,9 18,7 20,2 21,4 25,7 

Bolivie Total 9,4 7,3 
Hommes 9,9 6,9 
Femmes 8,8 7,8 
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Tableau !!!.4 (suite) 

Pays 1983 1984 1988 1989 1990 1991 1992 

Brésil Total 4,9 4,3 3,8 3,7 

Hommes 4,9 4,1 3,6 3,8 

Femmes 4,8 4,6 4,2 3,4 

Chili Total 14,6 13,9 6,3 5,3 5,6 5,3 4,4 

Hommes 14,6 5,6 5,0 5,7 5,1 4,1 

Femmes 14,7 7,8 6,1 5,7 5,8 5,6 

Costa Rica Total 9,0 ~.o 5,5 3,8 4,6 5,5 4,1 

Hommes 8,8 5,0 4,4 3,2 4,2 4,8 3,5 

Femmes 9,6 5,0 8,0 5,3 5,9 7,4. 5,4 

El Salvador Total 9,4" 8,4 10,0 7,5 7,9 

Hommes 11,0" 10,0 10,1 8,3 8,4 

Femmes 7,1" 6,8 9,8 6,6 7,2 

Equateur Total 7,0 7,9 6,1 5,8 

Hommes 5,1 5,9 4,3 4,1 

Femmes 10,3 11,1 9,1 8,5 

Guadeloupe Total 17,5 20,3 24,0 14,0 17,0 19,9 

Hommes 16,0 16,0 

Femmes 33,0 34,0 

Jamaïque Total 26,4 25,5 18,9 16,8 15,7 

Hommes 16,1 15,8 11,9 9,5 9,3 

Femmes 38,4 36,6 27,0 25,2 23,1 

Mexique Total 6,8 6,0 3,6 3,0 2,8 2,6 2,8 

Hommes 6,0 5,3 3,0 2,6 2,6 2,5 2,6 

Femmes 8,5 7,6 4,7 3,8 3,1 3,0 3,1 

Nicaragua Total 6,0 8,4 11,1 14,0 

Hommes 4,9 6,9 9,0 11,3 

Femmes 8,3 12,0 15,4 19,4 

Panama Total 9,7 10,1 16,3 16,3 16,1 13,6 

Hommes 7,7 8,2 14,0 13,7 12,8 10,0 

Femmes 14,5 14,2 21,4 21,6 22,6 21,2 

Paraguay Total 8,3 7,3 4,7 6,1 6,6 5,1 

Hommes 9,8 9,1 4,8 6,6 6,6 5,4 

Femmes 5,9 4,8 4,6 5,6 6,5 4,7 

Pérou Total 7,9 5,8 

Hommes 6,0 4,8 

Femmes 10,7 7,3 

Porto Rico Total 23,4 20,7 15,0 14,6 14,1 16,0 16,6 

Hommes 26,6 23,7 17,4 16,9 16,2 17,9 19,0 

Femmes 17,1 15,1 10,8 10,8 10,7 12,8 12,8 

Tri ni té-et-Tobago Total 11,0 13,5 22,0 22,0 20,0 18,5 

Hommes 9,0 12,0 21,1 20,8 17,8 15,7 

Femmes 15,0 16,0 23,6 24,5 24,2 23,4 

Uruguay Total 8,6 8,0 8,5 9,0 

Hommes 6,3 6,1 6,9 7,2 

Femmes 11,9 10,8 10,9 11,6 
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Tableau lll.4 (suite) 

Pays 1983 1984 1988 1989 1990 1991 1992 

Venezuela Total 10,1 13,0 7,3 9,2 10,4 9,5 
Hommes 7,8 9,8 10,9 9,6 
Femmes 6,1 7,6 9,3 9,4 

Sovrr:e :BIT, Ann11aire des statistiques d11 travail (différçnls numéros). 
Note: IXwt poinu ( .. )signifient que des domées ne sonl pas disponibles ou ne soot pa1 publiées séparancnt. 
• Régioos wb aines. 

Tableau l/l.5 

Taux de chômage par sexe dans des pays sélectionnés du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord, 1983-1992 
(en pourcentage) 

Pays 1983 1984 1988 1989 1990 1991 1992 

Chypre Total 3,3 3,3 2,8 2,3 1,8 3,0 1,8 
Hommes 2,9 2,9 2,2 1,7 1,4 2,2 1,3 
Femmes 4,1 4,1 3,8 3,3 2,5 4,4 2,6 

Israel Total 4,5 5,9 6,4 8,9 9,6 10,6 11,2 
Hommes 4,0 5,2 5,7 7,9 8,4 8,6 9,2 
Femmes 5,3 7,0 7,6 10,3 11,3 13,4 13,9 

République arabe 
syrienne Total 4,2 4,7 5,8 6,8 

Hommes 3,8 4,1 5,1 5,2 
Femmes 6,3 8,2 9,5 14,0 

Turquie Total 12,1 11,9 8,3 8,5 7,4 8,3 7,8 
Hommes 10,1 9,0 7,7 8,4 7,5 8,8 8,1 
Femmes 24,8 29,1 9,6 8,8 7,2 7,1 7,2 

Source: Ann!Jaire des statistiques du travail. 1993 (Gcn~e, BIT, 1993), tableau 9A. 
Note: Dewt points( .. ) signifient que des doméc:s ne sonl pas disponibles ou ne soot pas publiées séparancnt. 

Tableau /11.6 

Taux de chômage par sexe dans des pays sélectionnés d'Asie, 1983-1992 
(en pourcentage) 

Pays 1983 1984 1988 1989 1990 1991 1992 

Chine Total 2,3 1,9 2,0 2,6 2,5 2,3 2,3 

Hommes 0,7 0,6 0,7 1,3 0,9 0,8 

Femmes 1,1 1,0 1,0 1,3 1,2 1,1 

Corée, Républi-
que de Total 4,1 3,8 2,5 2,6 2,4 2,3 2,4 

Hommes 5,2 4,8 3,0 3,0 2,9 2,5 2,6 

Femmes 2,2 2,2 1,7 1,8 1,8 2,0 2,1 

Hong-kong Total 4,5 3,9 1,4 1,1 1,3 1,8 2,0 

Hommes 5,0 4,2 1,4 1,1 1,3 1,9 2,0 

Femmes 3,5 3,4 1,4 1,1 1,3 1,6 1,9 

Japon Total 2,6 2,7 2,5 2,3 2,1 2,1 2,2 

Hommes 2,7 2,7 2,5 2,2 2,0 2,0 2,1 

Femmes 2,6 2,8 2,6 2,3 2,2 2,2 2,2 
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Tableau l/!.6 (suite) 

Pays 1983 1984 1988 1989 1990 1991 1992 

Pakistan Total 3,9 3,9 3,1 3,1 3,1 6,3• 6,3" 
Hommes 4,.2 4,2 3,4 3,4 3,4 4,5" 4,51 

Femmes 1,9 1,9 0,9 0,9 0,9 16,81 16,8" 

Philippines Total 4,9 7,0 8,3 8,4 8,1 9,0 8,6 
Hommes 3,7 5,.2 7,6 7,3 7,1 8,1 7,9 
Femmes 6,7 10,0 9,5 10,3 9,8 10,5 9,9 

Singapour Total 3,.2 2,7 3,3 2,.2 1,7 1,9 2,7 
Hommes 3,.2 2,6 3,8 2,3 1,7 2,0 2,7 
Femmes 3,.2 2,8 2,6 1,9 1,6 1,8 2,6 

Sri Lanka Total 14,4 14,1 14,1 
Hommes 9,1 10,0 10,6 
Femmes 23,5 21,2 21,0 

Thaïlande Total 2,9 2,9 3,1 1,4 2,2 
Hommes 2,6 2,5 2,6 1,.2 2,1 
Femmes 3,3 3,4 3,6 1,6 2,4 

Source: Annuaire des statistiques du travail, 1993 (Gc:n~e, BIT, 1993), tableau 9A. 
Note: Dem points( .. ) signific:nt que des données ne sont pas disponibles ou ne sœt pas publiées séparancnt. 
"Pourcentage calculé sur la base desrésu!Llts de l'cnquëte 1990-1991. 

La configuration du chômage est étroitement liée 
à la transformation de la structure de l'emploi. Dans les 
pays développés à économie de marché ainsi que dans 
les pays en transition, c'est surtout dans le secteur ma­
nufacturier que les emplois ont disparu, ce qui signifie 
que la part des hommes dans l'emploi total a diminué. 
Cependant, la progression de 1 'emploi des femmes due 
à l'expansion des industries légères à haute intensité de 
technologie et du secteur des services n'a vraiment rien 
changé au fait que, d'une façon générale, les femmes 
représentent une proportion plus grande des chômeurs. 

En outre, les femmes ont plus de difficultés que les 
hommes à retrouver du travail. Cela est dû en partie au 
niveau de compétence plus élevé qui est requis dans les 
secteurs économiques en expansion, et met par consé­
quent en relief la nécessité d'organiser des cours de per­
fectionnement à l'intention des travailleurs de sexe fé­
minin. Cette situation reflète aussi la contraction de 
l'emploi dans le secteur public en faveur de l'emploi 
dans le secteur privé qui s'est faite dans les pays déve­
loppés d'Occident. Dans les pays d'Europe centrale et 
orientale en transition, cette contraction se traduit par 
un programme massif de privatisation des entreprises 
étatiques. La transition d'une économie dirigée vers une 
économie de marché est allée de pair avec un mouve­
ment de restructuration économique, ce qui a également 
entraîné la disparition d'un grand nombre d'emplois 
pour les hommes aussi. Malgré tout, les femmes cons­
tituent la majorité des chômeurs dans tous ces pays sauf 
en Hongrie, en partie parce qu'elles prédominaient dans 

les emplois administratifs et dans les emplois de bureau 
pléthoriques qui existaient dans ces pays dans le secteur 
étatique. 

Une autre des difficultés qu'ont les travailleurs de 
sexe féminin à retrouver du travail tient à la discrimina­
tion. Les données montrent qu'en République tchèque, 
par exemple, les cadres manifestent une nette préfé­
rence pour les travailleurs de sexe masculin lorsqu 'ils 
embauchent de lamain-d' œuvre, spécialement pour les 
emplois spécialisés et techniques et le travail manuel 
qualifié. Les cadres notaient également les hommes 
mieux que les femmes pour des postes administratifs et 
de gestion. En République slovaque et en République 
tchèque, comme d'ailleurs en Hongrie, un tiers des ca­
dres considéraient les femmes comme constituant une 
«main-d'œuvre relativement chère>> par suite des lois 
accordant une protection aux travailleurs ayant des 
charges de famille 11 • 

Les concepts standard de chômage sont plus diffi­
ciles à appliquer dans les pays en développement, où 
une proportion importante de l'activité économique est 
imputable au secteur non structuré et au secteur rural, 
qui sont caractérisés par des emplois irréguliers et sai­
sonniers et dans lesquels les systèmes de sécurité so­
ciale sont limités ou inexistants12• Néanmoins, des taux 
de chômage ouvert des femmes nettement plus élevés 
que pour les hommes ont persisté en Mrique subsaha­
rienne ainsi qu'en Amérique latine et dans les Caraïbes 
(voir le tableau III.4). Des différences marquées entre 
hommes et femmes, dans un contexte caractérisé par 
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des taux de chômage élevé, ont été enregistrées dans les 
Caraïbes (Bahamas. Jamaïque) et dans certains pays 
d'Amérique centrale (par exemple au Panama). A Sao 
Paulo, par exemple, les femmes économiquement acti­
ves risquaient trois fois plus que les hommes d'être au 
chômage, et la durée moyenne du chômage était aussi 
plus longue pour les femmes. Entre 1982 et 1985, le 
chômage des femmes a augmenté très rapidement : à 
Bogota, il a quintuplé. et à Caracas. il a doubJél'. 

En Afrique, les taux de chômage sont deux fois 
plus élevés pour les femmes que pour les hommes. 
Dans la région du Moyen-Orient et de l'Afrique du 
Nord, les taux d'activité économique des femmes sont 
relativement moindres qu'ailleurs. Les femmes ne re­
présentent que 10% de la population active en Algérie, 
en Egypte, en Jordanie et en République islamique 
d'Iran, 15 % en Syrie, 20 % au Maroc et en Tunisie et 
33 % en Turquie. Cependant, les innombrables femmes 
qui travaillent dans le secteur agricole en Egypte, en 
Jordanie et en République islamique d'Iran ne sont pas 
recensées, et le nombre de femmes qui ont un travail in­
dépendant pour compte propre et qui travaillent au 
foyer au Maroc, en Tunisie et en Turquie est considéra­
blement sous-estimé14

• 

Dans la région de l'Asie et du Pacifique, où vit 
plus de la moitié de la main-d'œuvre féminine (54.2% 
en 1993)15, les femmes, et spécialement les jeunes fem­
mes, ont été à l'origine de la majeure partie de l'aug­
mentation de la main-d'œuvre des industries qui tra­
vaillent pour l'exportation dans les pays de l'est et du 
sud-est de 1 'Asie, ce qui a conduit à dire que ce proces­
sus a été mû tout autant par les femmes que par les ex­
portations. Quoi qu'il en soit, nombre de pays de cette 
région connaissent de graves problèmes de chômage, de 
sous-emploi et de pauvreté. Bien que les données soient 
extrêmement éparses et peu fiables, il apparaît que, 
dans certains pays de la région. en particulier au Pakis­
tan, aux Philippines et à Sri Lanka, les femmes souffrent 
du chômage de manière disproportionnée (tableau 
III.6). Ce phénomène a stimulé le mouvement de migra­
tions internes et internationales dont il est question plus 
loin. 

2. L'invisibilité des femmes et le manque 
de fiabilité des données 

Les données existantes concernant 1 'emploi et les statis­
tiques provenant des recensements continuent de sous­
estimer le niveau de participation des femmes à la 
population active, spécialement dans les pays en déve­
loppement, où les femmes travaillent non pas dans le 

secteur structuré, mais dans le secteur non structuré ou 
dans l'agriculture de subsistance. Les quatre branches 
d'activité qui ont généralement été négligées ou sous­
estimées sont l'agriculture de subsistance, le travail 
dans le secteur non structuré, le travail domestique et les 
activités connexes, et le travail bénévole. Il s'agit en 
partie d'un problème de mesure, mais aussi, en partie, 
d'un problème conceptuel lié à la difficulté qu'il y a à 
déterminer les types de travaux qui doivent être consi­
dérés comme des activités productives. Comme les qua­
tre branches d'activité susmentionnées sont des bran­
ches dans lesquelles les femmes tendent à prédominer. 
cette non-inclusion rend une bonne part du travail des 
femmes invisible. 

Les difficultés conceptuelles. théoriques et métho­
dologiques qui empêchent de mesurer le travail des 
femmes se sont quelque peu atténuées au cours des 20 
dernières années. En fait, à sa quinzième session, en 
1993, la Conférence internationale des statisticiens du 
travail du BIT a indiqué les principes directeurs à suivre 
pour inclure les données relatives à l'emploi dans le 
secteur non structuré dans les statistiques officielles sur 
la population active. Si l'on considère le nombre de 
femmes qui sont employées partout dans le monde dans 
le secteur non structuré, il est clair que cette inclusion 
s'impose, à la fois parce qu'il est moralement indispen­
sable d'améliorer la condition des femmes sur le mar­
ché du travail et parce que cela est dicté par les impéra­
tifs de la planification du développement économique. 
Il subsiste néanmoins des difficultés de méthode qui 
aboutissent à des données extrêmement différentes se­
lon la façon dont les questionnaires sont conçus et les 
questions posées16. Le tableau III.7 montre à quel point 
les données relatives à la participation des femmes à la 
population active peuvent varier selon leur source et se­
lon la méthode de rassemblement des informations. 

Dans le secteur non structuré, le problème n'est 
pas que le travail des femmes n'est pas rémunéré. mais 
plutôt que les données concernant ce secteur sont frag­
mentaires et peu fiables. Selon certaines études. la va­
leur des activités non comptabilisées est peut-être de 
l'ordre d'un tiers à la moitié du PNB mesuré17• Selon les 
estimations de l'ONU,la valeur des travaux ménagers 
non rémunérés serait comprise entre 10 et 35 %du PIB 
mondial. Ces estimations sont fondées sur ce que coû­
terait 1 'achat de biens et de services comparables ou du 
recrutement de quelqu'un pour faire le travaiJI8. On a 
assimilé le travail supplémentaire que les femmes ac­
complissent au foyer sans rémunération en s'occupant 
des enfants à « une taxe sur le travail des femmes que 
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Tableau Ill. 7 

Taux de participation des femmes à la population active 
dans des pays sélectionnés d'Afrique, selon différentes 
sources 

Enquête 
mondiale Données 

sur la nationales Estimations du BIT 
Pays fécondité officielles 1985 1980 

Cameroun 69 47 66 45 
Ghana 89 62 63 53 
Kenya 13 47 64 
Lesotho 22 35 82 68 
Sénégal 74 64 57 60 
Soudan 34 21 11 20 

So"rce: R. Anl.er, "Mcuwing wancn 'a participatiœ in !he African 
labour force•, daru Gender. Work and Population in S"b-Saharan 
Africa, A. Adepoju ct C. Oppœg, éd. (Lœdres,Jams Cœc:y, 1994). 
Note: De"" points( .. ) signifient que: des domécs ne sœtpas dispO" 
nibles ou ne sœt pas publiées séparémenl. 

celles-ci doivent acquitter avant de pouvoir se livrer à 
des activités commerciales»; et affirmé qu'en créant 
des distorsions sur le marché du travail.« l'impôt fami­
lial sur les femmes a un effet d'inefficacité sur l'ensem­
ble de l'économie »19• La nécessité de mettre au point 
de nouvelles méthodes qui permettent d'évaluer le rôle 
joué par les femmes dans la production et l'immense 
subvention dissimulée que leur travail représente pour 
l'économie a été reconnue par le BIT et par plusieurs 
autres organisations internationales. 

3. La mutation technologique et l'emploi des femmes 

Les technologies nouvelles apparaissent comme un élé­
ment faisant partie intégrante de la mondialisation des 
produits et des marchés et comme aboutissant à une ré­
partition internationale du travail potentiellement fon­
dée tout autant sur les compétences que sur les considé­
rations de coût. Si les technologies nouvelles peuvent 
être positives pour certaines femmes à court terme et 
peut-être aussi à long terme, il n'en demeure pas moins 
qu'à moyen terme elles déplacent les travailleurs de 
sexe féminin en faveur des hommes. Les femmes sont 
beaucoup plus vulnérables que les hommes. aux effets 
du progrès technologique en raison de leur concentra­
tion, tant dans 1 'industrie que dans les services, dans 
des emplois peu qualifiés à haute intensité de main­
d'œuvre. 

Les ressources naturelles, une main-d'œuvre bon 
marché et les capitaux sont supplantés par les connais­
sances comme principal facteur de production affectant 
le développement et le bien-être de l'homme. La tech-

nologie est à la fois un aspect de cette explosion des 
connaissances et un élément de ieur création, de leur 
diffusion et de leur utilisation productive. Deux innova­
tions technologiques seront examinées ici comme inté­
ressant directement l'emploi futur des femmes : toute la 
gamme de techniques faisant appel aux ordinateurs et 
aux communications, généralement rangées dans la ca­
tégorie des « technologies informatiques» et les tech­
nologies rurales, y compris la biotechnologie. 

La technologie dans le secteur manufacturier et dans 
le secteur tertiaire 

Les techniques informatiques risquent fort de boulever­
ser l'organisation de la production (et simultanément 
les objectifs et les stratégies des entreprises) non seule­
ment à 1 'intérieur des entreprises mais également entre 
elles. Le débat qu'a suscité le progrès technologique a 
porté et continuera de porter surtout, à bien des égards, 
sur ses effets sur l'emploi. Les résultats des recherches 
étant contradictoires, il est malaisé de tirer des conclu­
sions catégoriques dans ce domaine, et ce problème est 
compliqué par les difficultés qu'il y a à isoler les effets 
quantitatifs du progrès technologique de ceux produits 
par d'autres facteurs. y compris la récession et la re­
structuration. S'il ressort d'un rapport du BIT que les 
prévisions faites au début quant aux effets sur l'emploi 
des techniques faisant appel à la micro-électronique 
étaient pessimistes à l'excès, le même rapport identifie 
certains effets négatifs à court terme du progrès tech­
nologique sur la structure de l'emploi, et particulière­
ment sur l 'emploi des travailleurs peu qualifiés, où l'on 
trouve un grand nombre de femmes20• 

Dans le secteur manufacturier, deux problèmes in­
téressent tout particulièrement 1 'emploi des femmes. Le 
premier est que 1 'impact des technologies nouvelles dé­
pend de la technologie dont il s'agit, de la partie ou des 
parties du processus de production qu'elle touche et du 
mobile auquel répond son application. Lorsque 1 'intro­
duction de technologies nouvelles a surtout pour but de 
rationaliser et de réduire le travail à haute intensité de 
main-d'œuvre, on assiste généralement à des licencie­
ments, particulièrement aux échelons inférieurs de 
l'échelle des compétences, où sont généralement con­
centrées les travailleurs de sexe féminin . Lorsque c 'est 
au contraire une amélioration de la productivité qui est 
recherchée, les femmes ont souvent bénéficié de la re­
génération de l'entreprise ou de l'industrie que l'intro­
duction d'une technologie nouvelle suscite, que ce soit 
directement ou par le biais de la sous-traitance. La créa­
tion d'un réseau de petits et de moyens sous-traitants et 
de travailleurs indépendants pourrait bénéficier beau-
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coup aux femmes, tout au moins en tennes quantita­
tifs 21 • Néanmoins, pour une large part, ces emplois sont 
créés en dehors du secteur structuré et, par conséquent, 
échappent aux dispositions du droit du travail et de la 
législation sociale. Il y a là un arbitrage entre la quantité 
et la qualité de l'emploi qui doit être fait de concert en­
tre les gouvernements et les partenaires sociaux. 

Le second problème est celui des effets de l'inno­
vation technologique sur l'emploi industriel, c 'est-à­
dire de la transfonnation des compétences qu'exige ce 
processus. La mise en œuvre de technologies nouvelles 
a rendu les travaux de montage plus polyvalents et a 
modifié leur nature, dans la mesure où il ne s'agit plus 
tant d'un travail à la chaîne que d'un travail consistant 
à alimenter et à surveiller des machines, à assurer des 
opérations d 'entretien et à contrôler la qualité21 • Cela est 
souvent le prélude à un dépassement des travailleurs de 
sexe féminin en faveur de la main-d'œuvre masculine, 
bien que, dans certaines branches d'activité, comme 
l'imprimerie, les compétences des femmes ont joué à 
leur avantage, l'entrée électronique de données ayant 
remplacé la typographie22 • 

L'impact quantitatif des techniques infonnatiques 
de pointe constitue un problème majeur pour les tra­
vailleurs de sexe féminin qui. dans une large mesure, 
demeurent concentrés dans les professions- emplois 
de bureau, comptabilité, secrétariat, dactylographie, 
caisse èt commerce - qui se prêtent le plus à une ratio­
nalisation. Toutefois, dans le monde en développement 
tout au moins, les femmes sont devenues les principales 
bénéficiaires de la création d'emplois dans les travaux 
de bureau et dans le travail d'entrée de données. Cette 
tendance va à l'encontre d'un phénomène nouveau, 
dans les pays avancés, caractérisé par un remplacement 
des travaux de bureau et de secrétariat par des travaux 
techniques, des travaux spécialisés et des emplois de 
gestion, où l'on trouve généralement moins de femmes. 
En outre ._les emplois qui seront demain les plus deman­
dés- analystes et programmateurs d'ordinateur, con­
cepteurs de logiciels, analystes de systèmes et analystes 
et consultants en gestion -ne sont généralement pas 
ceux auxquels on pense dans le contexte du travail des 
femmes. Par conséquent, la tendance à l'augmentation 
de l'emploi dans les travaux de bureau et les travaux 
d'entrée de données dans les pays en développement est 
peut-être due tout autant au déplacement de ces emplois 
dans les pays industriaiisés (ce qui a été rendu possible 
par le télétravail) qu'à un décalage dans l'introduction 
des techniques infonnatiques dans les pays en dévelop­
pement. 

Comme dans le secteur manufacturier, 1 'un des as­
pects les plus préoccupants de la diffusion des techni-

ques infonnatiques dans le secteur tertiaire est le risque 
qu'il présente de faciliter la création de profils atypi­
ques qui caractérisent déjà pour une large part l'emploi 
dans le secteur tertiaire. Si, dans ce cas également, il est 
difficile d'isoler les effets de la technologie de ceux pro­
duits par d'autres facteurs, il n'en semble pas moins 
probable que les technologies infonnatiques contri­
buent à l'apparition d'un dualisme nouveau entre un 
noyau de travailleurs hautement qualifiés, polyvalents 
et adaptables et un groupe périphérique de travailleurs 
qui peuvent être recrutés ou licenciés en fonction des 
besoins du moment. Par exemple, le télétravail et le trai­
tement de données loin des principales structures orga­
nisationnelles se prête à un tel dualisme, et l'on a bien 
souvent constaté l'absence d'un minimum de sécurité 
de l'emploi et du revenu, l'apparition d'un sentiment 
d'isolement et une désintégration de l'éthique du travail 
collectif21• 

Il faudra, pour apprécier 1 'impact qualitatif du pro­
grès technologique sur l'emploi des femmes, examiner 
la mesure dans laquelle la fonnation et 1 'expérience 
professionnelle des femmes correspondent aux nou­
veaux profils professionnels qui apparaissent progressi­
vement. A mesure que le marché devient plus compéti­
tif et que les entreprises cherchent à fournir des services 
personnalisés, 1 'emploi dans le secteur des services fera 
de plus en plus appel à l'aptitude à la communication, à 
l'aptitude au diagnostic pour pouvoir utiliser efficace­
ment des systèmes infonnatiques de plus en plus com­
ple;xes et à l'esprit d'entreprise indispensable à la viabi­
lité commerciale des affaires23 . 

Les enquêtes qui ont été réalisées démontrent que 
les entreprises apprécient les compétences sociales, 
l'aptitude à la communication et l'entregent des fem­
mes, spécialement dans les pays en développement21 . 

Ainsi, si les applications des technologies de pointe tant 
dans l'industrie que dans les services peuvent avoir un 
impact négatif sur certains des emplois actuellement 
oècupés par des femmes, elles pourront aussi à l'avenir 
leur offrir des possibilités de se livrer à des activités 
nouvelles et peut-être plus attrayantes. 

Technologies agricoles et développement rural 

La répartition du travail entre hommes et femmes pré­
vaut dans la plupart des sociétés agricoles et réserve aux 
femmes les travaux manuels à haute intensité de main­
d'œuvre et les plus laborieux. Cela a souvent opéré à 
l'avantage des femmes dans l'immédiat lorsque des 
technologies agricoles ont été introduites, et cela risque 
aussi de réduire leurs possibilités d'emploi à long 
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terme. L'introduction de nouvelles variétés à haut ren­
dement a eu pour effet immédiat de créer des emplois 
lorsqu'elle a accru les superficies cultivées et la produc­
tivité de la terre et, par conséquent, la demande de main­
d'œuvre par hectare. En outre, les nouveaux travaux à 
accomplir comprenant un certain nombre de tâches tra­
ditionnellement confiées aux ouvrières agricoles (trans­
plantation et désherbage, application d'engrais chimi­
ques, récolte, traitement des produits), l'augmentation 
de la demande de main-d'œuvre a été plus marquée 
pour les femmes que pour les hommes. 

Cependant, certains de ces travaux nouveaux ont 
été rapidement déplacés dès lors que l'on a eu de plus 
en plus recours à des engrais et à des pesticides modifiés 
par la biotechnol~gie. Il n'est resté que des travaux oc­
casionnels, sensibles aux hauts et aux bas du cycle de 
production. En Inde, l'accroissement de la demande de 
main-d'œuvre apte à cultiver les variétés à haut rende­
ment n'a pas été à la mesure de 1 'augmentation de la 
main-d'œuvre féminine due à l'éviction d'exploitants 
de longue date par de grands propriétaires ruraux dési­
reux de tirer le plus grand parti possible des possibilités 
offertes par ces nouvelles variétés8. En définitive, les 
variétés à haut rendement, et aujourd'hui la biotechno­
logie, absorberont sans doute les tâches traditionnelle­
ment accomplies par les ouvrières agricoles sans terre 
et auront donc pour effet de les déplacer à plus long 
terme. 

La mécanisation et la modernisation de l'agricul­
ture ont réduit la participation des femmes à la main­
d'œuvre agricole pour ce qui est tant du processus de 
production que du traitement des produits après la ré­
colte. En Indonésie, par exemple, le nombre d'ouvrières 
a été considérablement réduit lorsque leurs tâches tradi­
tionnelles ont été mécanisées et que les minoteries ont 
embauché les hommes pour exploiter le nouveau maté­
riel8. Une évolution semblable a été enregistrée au Ban­
gladesh et en Inde. En Afrique, 1 'introduction des tech­
niques nouvelles fait passer des femmes aux hommes le 
contrôle des activités économiques, l'emploi et le 
profit 8. 

Il est fréquent que les hommes reprennent les 
tâches traditionnellement accomplies par les femmes 
après leur commercialisation, comme dans le cas des 
cultures vivrières et des cultures commerciales exploi­
tées sur la base d'arrangements contractuels avec des 
agro-entreprises. Lorsque les « travaux féminins >> à 
haute intensité de main-d'œuvre sont d'abord mécani­
sés puis annexés par les hommes, les femmes apparte­
nant aux ménages sails terre (souvent eux-mêmes diri-

gés par des femmes) sont particulièrement affectées, 
étant lourdement tributaires du travail salarié. Lorsque 
la production se trouve commercialisée, les femmes 
peuvent être touchées à la fois par la réduction des su­
perficies consacrées à l'agriculture de subsistance et par 
l'allongement du temps de travail qu'elles doivent con­
sacrer aux cultures commerciales. 

Les effets négatifs du progrès technologique sur 
l'activité agricole des femmes, particulièrement dans 
certaines régions d'Afrique où les droits fonciers des 
femmes sont mieux établis, sont aggravés par l'insuffi­
sance des systèmes de vulgarisation agricole, de crédit 
et d'appui qui devraient permettre aux femmes d'avoir 
accès à l'innovation et de l'exploiter24 • Les femmes sont 
désavantagées par un certain nombre de facteurs, no­
tamment 1 'exiguïté de leurs exploitations agricoles, le 
fait qu'elles n'ont pas accès au crédit et à la formation 
technique, et leur ignorance de l'innovation et des avan­
tages que celle-ci pourrait avoir pour elles. En outre, au 
sein des ménages, les processus internes de prise de dé­
cisions. concernant la répartition du rev.enu et les dépen­
ses peuvent défavoriser les femmes dans la mesure où 
l'acquisition de technologies et de matériel a davantage 
de chances d'être orientée vers les besoins des activités 
commerciales des hommes plutôt que vers ceux des 
femmes. 

La mise au point de technologies appropriées est 
indispensable à l'émancipation des femmes. Les projets 
de coopération technique réalisés par le BIT à l'inten­
tion de femmes de trois régions en développement (sud 
de l'Asie, Afrique occidentale et Afrique australe) mon­
trent qu'il est possible d'accroître et de diversifier, en 
introduisant des technologies appropriées et amélio­
rées, les possibilités qui s'offrent aux femmes, en milieu 
rural et dans le secteur non structuré, de se livrer à des 
activités génératrices de revenus à petite échelle. Ces 
t~chnologies pourraient créer des emplois pour les fem­
mes dans des secteurs non traditionnels, tandis que la 
modernisation technologique dans les professions qui 
sont traditionnellement celles des femmes pourrait 
améliorer leur productivité et alléger leur charge de tra­
vail. 

4. Les femmes et l'industrie manufacturière 

Le taux de participation des femmes dans le secteur ma­
nufacturier a augmenté plus vite que celui des hommes. 
Au plan mondial, il est d'environ 30%, soit un chiffre 
presque égal à la proportion globale qu'elles repré­
sentent dans la population économiquement active, et 
les taux ne sont guère différents pour les pays en déve-
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loppement et pour les pays industrialisés (29,8 et 
31,0% respectivement). Le taux le plus élevé est enre­
gistré en Asie, où le secteur manufacturier emploie un 
très grand nombre de jeunes femmes. Malgré tout, le 
secteur ne représente que 12,7 % du total des femmes 
économiquement actives. Cette part n'est plus élevée 
que dans les pays industrialisés et dans les pays d'Asie 
(environ 18 %)25 • 

Comme dans les autres secteurs, les femmes sont 
souvent employées par les entreprises non structurées : 
environ un tiers de toutes les femmes qui travaillent 
dans son secteur sont chefs d'entreprises non structu­
rées, travailleuses indépendantes ou travailleuses fami­
liales non rémunérées, part qui atteint 41,2 % dans les 
pays en développement en tant que groupe et les deux 
tiers en Afrique. Les chiffres dissimulent des différen­
ces de profils et de tendances. Dans les pays qui en sont 
encore à des stades précoces de leur développement, 
particulièrement en Afrique, les femmes s'occupent 
surtout d'activités traditionnelles de traitement en mi­
lieu rural. Ailleurs, et particulièrement dans les régions 
urbaines d'Amérique latine, les activités manufacturiè­
res non structurées des femmes se sont souvent déve­
loppées plus récemment sous l'effet de la pauvreté, du 
chômage et des politiques d'ajustement structurel. Dans 
d'autres pays, particulièrement en Asie, l'emploi des 
femmes dans le seCteur manufacturier a été encouragé 
par l'intensification de la production destinée à l' expor­
tation, certains types de travaux de montage à haute 
intensité de main-d'œuvre étant sous-traités à des tra­
vailleuses à domicile. Les entreprises peuvent ainsi ré­
duire leurs coûts fixes et répercuter ainsi une partie de 
leurs risques sur cette catégorie de travailleurs. 

Globalement, la branche structurée de ce secteur 
représente plus des deux tiers de la totalité des femmes 
qui travaillent dans le secteur manufacturier. Dans les 
pays développés, virtuellement toutes les femmes sont 
employées par des entreprises du secteur structuré. 
Cette proportion est passablement élevée aussi (7 4,1 %) 
dans les pays arabes. Toutefois, la part des salariées 
dans la main-d'œuvre manufacturière mondiale n'est 
que de 24,3 %, soit un chiffre nettement inférieur à la 
part globale qu'elles représentent dans le secteur struc­
turé. Cela reflète 1 'importance que les activités manu­
facturières non structurées revêtent pour les femmes 
dans les pays en développement. Néanmoins, il est pro­
bable que la part représentée par les femmes dans le sec­
teur manufacturier structuré continuera d'augmenter ra­
pidement, les jeunes travailleuses étant très demandées 
par les entreprises orientées vers l'exportation partout 
dans le monde. 

Dans le secteur manufacturier, les femmes tendent 
à être consacrées surtout dans un nombre limité de bran­
ches à haute intensité demain-d'œuvre. L'habillement, 
par exemple, emploie presque partout un nombre dis­
proportionné de femmes : plus des deux tiers de la 
main-d' œuvre dans cette branche d'activité sont consti­
tués de femmes. Cette branche absorbe un cinquième du 
total de la main-d'œuvre féminine dans le secteur ma­
nufacturier. Les branches d'activité qui sont lourdement 
tributaires de la main-d'œuvre féminine (ou qui se sont 
féminisées) varient selon les régions. Les taux d'emploi 
des femmes dans l'industrie légère sont très élevés en 
Asie, mais en Afrique- où les entreprises manufactu­
rières du secteur structuré n'emploient encore que peu 
de femmes - ils sont bien plus faibles. 

S'agissant du statut professionnel, les femmes 
sont concentrées surtout aux échelons inférieurs du 
spectre. Les deux tiers appartiennent à la catégorie des 
ouvriers : ouvriers de production et assimilés, opéra­
teurs de matériel de transport et manœuvres. Cinq pour 
cent des femmes occupent des postes spécialisés ou 
techniques et 1,9 % seulement des emplois administra­
tifs et de gestion. Les hommes sont cinq fois plus nom­
breux que les femmes dans le premier cas et huit fois 
plus nombreux que les femmes dans le second. Les dif­
férences sont donc plus marquées que dans les autres 
secteurs, ce qui porte à penser que le secteur manufac­
turier n'a offert que des possibilités de carrière très li­
mitées aux femmes. De plus, et bien que les données par 
profession soient incomplètes, dans la catégorie des ou­
vriers,les femmes tendent à être consacrées en majorité 
dans des emplois peu qualifiés pour lesquels les pers­
pectives de promotion sont minimes. 

Les tendances du développement dans le monde 
et leur impact sur le travail manufacturier des femmes 

Ces dernières années,la production industrielle dans les 
pays développés a été marquée de plus en plus par les 
technologiques infonnatiques, ce qui a accru leur inten­
sité de capital. La souplesse offerte par ces technologies 
a considérablement modifié les procédés de production 
et a permis de fabriquer en petits lots des produits extrê­
mement divers, voire des articles individualisés répon­
dant aux spécifications des clients. C'est l'acheteur, par 
exemple, qui détennine la couleur et, dans une certaine 
mesure, les accessoires des automobiles qui sont fabri­
quées. 

Ces transfonnations technologiques se sont ac­
compagnées de transfonnations organisationnelles ma­
jeures. L'importance croissante que revêt le consomma-
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teur et la nécessité pour les entreprises de s'adapter à 
l'évolution de la demande a conféré à la commerciali­
sation et aux services après-vente un rôle crucial dans 
1 'activité manufacturière. Des techniques de fabrication 
sans stock ont été introduites pour assouplir la produc­
tion, ce qui a permis aux entreprises de s'adapter plus 
rapidement au marché et de réduire les prix de revient. 
Dans certains secteurs, les techniques de communica­
tion et les techniques informatiques les plus modernes 
sont largement utilisées pour décentraliser la produc­
tion. La qualité est devenue l'un des aspects les plus 
vantés des produits. Initialement, les entreprises ont 
réagi en introduisant de nouvelles techniques de con­
trôle de la qualité. C'est ainsi qu'aujourd'hui l'organi­
sation d'une entreprise manufacturière comprend géné­
mlement, entre autres, des équipes polyvalentes et un 
transfert des responsabilités concernant les aspects clefs 
des procédés de production à des opérateurs appliquant 
un concept fondé sur la qualité totale. 

Les techniques fondées sur l'information ont ré­
duit la nécessité de main-d'œuvre, et les travaux de 
montage peu qualifiés ont virtuellement disp~ru dans 
plusieurs branches d'activité, ce qui n'a pas manqué de 
réduire l'emploi des femmes. La demande de compé­
tences techniques et organisationnelles poussées a aug­
menté sous 1 'effet des transformations de 1 'organisation 
du secteur manufacturier mais, souvent, les femmes 
n'ont pas les qualifications requises pour ces emplois. 
Une éducation secondaire est devenue indispensàble 
pour de nombreux emplois dans le secteur manufactu­
rier. 

Les technologies de l'information ont également 
rendu moins nécessaire une réimplantation des indus­
tries à haute intensité de main-d'œuvre dans les pays en 
développement (processus décrit plus en détail ci-des­
sous). De plus en plus de pays en développement- et 
même de pays au nombre des moins avancés, où les sa­
laires sont très bas- constatent qu'ils ne peuvent plus 
compter sur les investissements étrangers dans les in­
dustries d'exportation faisant appel à une main-d' œuvre 
bon marché (féminine). Ces pays devront créer des con­
ditions permettant d'adopter des technologies moder­
nes s'ils veulent rester ou devenir compétitifs dans le 
secteur manufacturier. 

Cependant, et en dépit des transformations struc­
turelles du secteur manufacturier qui affectent les déci­
sions d'investissement partout dans le monde, les acti­
vités de production pour l'exportation à haute intensité 
de main-d'œuvre continuent d'être réimplantées dans 
les pays où les salaires sont peu élevés. La modicité des 

coûts de main-d'œuvre demeure importante pour les 
branches d'activité dans lesquelles l'automatisation n'a 
pas encore beaucoup progressé, comme 1 'habillement 
et le tricot. La programmation d'ordinateur est un 
exemple d'industrie à haute intensité de main-d'œuvre 
de création récente, mais il s'agit d'une activité qui 
exige un niveau d'instruction élevé et qui recrute donc 
surtout des hommes dans les pays en développement. 

Les pays où les coûts salariaux sont bas changent 
peu à peu. Les salaires ayant augmenté, certains des 
pays nouvellement industrialisés- où s'implantaient 
il y a peu de temps encore les entreprises des pays in­
dustrialisés pour y profiter d'une main-d'œuvre bon 
marché- ont eux-mêmes réimplanté leurs propres in­
dustries dans des pays d'Asie voisins où les niveaux de 
vie sont moins élevés : des entreprises de Hong-kong 
ont créé des usines en Chine, de même que des entrepri­
ses de Singapour ont investi en Malaisie et en Indoné­
sie. Même les pays qui n'appartiennent pas encore à la 
catégorie des pays nouvellement industrialisés, comme 
la Thaïlande, constatent que la hausse progressive des 
salaires les oblige à rechercher une implantation 
ailleurs, par exemple au VietNam. D'un autre côté, les 
salaires à Singapour demeurent suffisamment faibles 
pour attirer les activités sous-traitées par des entreprises 
de logiciels du Japon et des Etats-Unis. L'Inde, avec une 
population très instruite, est un autre lieu de prédilec­
tion pour ce type de production. 

Les autres facteurs qui ont commencé à influer sur 
les décisions de réinstaller la production sont notam­
ment 1 a possibilité d'échapper aux contingents d' im por­
talion. Un pays appartenant à la catégorie des pays les 
moins avancés, comme le Bangladesh, est exempté de 
ces contingents et a reçu des investissements considéra­
bles dans le secteur de l'habillement, qui peut échapper 
aux contingents d'exportation imposés aux autres pays 
d'Asie par les Etats-Unis et l'Union européenne. 

Une bonne part du travail accompli par les fem­
mes pour les industries orientées vers l'exportation 
n'est pas reflétée dans les statistiques officielles, étant 
souvent sous-traitée aux femmes qui travaillent à domi­
cile. Ce travail est souvent accepté par les femmes parce 
qu'aucun autre emploi n'est possible pour elles, et aussi 
parce que cela leur permet de rester au foyer. L'entre­
prise fait une économie sur ses frais généraux et n'a pas 
à respecter les règlements concernant, par exemple, le 
salaire minimum; de plus, le risque d'un changement de 
la demande peut être transféré aux travailleurs à domi­
cile. Evidemment, tout cela représente un inconvénient 
pour les travailleurs et pour leurs familles, mais ils n'ont 
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habituellement pas le choix. On a noté qu'il s'agit là 
d'un cas classique de production« moderne » fondé sur 
des relations de travail non formelles ou « prémoder­
nes »26• 

Ce mouvement de réinstallation a également af­
fecté plusieurs pays d'Afrique du Nord et d'Amérique 
latine. La proximité des marchés de 1 'Union euro­
péenne et des Etats-Unis respectivement a été un élé­
ment important à cet égard. Cette proximité facilite en 
effet tu1e réaction rapide aux changements du marché. 
Maurice, pays isolé, a bénéficié des services de trans­
ports maritimes et aériens hautement développés qui re­
lient sa zone franche industrielle aux marchés des pays 
industrialisés. 

Dans la plupart des pays de 1 'OCDE, le secteur ter­
tiaire a dépassé il y a plusieurs années déjà le secteur 
manufacturier en tant que principale source de revenu 
national et d'emploi. Les pays développés sont au­
jourd'hui. les témoins d'tu1e nouvelle évolution des 
structures économiques, qui s'orientent vers tu1e posi­
tion encore plus dominante du secteur tertiaire; ce phé­
nomène est imputable en partie à l'augmentation de la 
demande de services dans le secteur manufacturier à 
haute intensité de technologie (services consultatifs, 
comptabilité, exportation, promotion des ventes et 
maiiltenance ). services qui, de plus en plus. sont assurés 
par des entreprises de l'extérieur. Précédemment. ils 
faisaient souvent partie intégrante des entreprises ma­
nufacturières mais la spécialisation qui a été imposée à 
celles-ci fait qu'il n'est souvent plus rentable pour les 
entreprises de continuer à les fournir. 

L'essor du secteur tertiaire a particulièrement bé­
néficié aux femmes sur le plan de l'emploi en général, 
et a aussi amélioré leur accès aux postes de niveau 
élevé. D'un autre côté, l'emploi à temps partiel s'est 
également répandu dans des activités de services 
comme le commerce de détail et la banque, ce qui a per­
mis aux employeurs de moduler leurs effectifs en fonc­
tion du cycle des affaires. Le travailleur à temps partiel 
est devenu un aspect distinctif de la population active 
féminine dans les pays de l'OCDE (voir la section 
III.C). 

Si ces tendances se manifestent le plus clairement 
dans les pays développés, le secteur tertiaire moderne 
se développe rapidement aussi dans les pays nouvelle­
ment industrialisés et dans plusieurs autres pays d'Asie 
ainsi que dans les anciens pays à économie planifiée. 

Les micro-entreprises et petites entreprises conti­
nuent de jouer un rôle important dans la plupart des 
pays en développement, spécialement là où 1 'expansion 

des activités du secteur moderne a été entravée par des 
facteurs structurels. par exemple dans les pays les 
moins avancés et la plupart des pays d'Afrique subsa­
harienne. Il paraît peu probable que, dans ces pays, le 
secteur moderne se développe beaucoup à court ou à 
moyen terme. Les nouvelles possibilités d'emploi sont 
surtout offertes par les micro-entreprises et petites en­
treprises à haute intensitÇ de main-d'œuvre. Ces entre­
prises tendent à utiliser des intrants locaux et du maté­
riel très simple et ne s.ont donc guère affectées par la 
pénurie de devises qui empêche de fmancer des impor­
tations essentielles et qui paralyse ainsi les grandes en­
treprises modernes dans nombre de ces pays. Souvent, 
lamain-d' œuvre n'a besoin d'aucune formation spécia­
lisée, et les petites entreprises ont prouvé qu'elles sont 
capables des' adapter rapidement à 1 'évolution de la de­
mande locale et à 1 'innovation technologique. 

Bien que les micro-entreprises aient acquis tu1e 
importance accrue en tant que source de travail ces der­
nières années, les politiques d'ajustement structurel mi­
ses en œuvre dans tu1 certain nombre de pays en déve­
loppement ont réduit 1 'emploi dans le secteur public. Si 
ces entreprises n'utilisent plus nécessairement des tech­
nologies et des matériaux traditionnels. elles sont l'un 
des aspects caractéristiques des économies prémoder­
nes et leurs dimensions et leurs structures organisation­
nelles les distinguent clairement des entreprises manu­
facturières modernes. 

Les femmes participent directement à ces activités 
de production traditionnelles ou non structurées. En ef­
fet, elles ont plus facilement accès à ce type d'activité 
qu'à celui du secteur structuré, des compétences for­
melles ayant moins d'importance et nombre d'entrepri­
ses faisant appel au travail familial. Le profil de l'acti­
vité des femmes diffère selon la structure économique 
et industrielle du pays et selon leur condition sociocul­
turelle. 

Dans les pays ou régions où le secteur moderne 
n'occupe qu'une place très réduite, il arrive souvent que 
les femmes soient encore occupées à des activités tradi­
tionnelles de traitement dans les régions rurales, acti­
vités qui représentent souvent le prolongement de leur 
travail agricole. En moyenne, les micro-entreprises ou 
petites entreprises rurales sont une source de revenu 
supplémentaire pour 50 % des femmes qui travaillent 
dans le secteur agricole. On a fait observer cependant 
que ces activités tendent à perdre de 1 'importance sous 
l'effet de la concurrence exercée par les importations 
fabriquées par les industries modernes. L'expansion des 
entreprises du secteur non structuré entraînée par les 
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mesures d'ajustement structurel touche principalement 
les villes. En pareil cas, le travail accompli par les fem­
mes dans le secteur non structuré compense la perte de 
revenu familial causée par le chômage. En ville, les 
femmes jouent un rôle majeur dans les activités de pro­
duction non structurées qui font appel à leurs compé­
tences traditionnelles, par exemple la boulangerie et la 
couture. 

Facteurs qui affectent l'emploi des femmes 
dans le secteur manufacturier 

L'emploi des femmes dans le secteur manufacturier est 
moins le produit du développement industriel en géné­
ral que de mouvements d'industrialisation spécifiques. 
Le rôle que les femmes jouent dans le processus d'in­
dustrialisation d'un pays dépend des types d'industries 
(à haute intensité de main-d'œuvre ou de capital) et/ou 
de 1 'état d'avancement (précoce ou poussé) qui caracté­
risent le processus. Pendant la transition d'une écono­
mie fondée sur l'agriculture vers une économie fondée 
sur 1 'activité manufacturière, le rôle des femmes tend à 
s'affaiblir car la production traditionnelle axée sur le 
ménage est déplacée par la production en usine. 

Par la suite, le développement économique et in­
dustriel accroit la demande de main-d'œuvre féminine 
et contribue à créer un climat social qui stimule l'inté­
gration des femmes à l'économie moderne en tant que 
salariées ou- moins fréquemment- que chefs d'en­
treprises. C'est ainsi qùe l'on trouve des proportions 
élevées de femmes dans les travaux de montage ou les 
travaux en usine n'exigeant guère de qualifications, 
ainsi que dans les emplois qui n'exigent pas beaucûup 
de force physique. On peut citer comme exemple le trai­
tement des fruits et des légumes,l 'habillement, l'indus­
trie du cuir et la fabrication d'appareils électroniques. 

A mesure que l'intensité de capital et de technolo­
gie d'une activité augmente, les possibilités d'emploi 
des femmes dans le secteur manufacturier diminuent 
nettement. L'industrie lourde, comme la sidérurgie, 
1 'industrie chimique et la fabrication de biens d'équipe­
ment, en est un exemple traditionnel. Cependant, ces 
dernières années, l'automatisation de l'industrie textile 
(par opposition à l' industrie de l'habillement), par 
exemple, a entraîné wte réduction considérable de l'em­
ploi des femmes. La réimportation des opérations de 
montage exigeant peu de qualifications, en revanche, 
tend à accroître les possibilités d'emploi des femmes 
dans les pays où les salaires sont bas. 

Les taux de participation des femmes sont étroite­
ment liés aussi aux facteurs socioculturels qui influent 

sur la condition des femmes au sein de la société et de 
l'économie. Ces facteurs constituent des obstacles par­
ticulièrement redoutables à l'emploi des femmes dans 
le secteur moderne car cet emploi, souvent, est difficile 
à combiner avec les responsabilités familiales et exige 
wt certain niveau d'instruction. 

Dans certaines sociétés, les femmes mènent wte 
vie isolée et l'interaction avec des hommes auxquels 
elles ne sont pas liées par le sang est interdite, spéciale­
ment en milieu rural. Dans les pays en développement 
surtout, la main-d'œuvre est jewte, les femmes cessant 
de travailler après le mariage ou la naissance du premier 
enfant. Même dans les sociétés modernes, toutefois, les 
femmes sont reléguées principalement dans wt rôle ca­
ractérisé par leurs obligations familiales et domesti­
ques. En dépit du nombre croissant de femmes qui sub­
viennent aux besoins de la famille, bien des ménages 
doivent pouvoir compter sur deux revenus, mais l'em­
ploi des femmes est généralement considéré comme se­
condaire par rapport à celui des hommes. 

Les contraintes socioculturelles ont un effet en­
core plus marqué sur les possibilités qui s'offrent aux 
femmes d'accéder à des emplois rémunérés et, de ce 
fait, leur statut professionnel est souvent peu élevé. 
L'un de ces principaux obstacles tient aux différences 
qui caractérisent le niveau d'instruction des hommes et 
des femmes. Dans de nombreux pays en dévelop­
pement, les taux d'alphabétisation des femmes sont 
bien inférieurs à ceux des hommes, ce qui les exclut de 
la plupart des emplois dans le secteur manufacturier. Il 
existe aussi un écart marqué au niveau des études supé­
rieures, bien que les taux de fréquentation des établisse­
ments d'enseignement des femmes s'améliorent peu à 
peu. Les femmes sont sérieusement sous-représentées 
au niveau de la formation technique et professionnelle 
ainsi que dans les études scientifiques, techniques et de 
gestion. De ce fait, on trouve peu de femmes aux éche­
lons moyens ou supérieurs dans les entreprises manu­
facturières. Dans bien des pays, seul le secteur tertiaire 
offre de réelles possibilités de carrière aux femmes. 
Cela signifie que les femmes gagnent beaucoup moins 
que les hommes, tendance aggravée par le fait que les 
femmes ont plus de chances de travailler dans les indus­
tries moins rentables et d'avoir des emplois à temps 
partiel. 

Les défis auxquels les femmes sont confrontées 
dans l'industrie manufacturière dans divers groupes 
de pays 

La situation des femmes dans 1 'industrie manufactu­
rière varie selon les catégories de pays identifiées par 
l'ONUDI. Celle-ci a identifié 12 catégories de pays 
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dans lesquelles il se pose un défi spécifique pour ce qui 
est des perspectives actuelles et à plus long tcnne27 • 

Dans les pays industrialisés où l'on trouve une 
forte concentration de femmes dans le secteur ter­
tiaire 28, Je principal problème consiste à accroître Je 
rôle des femmes dans la gestion et à concilier la vie pro­
fessionnelle et la vie familiale des femmes. Si, dans la 
plupart de ces pays, les possibilités de canière qui s'of­
frent aux femmes se sont beaucoup améliorées (par 
suite, principalement, de J'essor du secteur tertiaire et 
d'un accès plus large à l'éducation du troisième cycle), 
les femmes continuent d'être sous-représentées aux 
échelons supérieurs, spécialement dans Je secteur ma­
nufacturier (voir Je chapitre IV). Un « plafond de 
verre» continue de limiter les possibilités qui s'offrent 
aux femmes et aux membres des minorités. 

Différentes initiatives ont été adoptées dans plu­
sieurs pays pour élargir l'accès des femmes aux éche­
lons supérieurs des postes de gestion, par exemple des 
programmes d'action corrective aux Etats-Unis et en 
Australie et l'« initiative plafond de verre» du Minis­
tère du travail des Etats-Unis. Les pays de cette catégo­
rie auraient intérêt à étudier le cas de ceux d'entre eux 
qui ont le mieux réussi à renforcer Je rôle des femmes 
(en particulier les pays nordiques et les pays d' Améri­
que du Nord). 

Les transformations majeures qui ont caractérisé 
les rôles traditionnellement assignés aux hommes et 
aux femmes et la répartition du travail au sein de la fa­
mille se sont traduites par une expansion considérable 
du travail à temps partiel, spécialement pour les fem­
mes. Si ce type de travail comporte des avantages aussi 
bien pour les employeurs que pour les travailleurs, il 
tend à être peu sOr et mal rémunéré et offre peu de pers­
pectives de carrière. Il est essentiel de trouver le moyen 
de mieux concilier canière et vie familiale. Il importe, 
à cet égard, de prendre davantage conscience des inté­
rêts communs des employeurs et des travailleurs. Les 
travailleurs à temps partiel devraient par exemple avoir 
la possibilité de reprendre un travail à plein temps après 
une naissance ou un congé familial. 

Dans les pays d'Amérique latine où la base écono­
mique est bien développée et où les femmes sont con­
centrées dans le secteurtertiaire29, le principal problème 
consistera à consolider la position des femmes dans le 
secteur industriel moderne et dans le secteur tertiaire. 
Le développement des services tant traditionnels que 
modernes dans ces pays a beaucoup bénéficié aux fem­
mes. Cependant, les progrès accomplis, pour une large 
part, ont été compensés par 1 'impact du douloureux pro-

cessus d'ajustement structurel entrepris à la suite de la 
crise de la dette des années 80. On a déjà fait observer 
que l'ajustement a entraîné une perte particulièrement 
grave d'emplois dans le secteur public, dans lequel les 
femmes jouaient un rôle majeur. 

L'accès qu'ont les femmes au secteur moderne des 
services et la place qu'elles occupent dans des postes 
clefs dans Je cadre du processus de développement éco­
nomique devront continuer de s'améliorer en Amérique 
latine. Les services industriels, entre autres, pourront 
offrir des possibilités nouvelles aux femmes. Si l'on 
veut que les femmes consolident leur position dans 
l'économie, elles devront, de plus en plus, acquérir des 
compétences techniques et commerciales. Les femmes 
devront par conséquent s'attacher à suivre des études 
supérieures dans ces domaines plutôt qu'à étudier les 
humanités. 

Dans les pays de l'est et du sud-est de l'Asie où 
J'on enregistre des taux élevés de participation des fem­
mes dans le secteur manufacturier modeme30 , le défi 
consistera principalement à consolider et à élargir la 
place occupée par les femmes dans J'économie. Les 
transformations structurelles au niveau de l'économie 
dans son ensemble comme du secteur manufacturier 
sont allées de pair avec des transfonnations du profil de 
l'emploi sectoriel des femmes dans ces pays. Plutôt que 
d'avoir des effets négatifs. les transfonnations structu­
relles ont créé de meilleures possibilités d'emploi. Les 
femmes participent de plus en plus à des industries 
avancées comme l'électronique et même si, dans l'en­
semble, J'emploi a diminué dans le secteur manufactu­
rier, cela a été plus que compensé par des nouveaux em­
plois créés dans Je secteur tertiaire. Le statut des 
travailleurs de sexe féminin s'est dans J'ensemble amé­
lioré. Dans les pays nouvellement industrialisés d'Asie, 
par exemple, les pénuries les plus aigues de main­
d'œuvre concernent les catégories de travailleurs non 
qualifiés et semi-qualifiés qu'exigent les emplois dé­
gradants, difficiles et dangereux. 

La transition vers une économie de plus en plus 
orientée vers les services exige des compétences plus 
élevées que celles qu'ont actuellement les femmes. Il 
faudra par conséquent s'attacher à accroître l'accès des 
femmes à l'enseignement supérieur dans ces pays et 
mettre l'accent sur les études techniques et commercia­
les. Cela pennettra aux femmes de bénéfiçier plei­
nement de J'expansion du secteur tertiaire et particu­
lièrement des possibilités d'emploi et de carrière 
qu'offriront les services industriels hautement spécia­
lisés. 
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Dans les anciens pays à économie planifiée d'Eu­
rope ayant un taux élevé de participation des femmes à 
l'activité économiquel 1, le principal défi consistera à 
exploiter les possibilités offertes par la restructuration 
économique. La restructuration du secteur manufactu­
rier s'est traduite par la fermeture d'un grand nombre 
d'entreprises qui ne sauraient être compétitives sur un 
marché libre. Les autres entreprises, pour leur part, ont 
souvent dû réduire considérablement leurs effectifs. Le 
secteur tertiaire est lui aussi en cours de restructuration, 
et un certain nombre de services d'utilité publique sont 
privatisés. A la différence du secteur manufacturier, 
toutefois, les possibilités d'emploi dans ce secteur aug­
menteront sans doute parallèlement à l'expansion des 
échanges, des services liés à la production, dés services 
financiers et des services consultatifs. 

L'introduction de l'économie de marché se traduit 
par une demande de main-d'œuvre ayant des compé­
tences différentes et plus souples. Le chômage est élevé 
et différentes indications portent à penser que les sup­
pressions d'emplois ont touché les femmes plus que les 
hommes et que les femmes restent plus longtemps au 
chômage32• Cela est dû, entre autres choses, à la propor­
tion élevée que les femmes représentent dans la main­
d'œuvre industrielle non qualifiée et semi-qualifiée, 
ainsi qu'aux effectifs pléthoriques des administrations. 
En outre, les possibilités limitées qui existent dans le 
domaine de l'emploi encouragent la concurrence des 
hommes dans des domaines jadis réservés aux femmes. 
De plus, les prestations de maternité et les services de 
garderie d'enfants ont été réduits par suite de la diminu­
tion des dépenses sociales de 1 'Etat, et les entreprises ne 
peuvent pas prendre en charge le coût de ces services, 
qui renchérissent la main-d'œuvre fémininel3• Aussi 
est-il devenu de plus en plus difficile pour les femmes 
de concilier leur travail et leurs responsabilités fami­
liales. 

Du point de vue positif, la faiblesse des salaires 
stimule les investissements d' éntreprises de 1 'Union eu­
ropéenne dans les industries d'exportation à haute in­
tensité demain-d'œuvre qui emploient surtout des fem­
mes (et qui transformeront les anciens pays à économie 
planifiée en concurrents des pays en développement). 
En dépit de leurs inconvénients, le temps à temps partiel 
et l'utilisation de plus en plus souple qui est faite de 
la main-d'œuvre doivent également être considérés 
comme des éléments positifs. Dans ces pays, leur ni­
veau d'instruction élevé et l'expérience qu'elles ont des 
emplois administratifs.~t techniques offrent aussi des 
possibilités nouvelles aux femmes. Ils devront exploiter 

cette masse de connaissances et de compétences. Pour 
cela, les femmes devront cependant avoir un accès égal 
au marché du travail et aux programmes de recyclage et 
devront pouvoir bénéficier d'un régime leur permettant 
de conjuguer leur travail et leurs obligations familiales. 

Dans les pays où le secteur manufacturier se déve­
loppe rapidement et où le taux de participation des fem­
mes dans ce secteur est élevé34, il faudra surtout permet­
tre aux femmes de s'adapter à la transition vers une 
production à haute intensité de technologie. Les sec­
teurs manufacturiers de ces pays et leur orientation vers 
l'exportation sont devenus un aspect crucial du déve­
loppement économique, et ces secteurs emploient un 
grand nombre de femmes. Cependant, les opérations de 
montage fondées sur une main-d'œuvre à bon marché 
perdront de leur importance par suite du progrès tech­
nologique décrit ci-dessus, ou bien seront réimplantées 
dans des pays qui offrent des perspectives encore plus 
favorables à une production à haute intensité de main­
d'œuvre. Il sera par conséquent essentiel pour ces pays 
de s'adapter aux tendances du développement techno­
logique et des transformations organisationnelles, et les 
femmes devront être équipées de manière à pouvoir re­
lever le défi technologique. Les pays membres de 1 'As­
sociation des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE), 
qui font pour la plupart partie de cette catégorie, ont 
déjà mis en œuvre une stratégie visant à préserver leur 
compétitivité. Cette stratégie repose sur un effort de di­
versification dans la production de biens incorporant 
une forte valeur ajoutée et fabriquée par une main­
d'œuvre polyvalente, ce qui réduira le rôle de la main­
d'œuvre bon marché non qualifiée. 

Les compétences devront par conséquent être 
adaptées et améliorées. Le défi consistera principale­
ment à élargir l'accès des femmes à l'éducation à tous 
les niveaux, et particulièrement aux études secondaires 
et supérieures. Le fait qu'une large part des industries 
qui travaillent pour 1 'exportation appartiennent à des in­
vestisseurs étrangers, qui peuvent rechercher ailleurs 
une main-d'œuvre qualifiée, devrait encourager une 
amélioration des niveaux d'instruction. 

Dans les pays à faible revenu où la proportion des 
femmes économiquement actives est faiblel~, il s'agira 
surtout d'améliorer l'accès des femmes au secteur 
structuré. Les données disponibles ne permettent pas de 
prédire clairement quelle sera l'évolution commune à 
tous les pays de cette catégorie. A Maurice et en Tuni­
sie, par exemple, le rôle futur des femmes dépendra en 
partie du rôle que jouera la production destinée à l'ex­
portation. Selon l'ONUDI, l'emploi dans les zones 
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franches industrielles à Maurice diminue car il est intro­
duit des technologies à haute intensite de capital (pour 
l'instant principalement par de grandes entreprises) 
dans l'industrie des textiles et de 1 'habillement. A Sri 
Lanka et dans certains des pays d'Amérique latine de ce 
groupe, les femmes seront aussi touchées par les ten­
dances futures de l'industrie manufacturière travaillant 
pour l'exportation. Dans la plupart des pays d'Améri­
que latine, le développement des services industriels et 
des services sociaux pourrait beaucoup modifier les 
taux de participation des femmes à la vie économique. 

Quelle que soit l'évolution future du dévelop­
pement des divers pays, il sera essentiel pour les 
femmes d'exploiter les possibilités qui s'offriront de 
consolider leur présence dans le secteur manufacturier 
moderne et dans le secteur tertiaire. Or, elles ne pour­
ront y parvenir que si elles acquièrent des compétences 
accrues. Dans ces pays, les niveaux de scolarisation pri­
maire sont élevés, mais l'éducation secondaire (y com­
pris la formation professionnelle) n'est pas encore ré­
pandue chez les femmes, et celles-ci sont loin derrière 
au niveau des études supérieures. Il sera par conséquent 
essentiel d'améliorer 1' accès des femmes à 1 'éducation, 
spécialement au niveau des études supérieures. 

Dans les pays arabes où les femmes ont un faible 
taux d'activité économique mais un niveau d'instruc­
tion élevé36, il faudra principalement améliorer 1 'équili­
bre entre les possibilités en matière d'éducation et 
d'emploi. Malgré le niveau d'instruction élevé de nom­
bre de femmes (particulièrement dans le cas des études 
du troisième cycle), la proportion qu'elles représentent 
de l'emploi dans le secteur non structuré est faible en 
termes aussi bien quantitatifs que qualitatifs. Lorsque 
les femmes accèdent à des postes de niveau élevé, c'est 
habituellement dans les services de l'Etat. 

Selon les prévisions, la demande d'employés de 
sexe féminin continuera d'augmenter, spécialement 
dans les pays producteurs de pétrole. Cependant, ce sont 
les femmes hautement éduquées qui ont le plus de chan­
ces de bénéficier de cette augmentation de la demande. 
Un meilleur équilibre entre les niveaux d'instruction et 
les possibilités d'emploi doit donc être recherché; il faut 
améliorer l'accès à l'emploi des femmes moins instrui­
tes tout en réduisant les obstacles qui continuent d'en­
traver l'accès des femmes aux études supérieures. 

Dans les pays musulmans où les taux d'activité 
économique et les niveaux d'instruction des femmes 
sont faibles37, le défi consistera à préparer les femmes à 
un travail dans le secteur moderne. Malgré la présence 
limitée des femmes dans les économies de ces pays et 

leùr faible niveau d'instruction, les perspectives d'une 
expansion de l'activité économique des femmes sont 
bonnes (spécialement dans le secteur structuré) et les 
conditions nécessaires à une élévation de leur niveau 
d'instruction semblent assez faciles à réunir. 

Dans les pays de cette catégorie qui appliquent une 
politique d'ouverture à l'investissement, l'emploi des 
femmes augmente. L'insuffisance de la main-d'œuvre 
qualifiée dans la région sera aussi sans doute un élément 
qui favorisera l'abandon des normes sociales qui inter­
disent aux femmes de travailler. Dans les pays d'Afri­
que du Nord, le développement repose déjà directement 
sur une industrialisation mue par les exportations, et 
il s'est accompagné d'une augmentation rapide du 
nombre de travailleurs au foyer dans le secteur manu­
facturier. 

Il faudra préparer les femmes à jouer un rôle plus 
important dans le secteur moderne de 1 'économie, non 
seulement en termes quantitatifs mais aussi pour ce qui 
est de leur représentation aux échelons supérieurs. La 
participation des femmes à l'éducation doit donc être 
améliorée, et il faudra prendre aussi des mesures pour 
réduire les contraintes sociales. 

Dans les pays où la condition des femmes est gé­
néralement médiocre mais où leurs taux de participation 
à l'activité manufacturière sont élevés38, il faudra sur­
tout améliorer la condition socioculturelle des femmes. 
L'intégration croissante des femmes à l'emploi dans le 
secteur manufacturier de ces pays est imputable notam­
ment à la réimplantation des industries qui travaillent 
pour l'exportation. A l'exception du Guatemala, toute­
fois, la ségrégation des femmes et le fait qu'elles sont 
confinées au foyer les empêchent d'accepter un emploi, 
sauf s'il y a à cela une nécessité économique pressante. 
Aussi est-il essentiel de réduire ces obstacles sociaux à 
l'emploi et d'accroître la participation des femmes à 
1' éducation, à partir du niveau primaire. Cette nécessité 
est particulièrement évidente au Pakistan et au Bangla­
desh. 

Dans les pays où les taux de participation des fem­
mes au secteur structuré sont faibles mais où les fem­
mes sont solidement représentées dans les secteurs tra­
ditionnels39, il conviendra de· renforcer le rôle des 
femmes dans le secteur manufacturier. Sauf en Turquie, 
les femmes ne jouent qu'un rôle très limité dans le sec­
teur manufacturier de ces pays, bien que ce secteur y 
soit substantiel. Cette situation pourra changer si les 
tentatives que font des pays comme le Cameroun d'ac­
croître le développement industriel en créant des zones 
franches industrielles aboutissent Oe Kenya et le Togo, 
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pays qui présentent des caractéristiques semblables, ont 
eux aussi mis en place de telles zones). Pour préparer 
les femmes à passer d • activités traditionnelles au travail 
manufacturier moderne, il faut améliorer considérable­
ment leur niveau d'instruction, en accordant une atten­
tion particulière aux études secondaires. 

Dans les pays d'Afrique de l'Ouest où les taux de 
participation des femmes dans le secteur manufacturier 
et dans le commerce sont élevés40, il importera princi­
palement de consolider le rôle des femmes dans les mi­
cro-entreprises et les petites entreprises. Dans ces pays, 
la place importante qu'occupent les femmes dans cer­
tains types d; activités manufacturières traditionnelles 
ou non structurées est menacée par la concurrence pro­
venant d'articles importés moins chers et plus durables. 
Les femmes n'ont pu compenser qu'en partie le déclin 
de ces activités en se diversifiant dans d'autres activités 
manufacturières, comme la couture au Ghana et au 
Togo. Ces activités seront elles aussi affectées par des 
importations meilleur marché. 

La question qui se pose est de savoir comment 
cette érosion de la microproduction des femmes pour­
rait être compensée par d'autres activités et comment 
l'on pourrait renforcer le rôle des femmes dans le déve­
loppement des petites entreprises de production (ce qui, 
à son tour, pourrait aider à asseoir sur une base plus so­
lide le développement de l'activité manufacturière). A 
cet égard, il faudrait s'attacher à développer 1 'esprit 
d'entreprise des femmes qui travaillent dans l'artisanat 
traditionnel, en mettant l'accent sur la commercialisa­
tion et la gestion des affaires. Il faudra améliorer les ni­
veaux d'instruction des femmes en général et adopter 
des mesures pour réduire les autres obstacles sociocul­
turels (comme des taux de fécondité élevés) qui entra­
vent une plus large participation des femmes au déve­
loppement économique. Il conviendrait d'étudier dans 
ce contexte les mesures de caractère économique et so­
cial qui ont été prises, par exemple au Botswana, afin 
d'identifier les factel,lfS qui ont contribué à améliorer la 
condition de la femme. 

Dans les pays les moins avancés où les femmes 
continuent de jouer un rôle socio-économique tradition­
nel41, le principal défi consistera à intégrer pleinement 
les femmes aux stratégies de lutte contre la pauvreté. 
Dans nombre de ces pays, où l'activité des femmes dans 
l'agriculture est complétée par les activités traditionnel­
les de traitement. ces dernières sont directement affec­
tées par différents problèmes économiques. La crise 
économique et la restruçturation ont entraîné un net flé­
chissement des activités économiques des femmes en 

Afrique subsaharienne42. Les possibilités de dévelop­
pement limitées qui existent dans ces pays réduisent 
également les perspectives économiques des femmes. 

La coopération technique internationale tend de 
plus en plus à combattre la pauvreté dans les pays les 
moins avancés. Il faut tenir pleinement compte du rôle 
des femmes à cet égard. Il faudra rehausser les niveaux 
d'instruction et la condition sociale des femmes dans 
ces pays car il existe une corrélation étroite entre 1 'amé­
lioration de la condition socioculturelle et du niveau 
d'instruction des femmes et la progression des indica­
teurs de développement humain dans leur ensemble. 

5. Les migrants à la recherche d'un travail 

Les migrations internationales, bien qu'elles prennent 
actuellement de plus en plus d'ampleur, n'ont pas été 
suffisamment analyséesn. A titre d'exemple, on peut ci­
ter le fait que 10% environ de la main-d'œuvre à Sin­
gapour est constituée d'étrangers. Les Philippines ex­
portent de la main-d'œuvre: en 1988, 1,25 million de 
nationaux travaillaient à 1 'étranger'4. Par ailleurs, on as­
siste à une féminisation croissante des migrations inter­
nationales. Dans le cas des Philippines, le mouvement 
de migrants vers d'autres pays d'Asie compte 12 fois 
plus de femmes que d'hommes. A Sri Lanka, le rapport 
est de 3 contre 21s. 

Du fait d'un chômage et d'un sous-emploi massifs 
dans les pays en développement, les femmes sont for­
cées d'accomplir des travaux familiaux non rémunérés, 
d'accepter un travail occasionnel ou saisonnier dans le 
secteur non structuré et de migrer vers la villé ou vers 
d'autres pays à la recherche d'un travail. Les migrations 
internes sont souvent influencées directement par la 
mondialisation de l'activité: tel est le cas, par exemple, 
des femmes, pour la plupart jeunes et célibataires, des 
provinces chinoises de Sichuan et de Guangdong qui af­
fluent vers les zones économiques spéciales de Shen­
zhen et d'autres régions du littoral4s. Les femmes qui, 
en Asie, vont chercher un travail à 1 'étranger sont essen­
tiellement des domestiques (ces migrations les mènent 
tant vers l'ouest, en direction du Moyen-Orient et de 
1 'Europe. que vers 1 'est, en direction des pays du bassin 
du Pacifique), mais l'on a enregistré plus récemment 
des migrations régionales de femmes à la recherche 
d'un travail dans de petites entreprises, de petites indus­
tries à haute intensité de main-d'œuvre et le. secteur 
structuré de certains pays de l'est de l'Asie (Hong­
kong, province chinoise de Taïwan, Singapour et Ja­
pon). 
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Les migrations des femmes se présentent de diffé­
rentes façons. Les femmes, jadis considérées comme 
des migrantes« passives» qui se déplacent pour rejoin­
dre ou suivre des membres de la famille, migrent de plus 
en plus individuellement. et ce pour des raisons écono­
miques plutôt que personnelles ou sociales. Il ressort 
des enquêtes faites auprès des migrantes dans le sud-est 
de l'Asie, en Amérique latine et dans les Caraïbes que 
de 50 à 70 % d'entre elles sont parties à la recherche 
d'un emploi. Même dans le sud de l'Asie et en Afrique, 
où la plupart des femmes avaient déménagé principale­
ment pour des raisons familiales, la proportion d'entre 
elles ayant migré pour des raisons économiques dé­
passe souvent 50 %46• Les femmes migrent aussi à la 
suite d'une intervention de bureaux d'emploi ou d'au­
tres agences, qui profitent souvent aux travailleuses. 

Les migrantes sont particulièrement vulnérables à 
l'exploitation. Les facteurs qui contribuent à cet état de 
choses sont notamment le fait que les femmes tendent à 
travailler individuellement et de façon isolée, sans ré­
seaux de soutien, et qu'elles se trouvent souvent en si­
tuation irrégulière dans le pays hôte. En fait, la multipli­
cation des travailleurs migrants en situation irrégulière 
dans de nombreux pays a été facilitée par la tendance au 
travail occasionnel engendrée par l'assouplissement et 
la déréglementation du marché du travail47 • Les migran­
tes tendent à être concentrées dans des emplois peu con­
sidérés et sont particulièrement exposées aux actes de 
violence et aux harcèlements sexuels. En milieu rural. 
elles sont souvent confinées dans des emplois ménagers 
rion rémunérés; en ville, elles accomplissent des tâches 
semblables comme domestiques à gages. 

En Afrique, par exemple, les migrantes sont sou­
vent reléguées dans des emplois du secteur non structu­
ré. qui sont ceux qui sont les moins rémunérés et qui 
offrent le moins de sécurité. Les femmes qui migrent 
pour échapper aux privations n'ont souvent d'autre 
choix que de se prostituer. Dans un quartier de Douala 
(Cameroun) où vivent beaucoup de migrants, par exem­
pie, la moitié des. migrantes ont dit tirer leurs revenus 
d'« amis »48• Les auteurs d 'une étude sur la prostitution 
parmi les migrantes ont estimé qu'à Bangkok, le nom­
bre de prostituées pourrait atteindre lü % de toutes les 
jeunes femmes de 14 à 24 ans49

• Le nombre de femmes 
qui se prostituent s'accroît très rapidement dans de 
nombreux pays en développement. 

Les migrations ont d'autres effets spécifiques sur 
les femmes. Les migrations des hommes ont contribué 
à la multiplication des ménages dirigés par des femmes 
et à leur appauvrissement. Souvent, des jeunes filles ont 

été vendues. forcées à se déplacer ou attirées dans d'au­
tres localités du pays où à l'étranger pour qu'elles s'y 
prostituent. et les travailleuses migrantes, en ville, sont 
fort exposées à 1 'exploitation et aux harcèlements 
sexuels. 

Les forces qui animent la majorité de ceux qui mi­
grent pour des raisons économiques demeurent les mê­
mes : le désir d'échapper au chômage et à la pauvreté 
chez soi et la promesse de possibilités nouvelles 
ailleurs. Il y a de bonnes raisons de penser que les mi­
grations internationales s'intensifieront pendant les an­
nées 90. L'impact négatif des programmes d'ajustement 
structurel des années 80 et du début des années 90 ainsi 
que de la restructuration économique ont sans doute en­
couragé les migrations internationales des femmes à la 
recherche de moyens d'assurer la survie de la famille, 
spécialement lorsqu'il y a en sus 1 'attrait d'une écono­
mie en expansion et d'une pénurie de main-d'œuvre 
dans les pays voisins47• Les migrations des pays d'Eu­
rope centrale et orientale vers les pays d'Europe occi­
dentale et des pays pauvres vers les pays plus aisés du 
bassin du Pacifique seront importantes pendant les an­
nées 9020• 

Les profonds bouleversements politiques. écono­
miques et sociaux qui ont marqué les anciens pays so­
cialistes laissent entrevoir le risque que de 2 à 20 mil­
lions de personnes migrent à la recherche de meilleures 
conditions de vie20• Les données disponibles sont rela­
tivement limitées. mais les pénuries de main-d'œuvre 
qui se manifestent dans certaines branches du secteur 
des services (comme l'hôtellerie et la restauration. les 
soins inlumiers et le personnel de nettoyage) portent à 
penser que les femmes sont au nombre des travailleurs 
qui migreront vers l'ouest à la recherche d'un emploi. 
En outre, nombre de jeunes femmes sont attirées vers 
l'Occident pour travaiiier dans ce que 1 'on appelle par 
euphémisme l'« industrie des loisirs». c'est-à-dire la 
prostitution. 

L'intensification des migrations dans la région de 
l'est de l'Asie a conduit nombre de pays d'accueil à re­
voir leurs législations concernant 1 'immigration. Si les 
mesures prises en ce sens ont suscité un écho favorable 
de la part des syndicats qui sont désireux de protéger les 
conditions d'emploi et les niveaux de salaires existants, 
et qui sont préoccupés aussi par le risque que les tra­
vailleurs migrants soient exploités, les milieux d'affai­
res. plus préoccupés par les pénuries de main-d'œuvre 
et par la répugnance manifestée par les jeunes tra­
vailleurs n_ationaux instruits d'accepter des emplois 
considérés comme dégradants, dangereux et difficiles, 
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sont moins enthousiastes. Les pays d'origine, qui dé­
pendent des fonds rapatriés par leurs nationaux qui tra­
vaillent à l'étranger, ainsi que les migrants eux-mêmes, 
considèrent que ces mesures leur ferment une porte im­
portante qui pourrait mener à la fois à un emploi pro­
ductif et à une amélioration à plus long terme de leurs 
conditions de vie. 

Les stratégies qui ont été mises au point pour amé­
liorer la situation des migrantes ont tendu notamment à 
informer les femmes avant leur départ et à élargir le 
champ d'application de la législation nationale du tra­
vail pour englober les travailleurs migrants. Les mi­
grantes elles-mêmes pourraient, avec l'aide des syndi­
cats et des ONG, s'associer pour protéger leurs intérêts. 

C. - LA DISCRIMINATION À L'ÉGARD DES FEMMES SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL 

L'augmentation des taux d'activité économique des 
femmes est un phénomène quantitatif qui s'est souvent 
produit aux dépens de la qualité des conditions de tra­
vail. La ségrégation professionnelle, les différences de 
salaires et la difficulté croissante qu'il y a à concilier le 
rôle des femmes sur le marché du travail et leurs respon­
sabilités familiales sont certaines des manifestations de 
l'inégalité qui persiste sur le marché du travail. Dans le 
sud de l'Asie,lespossibilités d'emploi qui s'offrent aux 
femmes et la capacité qu'elles ont de participer au mar­
ché du travail sont souvent entravées par l'incapacité 
dans laquelle elles se trouvent, pour des raisons cultu­
relles, de contrôler leur propre fécondité. Ces phénomè­
nes présentent des similitudes frappantes dans les pays 
industrialisés, les pays en transition et les pays en déve­
loppement. 

Les tendances macro-économiques affectent elles 
aussi la qualité des conditions de travail des femmes, 
lesquelles varient selon que les femmes sont employées 
dans le secteur public ou privé ou dans le secteur struc­
turé ou non structuré et selon l'importance de ces sec­
teurs dans les différents pays. Les circonstances sont 
différentes selon q~e les femmes travaillent à plein 
temps ou à temps partiel et selon que la vie profession­
nelle ressemble à celle des hommes (ininterrompue) ou 
bien reflète le cycle biologique des femmes (coupée 
d'interruptions). 

La qualité des conditions de travail des femmes 
dépend aussi de leurs compétences (lesquelles dépen­
dent de l'accès qu'elles ont à l'éducation et à la forma­
tion), des lois tendant à garantir l'égalité entre hommes 
et femmes, de la qualité des éléments de l'infrastructure 
sociale, par exemple les services de garderie d'enfants, 
ainsi que du niveau de représentation des femmes au 
sein des syndicats et autres associations ainsi que sur la 
scène politique. 

l. Secteur public ou privé, secteur structuré 
ou non structuré ? 

La prédominance du modèle néolibéral dans les pays 
développés à économie de marché et dans les pays en 

transition vers une économie de marché s'est traduite 
par une contraction du secteur public ou du secteur éta­
tique en faveur de la privatisation50 • Que ce soit dans les 
pays de l'OCDE ou dans les anciens pays à économie 
planifiée d'Europe centrale et orientale, l'Etat et le sec­
teur étatique ont été d'importantes sources d'emploi 
pour les femmes, pour la plupart concentrées dans des 
emplois de bureau, dans les professions administratives 
ou les professions libérales et dans d'autres emplois du 
secteur tertiaire. Bien que les informations empiriques 
existantes ne soient pas homogènes, le consensus est 
que la plupart des emplois dans le secteur public don­
nent aux femmes une plus grande protection et une 
meilleure sécurité sociale que les emplois dans le sec­
teur privé. 

L'amenuisement du secteur public a donc des con­
séquences néfastes sur le travail des femmes. Selon le 
modèle néolibéral, le secteur public manque d'effica­
cité; dans un rapport sur une réunion d'experts du syn­
dicalisme, cependant, 1 'OCDE présente un certain nom­
bre d'indications selon lesquelles le secteur public peut 
en fait contribuer au dynamisme de l'économie, et 
l'Etat providence est donc tout au moins compatible 
avec l'efficacité économique51• Les experts ont fait va­
loir en outre qu'il est possible de créer un secteur public 
compétitif et qu'il importe davantage de réformer ce 
secteur que de faire fond sur la privatisation, laquelle, 
en soi, n'est pas une garantie de concurrence. 

Dans les pays en développement, la plupart des 
femmes travaillent dans l'agriculture et dans le secteur 
non structuré. Dans les villes d'Afrique occide11tale, par 
exemple, plus des deux tiers des femmes travaillent 
dans le secteur non structuré, où elles gagnent souvent 
moins que le salaire minimum payé dans le secteur 
structuré. Les activités dans ce secteur sont souvent ca­
ractérisées par de mauvaises conditions de travail et par 
un effort physique soutenu, par l'emploi d'outils ineffi­
caces et par des travaux pénibles et fastidieux52

• Dans le 
secteur structuré, la part que les femmes représentent 
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dans l'emploi du secteur public est la plus élevée en 
Amérique latine et dans les Caralbes (entre 23 et 50%, 
ce chiffre étant compris entre 35 et 45% pour la plupart 
des pays). Les chiffres sont moindres en Asie et dans le 
Pacifique (10 à 35 %) et en Afrique (Il à 41 %)13• 

Dans les pays en développement, les politiques 
d'ajustement structurel ont entraîné des compressions 
de l'emploi dans le sectèur public. En Afrique subsaha­
rienne, ces compressions ont été opérées par étapes, la 
première étant un gel des salaires, suivie par une élimi­
nation des travailleurs temporaires, d'un gel du recrute­
ment et enfin de licenciements. Bien que les effets du 
déclin de l'emploi dans le secteur public sur les femmes 
ne soient pas clairs, les femmes tendent à être concen­
trées aux échelons inférieurs et par conséquent à être 
plus vulnérables aux suppressions d'emplois. En Afri­
que, l'emploi des femmes a diminué dans les profes­
sions libérales, et spécialement dans la profession en­
seignante. Le déclin de l'emploi dans le secteur public 
a un effet négatif sur la position de négociation des fem­
mes sur le marché du travail étant donné que« l'emploi 
dans le secteur public est relativement à l'abri des pra­
tiques discriminatoires par rapport au secteur privé »53• 

La participation des femmes à certains types d'ac­
tivités augmente mais« la fragmentation du marché du 
travail se traduit par des différences marquées entre 
hommes et femmes » et « les femmes sont engagées 
plus que les hommes pour les types de travaux plus oc­
casionnels : le travail salarié de courte durée, le travail 
salarié déguisé et wécialement le travail familial non 
rémunéré »5•. Avec des taux de chômage élevés et une 
persistance de la discrimination dans le secteur structu­
ré, les femmes d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine 
« sont, de plus en plus, forcées à travailler dans le sec­
teur non structuré comme vendeuses à la criée, tra­
vailleuses occasionnelles ou saisonnières, domestiques 
ou ménagères. Elles sont mal payées, ne peuvent pré­
tendre qu'à des prestations sociales négligeables et ne 
sont généralement pas protégées par les syndicats ou 
par la législation du travail »55• 

La plupart des femmes sont concentrées, dans le 
secteur non structuré dans la production à petite échelle 
et les services personnels et dans un éventail de profes­
sions relativement étroit. A Guayaquil (Equateur), par 
exemple, les femmes sont occupées dans le commerce, 
la couture et les services personnels, tandis que les hom­
mes travaillent comme commerçants, comme tailleurs, 
comme charpentiers, comme mécaniciens ou dans les 
services personnels. Nombre de femmes travaillent 

comme vendeuses, petites commerçantes, femmes de 
chambre ou domestiques~6• A Lima (Pérou), pendant les 
années 80, plus de 80 % des femmes économiquement 
actives travaillaient dans le commerce, les services ou 
le travail domestique, principalement comme tra­
vailleuses familiales non rémunérées13• Au Kenya, plus 
de 80 % des travailleuses indépendantes se trouvent 
dans J'agriculture et le commerce, contre 50% seule­
ment des hommes57 • Au Ghana, 85% de l'emploi total 
dans le commerce était imputable aux femmes; au Ni­
géria, 94% des marchands de nourriture dans la rue sont 
des femmes7

• Le secteur non structuré ne tient généra­
lement pas compte des différences entre hommes et 
femmes. Cependant, la proportion de femmes par rap­
port aux hommes dans le secteur non structuré n'a peut­
être pas augmenté (voir le tableau III.8). En fait, il se 
peut même que cette proportion ait diminué dans de 
nombreux pays. Il importe à cet égard de protéger les 
intérêts des innombrables femmes qui travaillent dans 
le secteur non structuré. 

Tableau /ll.B 

Part représentée par les femmes dans l'emploi dans le 
secteur non structuré, pays d'Afrique sélectionnés, 
1970-.1990 
(en powçenQge) 

Pays 1970 1980 1985 1990 

Congo 26,7 26,9 26,8 24,6 
Ghana 32,0 32,0 32,0 27,3 
Guinée 31,9 32,0 32,0 26,8 
Kenya 31,3 31,0 31,1 36,7 
Libéria 42,8 43,2 43,0 39,3 
Madagascar 33,3 33,1 32,8 29,0 
Nigéria 29,8 30,0 30,0 25,9 
Tanzanie, Républi-

que-Unie de 30,3 30,0 30,0 28,4 
Somalie 32,1 31,9 32,0 34,6 
Togo 38,6 39,0 39,0 32,2 
Zaïre 37,3 37,0 37,0 24,9 

Source : S. Baden, "The impact of recession and structural al!just· 
ment on w<mœ's wock in dcvclo~ and dcvcloped counlries•, 
document de travail n• 19, lntcrdcpartmental Pro je ct onEquality for 
Women in Employmœt (Gen.:Vc, DIT, 1993), tableau 4. 

2. Travail à plein temps ou travail à temps partiel? 

Dans les pays développés, l'augmentation de la partici­
pation des femmes à la population active est imputable 
dans une large mesure à l'emploi à temps partiel. Entre 
1983 et 1987, 70 % de tous les emplois créés dans la 
Communauté européenne ont été des emplois à temps 
partiel. Ces emplois sont concentrés dans le secteur ter-
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tiaire, de même que la majorité des travailleuses. Aussi, 62 % des femmes actives travaillaient à temps partiel 
les fenunes constituent la grande majorité des tra- aux Pays-Bas, 36 % en Nouvelle-Zélande, 47 % en 
vailleurs à temps partiel : dans les pays de l'OCDE, Norvège et 45 % au Royaume-Uni (voir le tableau 
elles représentent de 65 à 90 % du total. En 1991/92, III.9) ss. 

Tableau /ll.9 

Importance et composition de l'emploi à temps partiel, 1973-1992 

(en poiA"ccntage) 

Em!!loi à teml!s Qartiel en QOUrcentage de l'em!!loi 

Hommes Femmes 

Pays 1973 1979 1983 1990 1991 1992 1993 1979 1983 1990 1991 1992 

Allemagne 1,8 1,5 1,7 2,6 2,7 24,4 27,6 30,0 33,8 34,3 
Australie 3,7 5,2 6,2 8,0 9,2 10,5 28,2 35,2 36,4 40,1 40,9 43,3 
Autriche 1,4 1,5 1,5 1,6 1,5 15,6 18,0 20,0 20,2 20,1 
Belgique 1,1 1,1 2,0 2;0 2,1 10,2 16,5 19,7 25,8 27,4 
Canada 4,7 5,7 7,6 8,1 8,8 9,3 19,4 23,3 26,1 24,4 25,5 25,9 
Danemark 5,2 6,6 10,4 10,5 46,3 44,7 38,4 37,8 
Espagne 1,6 1,5 2,0 11,8 11,2 13,7 
Etats-Unis 8,6 9,0 10,8 10,0 10,5 10,8 26,8 26,7 28,1 25,2 25,6 25,4 
Finlande 3,2 4,5 4,4 5,1 5,5 10,6 12,5 10,2 10,2 10,4 
France 1,7 2,4 2,6 3,4 3,4 3,6 12,9 16,9 20,0 23,6 23,5 24,5 
Grèce 3,7 2,2 2,2 12,1 7,6 7,2 
Irlande 2,1 2,7 3,4 3,6 13,1 15,5 17,6 17,8 
Italie 3,7 3,0 2,4 2,4 2,9 2,7 14,0 10,6 9,4 9,6 10,4 10,5 
Japon 6,8 7,5 7,3 9,5 10,1 10,6 25,1 27,8 29,8 33,4 34,3 34,8 
Luxembourg 1,0 1,0 1,0 1,9 1,9 18,4 17,1 17,0 16,7 17,9 
Norvège• 5,9 7,3 7,7• 8,8 9,1 9,8 46,5 50,9 63,3* 48,2 47,6 47,1 
Nouvelle-Zélande 4,6 4,9 5,0 8,4 9,7 10,3 24,6 29,1 31,4 35,0 35,7 35,9 
Pays-Bas• 5,5 7,2* 15,8 16,7 44,0 50,1* 61,7 62,2 
Portugal 2,5 3,6 4,0 4,2 16,5 10,1 10,5 11,0 
Royaume-Uni 2,3 1,9 3,3 5,3 5,5 6,1 39,1 39,0 42,4 43,2 43,7 44,6 
Suède• 5,4 6,3* 7,3 7,6 8,4 46,0 45,9* 40,9 41,0 41,3 

Source : Perspectives de l'emploi, 1993 (PJris, OCDE, 1993). 
Notes: Un astérisque (0

} dénOie W1C rup1U~ de série; deux points( .. ) indiquent que des domées ne sont pas disponibles ou ne soà pu publiées 
sépan!ment 
La dé.finitiœ du travail à temps partiel varie bcaueoup d'm pays de l'OCDE à un aut~ . Euenliellement, on peut dis~uertrois grmdes appro­
ches : i} une classiJicatiœ fondée sur l 'idée que le travailleur sc fait lui-même de sa situatiœ au regard de l'emploi; ü} un seuil (généralement 30 
ou 35 heures par semaine) fonctiœ de l'hcrairc de travail nonnal, les pcnœncs tnvaillmt habi1UcllcmCDI moins d'hcliRs étmt cœsidén!cs 
ccrnmc travaillant à temps partiel; ct ill} un seuil comparable fonctiœ du ncrn~ dfectif d'hcu~s1ravaillécs pendant la semaine de 1\!fércnce. 
Un critère fondé sur le noml.-c effectif d'heure a travaillées aboutira généralemml 1 m tawt de travail à temps partiel plus élevé qu'un critère 
fonctiœ des heures habituellement travaillées, particulièrement en cas de réduction tempcrairc de la durée du travail par suite de jo1111 fériés, de 
maladies, de raccourcissements de 1 'horaire de Ir av ail ncnnal, etc. En revanche, il est diflicilc de dire si une classification fondée sur l'idée que 
les Ir av ailleurs sc font de leur propre situation aboutira nécessairement à des estimations du travail à temps partiel plus élcvéet ou moindre a qu'une 
classification fondée sur un seuil :fixe. 

La restructuration économique se traduit par une 
augmentation du travail temporaire et des autres formes 
d 'emploi occasionnel ou non standard26 . Les profils 
d ' emplois atypiques sont liés à la féminisation de la 
main-d'œuvre. Dans la Communauté européenne, les 
formes atypiques d'emploi sont deux fois plus commu­
nes chez les femmes (44 %) que chez les hommes 
(23 %)11 • La plupart des travailleurs atypiques tendent à 
être jeunes et moins éduqués et moins qualifiés que la 
moyenne, et sont souvent des migrantes ou des femmes 

appartenant à des minorités ethniques'. Bien que cer­
tains progrès aient été accomplis, spécialement dans le 
secteur public des pays industrialisés, en ce qui con­
cerne l'extension de la protection sociale aux tra­
vailleurs à temps partiel, dans l'ensemble, le travail à 
temps partiel et les autres formes non standard d'emploi 
vont de pair avec une faible rémunération, 1 'absence de 
droits et le manque de possibilités de formation ou de 
perspectives de promotion. Comme, en outre, la majo­
rité des travailleurs à temps partiel sont des femmes 
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ayant de jeunes enfants à charge (entre 1985 et 1991, 
55 % des femmes qui travaillaient à temps partiel dans . 
la Communauté européenne avaient de 25 à 49 ans), les 
femmes ayant des charges de famille risquent de se 
trouver marginalisées. 

3. Ségrégation professionnelle 

L'une des caractéristiques persistantes de 1 'emploi des 
femmes est leur concentration, partout dans le monde, 
dans un nombre relativement restreint de secteurs et de 
métiers59 • A la fin des années 80, dans les pays de 
l'OCDE, de 75 à 80% des femmes travaillaient dans le 
secteur tertiaire, 5 % seulement dans 1 'agriculture et de 
15 à 20% dans l'industrie, où elles étaient concentrées 
dans des industries dominées par les femmes (par 
exemple habillement, chaussure, textiles, cuir et traite­
ment des denrées alimentaires) [tableau liLlO]. Si les 

Tableau l/l.JO 

femmes accèdent peu à peu à certaines professions jadis 
dominées par les hommes, les travaux de bureau et les 
services sont de plus en plus féminisés. L'évolution de 
la répartition des hommes et des femmes par profession 
est illustrée au tableau II.ll 60• 

En E!lrope centrale et orientale, la répartition des 
femmes par secteur était un peu différente, 50 % des 
femmes travaillant dans le secteur tertiaire, 30 % envi­
ron dans l'industrie et 20% dans l'agriculture'. La part 
représentée par les femmes dans l'emploi industriel 
était environ 40 %, la part qu'elle représentait de la 
main-d'œuvre agricole variait entre 22 et 65 %, et les 
femmes constituaient de 55 à 70 % des travailleurs du 
secteur tertiaire. Ces chiffres ont changé depuis que les 
pays en transition ont entrepris leur processus de re­
structuration (voir le tableau 11!.12). 

Répartition de l'emploi des femmes par secteur dans les pays développés, 1963-1992 

(en pourc:cntage) 

Pourcentage 
de variation de la 

Part des femmes part des femmes 
dans l'emploi total, dans l'emploi total, 

Part des femmes dans l'cm~loi total I!ar secteur I:!!!T secteur 

1973-
1963 1973 1983 1992 1963 1973 1983 1992 1992 

Agriculture 
Etats-Unis 7,1 4,2_ 3,5 2,9 19 18 20 21 17 
France 20,2 11,3 8,0 5,88 15b 17 
Italie 27,2 18,3 12,4 8,51 34 33 35 368 9 
Royaume-Uni 4,4 2,9 2,7 2,2 16 21 18 21 0 

Industrie 

Etats-Unis 35,1 33,2 28,0 24,6 21 23 26 26 13 
France 39,6 39,5 33,8 29,58 25b 25 258 0 
'Italie 37,6 39,2 36,1 32,31 25 22 24 24" 9 
Royaume-Uni 46,4 42,4 33,6 26,6 25 25 23 23 -8 

Services 

Etats-Unis 57,8 62,6 68,5 72,5 44 48 52 53 10 
France 40,2' 49,3 58,2 64,88 48b 51 54. 13 
Italie 35,2 42,5 51,5 59,28 33 33 39 41 8 24 
Royaume-Uni 49,2 54,6 63,8 71,2 44 49 52 54 10 

S011'": S. Baden, "The impact of recession and sUUctural adjustmcnt onwamcn's wollr. in developing anddcvelopcd counlries", docurncm de 
tnvail n°19,lntcrdtpartmcntal Project on Equality for Wamcn inErnploymcnt (Genève, BIT, 1993), tableau 3. 
Not• : DeWI points ( .. )indiquent que des domécs ne 1onl pas disponibles ou ne sont pa! publiées sép•émcnt. 
• Chilli'cs de 197S. 
b Chilli'c• de 1991. 
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Tableau l/1.11 
Catégorie professionnelle, par sexe, 1970-1990 
(en pow-centage) 

1970 1980 1990 

Groupe professionnel Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes 

Professions libérales et prof es-
sions techniques 11,94 5,62 11 ,76 6,56 13,17 8,22 

Professions administratives et 
de gestion 0,78 2,07 1,25 2,54 1,80 3,22 

Emplois de bureau 10,81 5,86 11 ,79 5,71 13,25 6,51 
Commerce 7,76 5,98 7,93 5,27 9,91 7,22 
Services 18,34 5,87 13,56 6,20 14,65 6,83 
Agriculture 27,02 33,54 29,10 32,72 24,69 27,97 
Production 14,54 32,06 29,73 29,71 12,63 31 ,66 
Professions non classées ailleurs, 

chômeurs 6,07 6,27 9,52 7,53 9,00 7,45 

Sou res : Division de la promotion de la femme du Setrétariat de 1 'ONU, à partir de la base de damées sur les indit.tteurs ct les stalistiques 
cmccmanlles femmes (WISTAT), version 3, 1994. 

Tableau lll.12 

Evolution de la part des femmes dans l 'emploi dims les pays en transition, 1990-1992 
(en pourcentage) 

A. BULGARIE 
Part des femmes dans l'emQloi 

Variation 
Branche d'activité 1990 1991 1992 de 1990 à 1992 

Agriculture 43,39 47,26 42,58 -0,82 
Foresterie 40,08 38,49 36,30 -3,78 
Industrie 49,06 48,95 48,33 -0,73 
Construction 20,93 20,39 21 ,51 0,58 
Transports 21,54 22,90 23,41 1,86 
Communications 63,05 62,90 63,32 0,27 
Commerce 64,83 66,10 67,24 2,42 
Services domestiques/services aux entreprises 46,16 41,69 41,93 -4,23 
Science/recherche-développement 53,81 55,08 53,88 0,07 
Education 76,39 76,03 76,42 0,03 
Culture/arts 58,70 61 ,50 63,30 4,60 
Santé/sports 75,16 77,11 77,97 2,82 
Finances/assurances 83,68 82,35 79,24 -4,43 
Administration publique 57,88 55,92 58,12 0,24 
Divers 55,78 58,06 59,65 3,88 
Tous secteurs 49,63 51,32 51,85 2,22 

B. HONGRIE 
Part des femmes dans l'emQloi 

Variation 
Branche d'activité 1989 1990 1991 1992 de 1989 à 1992 

Agriculture 41,45 41 ,35 39,93 38,58 -2,86 
Gestion des eaux 25,37 25,47 26,53 25,57 0,20 
Industrie 45,66 44,80 43,94 43,49 -2,17 

Construction 21 ,45 21,68 21 ,28 24,07 2,62 
Transports 25,53 25,83 27,85 27,43 1,91 
Communications 55,11 54,70 56,64 55,89 0,78 
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Tableau l/l.l2 (suite) 

Branche d'activité 

Commerce 
Services de production 
Services autres que de production 
Tous secteurs 

C. SLOVAQUIE 

Branche d'activité 

Agriculture 
Foresterie 
Gestion des eaux 
.Industrie 
Construction 
Transports 
Communications 
Commerce intérieur 
Commerce extérieur 
Sciences/recherche-développement 
Administration des habitations 
Services au logement 
Services touristiques 
Services communautaires 
Education 
Culture 
Santé 
Assistance sociale 
Services aux entreprises/services techniques 
Finances/services bancaires 
Assurances 
Services juridiques/services publics 
Activités civiques 
Tous secteurs 

i989 

66,71 
46,81 
64,04 
48,56 

1989 

38,52 
27,97 
24,26 
40,94 
16,58 
20,53 
64,13 
77,02 
45,49 
40,35 
38,68 
72,17 
57,21 
46,71 
71,12 
54,35 
78,16 
88,43 
50,57 
81,74 
67,20 
62,93 
39,89 
45,45 

Part des femmes dans l'emploi 

1990 

66,82 
47,97 
64,31 
48,63 

1991 1992 

66,00 66,83 
47,56 59,17 
64,25 64,44 
48,48 49,62 

Part des femmes dans l'emploi 

1991 1992 

36,95 36,19 
29,72 29,14 
23,70 22,97 
39,74 36,19 
16,23 13,86 
21 ,44 19,84 
63,60 62,81 
72,33 72,66 
45,20 45,10 
41,03 41,67 
38,15 36,23 
72,51 69,87 
61,85 64,80 
35,75 40,00 
73,11 74,28 
54,58 54,74 
78,35 78,40 
88,09 88,25 
50,35 49,48 
82,15 79,67 
69,50 68,08 
59,78 60,11 
35,40 35,07 
44,51 43,26 

Variation 
de 1989 à 1992 

0,12 
12,36 
0,39 
1,06 

Variation 
de 1989 à 1992 

-2,33 
1,17 

-1,39 
-4,75 
-2,72 
-0,69 
-1,32 
-4,36 
-0,39 
1,33 

-2,45 
-2,30 
7,59 

-6,71 
2,16 
0,39 
0,24 
0,18 
1,09 

-2,08 
0,88 

-2,82 
-4,82 
-2,19 

Sourc. : L. Paukat, "Women's employmcnl in East.Ccntnl Ell'opca.n çaulllri~s during the pcriod oftnnsitiœ to a mark~t ~çonomy system", 
doç\lllcnt d~ tnvail (Gcnèv~, DIT, 1993), tabl~aa 13 A. 

A .la différence de ce qui se passe dans les pays 
développés à économie de marché, le contrôle exercé 
par l'Etat sur l'accès à l'emploi a signifié que le syn­
drome du« travail féminin » a été un peu moins pronon­
cé en Europe centrale et orientale, particulièrement 
dans 1 'industrie. Cependant, les femmes tendent à être 
concentrées dans certains types d'emplois et de profes­
sions (comme la médecine et l'enseignement) qui sont 
par conséquent moins bien considérés et moins rémuné­
rés10. Dans les pays en développement, la majorité des 
femmes qui travaillent sont occupées dans 1 'agriculture, 
le commerce, les emplois de bureau et les services61 . 

Au cours des dix dernières années, on a enregistré 
une augmentation de la représentation des femmes aux 

postes de gestion et d'administration ainsi que dans les 
professions libérales et les professions techniques par 
rapport à leur part dans l'emploi total, particulièrement 
dans les pays industrialisés à économie de marché (voir 
le tableau III.l3). Cependant, très rares sont les femmes 
qui ont accédé aux échelons supérieurs des grandes so­
ciétés ou d'autres organisations, y compris les orga­
nismes gouvernementaux, les établissements d'ensei­
gnement et les instituts de recherche, d'où le concept de 
«plafond de verre». 

Les femmes qui travaillent dans le secteur non 
structuré des pays en développement sont concentrées 
dans des professions spécifiques. Elles constituent une 
proportion relativement importante des cadres subalter-
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nes et moyens dans les professions libérales et les pro­
fessions techrùques et tendent à être concentrées dans 
des professions comme l'enseignement et les soins in­
firmiers. En outre, dans la plupart des pays, les femmes 
représentent la majorité des employés de bureau. A 
l'exception de quelques pays d'Asie, on trouve peu de 
femmes aux postes administratifs et de gestion de ni­
veau élevé. En Afrique, les femmes n'occupent que 
13 %des postes de gestion. Il y a 21 pays d'Afrique 
dans lesquels on ne trouve aucune femme qu'aux qua­
tres échelons les plus élevés de l' administrationl1. 

Tableau ll/.13 

Ratio entre femmes et hommes dans les professions li­
bérales et techniques et dans les professions d'adminis­
tration et de gestion, 1970-1990 

(nom lm: de femmes pour 100 hcmmcs) 

Région 1970 1980 1990 

Afrique 19 40 66 
Asie et Pacifique 27 47 55 
Europe orientale 47 105 124 
Amérique latine et Caraïbes 50 82 85 
Europe occidentale et autres 

Etats 50 66 86 
Monde 36 58 70 

Source : Divisioo de la promotiœ de la femme cb Secrétariat de 
l'ONU, à partir de la base de dœnées sur les indicalcurs elles sta­
tistiques conccmantles femmes (WlSTAT), vcnioo 3, 1994. 

Même dans les pays où des efforts ont été dé-
ployés pour promouvoir l'égalité dans le domaine du 
travail, discrimination et inégalité persistent, ce qui a 
pour effet de concentrer les femmes dans certains em­
plois et certaines professions, de rendre la progression 
de leur carrière plus difficile, de leur refuser une rému­
nération égale et d'entraver leur accès à la formation et 
d'autres ressources indispensables à leur promotion. Si 
les mesures législatives adoptées ont beaucoup contri­
bué à promouvoir l'égalité, il faudra, si l 'on veut que les 
femmes jouissent d'une réelle égalité dans le monde du 
travail, déployer des efforts soutenus pour appliquer les 
lois en vigueur et continuer à progresser au moyen de 
mesures correctives, de programmes d'éducation du 
public et d'une action concertée. 

4. Différences de salaires 

Si des progrès incontestables ont été accomplis en ma­
tière d'égalité des salaires au cours des 40 dernières an­
nées, ces progrès n'ont été ni universels, ni soutenus, et 
la plupart des femmes continuent de ne gagner que de 
50 à 80% des salaires de-;hommes (tableau III.l4). Le 

travail des femmes est sous-évalué dans la plupart des 
sociétés et les revenus qu'elles touchent ne reflètent pas 
vraiment leur contribution à l'économie. La ségrégation 
sur le marché du travail, la concentration des femmes 
dans une gamme étroite de professions peu qualifiées et 
peu considérées et des types d'emplois atypiques, de 
même que le fait que les femmes se trouvent écartées 
des heures supplémentaires, du travail de nuit et du tra­
vail par équipe par suite d'obstacles juridiques ou de 
leurs responsabilités familiales, sont autant d'éléments 
qui contribuent à creuser le fossé qui caractérise les 
gains des hommes et des femmes. 

Il existe aussi en matière de gains une différence 
résiduelle qui ne peut pas s'expliquer par des différen­
ces d'emplois et qui« montrent que même lorsque l'on 
tient compte de toute une série de facteurs liés à la pro­
ductivité qui affectent les salaires, il subsiste un écart 
notable entre les salaires des hommes et des fem­
mes » 61 qui est probablement imputable à différentes 
formes de discrimination. Des données récentes prove­
nant du Royaume-Uni prouvent que si 1 'écart de salaires 
entre cadres de sexe masculin et de sexe féminin se ré­
trécit, le fossé demeure considérable et s'accentue à me­
sure que l'on monte dans l'échelle des responsabilités. 
Cet écart est de 23 % du salaire moyen au niveau des 
directeurs, et tombe à 10,2 % pour les chefs de départe­
ment et à 9 %pour les chefs de service63

• 

La ségrégation en matière de salaires est spéciale­
ment marquée dans les pays en développement qui se 
sont lancés dans une stratégie d'industrialisation orien­
tée vers les exportations ou qui ont des zones franches 
industrielles. Selon des données rassemblées par la 
Commission économique pour l'Amérique latine et les 
Caraïbes, les femmes en Amérique latine ne gagnent 
que de 44 à 77 % des salaires des hommes64

• En Asie, 
en 1990/91, le salaire moyen des femmes dans l'indus­
trie manufacturière était de 88 % de celui des hommes 
à Sri Lanka, de 70 % à Hong-kong, de 56 % à Singa­
pour, de 51 % en République de Corée et de 43 % seu­
lement au Japon1l. 

Les différences de gains valent aussi pour le tra­
vail aux pièces accompli au foyer et pour une bonne part 
du travail agricole salarié. En règle générale, les fem­
mes dans le secteur non structuré gagnent moins que les 
hommes. La féminisation du travail non rémunéré ou 
peu payé semble avoir contribué à une plus grande in­
cidence de la pauvreté parmi les femmes, et en particu­
lier parmi les ménages dirigés par des femmesl. 
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Tableau ll/.14 

Gains des femmes en pourcentage des gains des hommes dans les branches non agricoles, 
pays ou territoires sélectionnés, 1980-1991 

Pays ou territoire 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 

Allemagne (Rép.féd.d') 72,4 72,5 72,7 72,2 72,3 72,8 73,1 73,4 73,6 73,5 73,1 73,6 
Australie (employés au-

tres que les cadres) 86,0 84,4 82,9* 83,5 85,8 87,2 86,6 87,0 87,9 90.8 90,9* 
Belgique (employés) 62,0 62,4 63,3 64,1 

(ouvriers) 69,4 72,5 73,6 74,5 74,7 74,6 74,4 75,1 75,0 
Chypre 54,3 56,8 58,2 58,1 57,9 58,5 47,9 58,8 59,1 59,5 59,0 59,2* 
Danemark 84,5 84,5 83,9 84,4 84,4 83,8 82,3 81,7 82,1 82,7 82,6 83,3 
France 79,2 80,4 80,1 80,6 80,7 81,4* 82,2 81,8 80,8 
Gibraltar 65,9 67,9 62,0 62,3 60,0 74,4 63,5 62,8 67,1 
Islande 85,5 84,7 85,0 85,6 94,1 90,4 89,3 89,6 90,6 77.8 80,1 
Japon 53,8 53,3 52,8* 52,2 51,8 51,8* 52,1 52,3 50,7 50,3 49,6 50,8 
Luxembourg (employés) 49,7 50,7 52,7 54,2 53,8 55,2 54,7 55,3 55,6 54,9 

(ouvriers) 64,7 63,4 63,5 65,2 64,9 66,1 64,5 65,9 63,1 65,1 
Nouvelle-Zélande 77,2* 77,8 77,6* 78,4 78,4 77,4 78,8 79,4 80,4 80,9 80,6 80,9 
Pays-Bas 78,2 77,4 76,9 76,7 76,3 76,2 76,4 76,3 76,8 77,5 
(ouvriers) 77,9 77,0 76,7 76,8 77,0 76,4 76,7 76,1 76,7 76,9 
Royaume-Uni 69,7 69,5 69,1 69,6* 69,5 
Suisse 67,6 67,8 67,3 67,2 67,2 67,5 67,3 67,4 67,4 67,6 .. 
Tchécoslovaquie 68,4 68,4 68,4 64,4 68,4 68,4 68,4 69,2 70,1 70,1 70,6 70,6° 

Note : Sauf indication contraire,lcs chiflies cc:mpremClllles ouvrim ct les s~ll'iés. Les gains aontles gains h<raircs moyens, sauf à Chypre ou 
à Gibraltar, où il s'agit des gains hebdomadaires, ct en Belgique (employés), au Japon, au Luxcmboutg {cmployts) ct en Tchécœlovaquic, où il 
s'agit dc:s gains mensuels. Pow ces stries, les difftrcnces qui caractérisent le nc:mbrc d'heures travailltes par les femmes ct par les hcmmçs 
influeront sur les poun:cntages. Un asttrisque (•) dtnote un changemcnl dans la strie (par exemple un nouveau type d'tchanli.Uon), de sa1c que 
les chi1frcs risquent de: ne pas être tout à uit comparables; deux points ( .. ) indiquelll que dc:s domées ne sonl pas dispcniblcs ou ne swt pas 
publites séparément. 
1 0ébut de 1991 :à l'Ctclusiœ des cnlrqllises de moins de 100 cmployta. 

5. Sécurité et protection sociales 

Les transformations socio-économiques et démogra­
phiques ont rendu les systèmes de sécurité sociale exis­
tants de plus en plus inappropriés car ils demeurent fon­
dés sur l'idée que ce sont les hommes qui sont les 
soutiens de famille et que les femmes sont des person­
nes à charge. Peu de pays ont des systèmes de sécurité 
sociale à couverture universelle et, du fait de leurs 
coûts, le niveau des prestations est souvent peu élevé. 
Les régimes de sécurité sociale liés à la situation au re­
gard de l 'emploi et des gains demeurent la principale 
forme de protection sociale dans les pays industrialisés. 
Le problème, en l'occurrence, consiste à définir ce que 
doit être l'égalité de traitement entre hommes et fem­
mes car la protection sociale des hommes peut varier 
selon la profession ou le régime spécifique de sécurité 
sociale auxquels ils appartiennent. Pour pouvoir faire 
des comparaisons valables, il importe de prendre en 
considération les prestations de sécurité sociale aux­
quelles peuvent prétendre les femmes et les hommes se 
trouvant dans la même situation au regard de l'emploi. 
Les efforts qui sont déployés pour garantir l'égalité de 

traitement comportent généralement deux volets : pre­
mièrement, il s'agit de garantir les mêmes droits aux 
femmes, et particulièrement aux femmes mariées, pour 
ce qui est du rôle de remplacement du revenu de la sé­
curité sociale et, deuxièmement, il s 'agit de garantir aux 
travailleuses les mêmes droits que ceux dont jouissent 
les hommes pour ce qui est des prestations servies au 
titre des membres de la famille . 

Les prestations auxquelles les femmes ont droit au 
titre de leur emploi diffèrent à plusieurs égards de celles 
dont jouissent les hommes. En période d'inactivité, par 
exemple lorsqu'elles doivent rester au foyer pour s'oc­
cuper des enfants, les femmes qui travaillent risquent de 
ne pas être couvertes par la sécurité sociale, ou même 
de perdre les droits qu'elles ont acquis. Même lorsque 
les travailleurs à temps partiel, constitués en majorité de 
femmes, sont couverts par la sécurité sociale, les pres­
tations auxquelles ils ont droit sont moindres. Les fem­
mes risquent davantage de se trouver au chômage que 
les hommes, et pour plus longtemps. Les gains des fern­
mes sont en moyenne moindres que ceux des hommes 
et, de ce fait, les femmes touchent des prestations qui 
sont moindres aussi lorsque les régimes de sécurité so-
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ciale sont liés aux gains. Moins de femmes que d'hom­
mes sont couvertes par des régimes privés de presta­
tions professionnelles, et ce pour différentes raisons. et 
notamment le fait que les femmes sont consacrées dans 
le secteur tertiaire, que les travailleurs à temps partiel 
sont exclus de ces régimes ou que l'affiliation à ces der­
niers est réservée aux salariés qui occupent des emplois 
plus rémunérés. Ainsi, l'égalité de traitement entre 
hommes et femmes n'est pas seulement une question 
d'élimination de la discrimination directe en matière de 
sécurité sociale, mais doit tendre aussi à éliminer les ef­
fets de la discrimination indirecte, qui découlent de fac­
teurs comme l'emploi,la situation conjugale ou la situa­
tion de famille. 

Les pays d'Europe centrale et orientale ont depuis 
de nombreuses années des systèmes de protection so­
ciale hautement développés, mais la crise économique 
qui sévit dans la région conduit à s'interroger sur la me­
sure dans laquelle ils pourront maintenir les niveaux de 
protection existants alors qu'ils doivent faire face à la 
récession et à l'aggravation du chômage. Pour les fem­
mes, la situation est particulièrement inquiétante, dans 
la mesure où leurs taux de participation à la population 
active ont souvent dépendu de systèmes de sécurité so­
ciale conçus de manière à les aider à concilier leur pro­
fession et les exigences familiales. 

Dans les pays en développement, la couverture 
des systèmes de sécurité sociale est généralement limi­
tée aux travailleurs du secteur structuré et, si les gouver­
nements sont conscients de la nécessité de mettre au 
point des formes plus larges de protection sociale et ont 
généralement pris l'engagement de le faire, les mesures 
visant à protéger les niveaux de vie et à faciliter l'ex­
pansion des revenus ont été affectées par les exigences 
des programmes d'ajustement structurel. La récession 
et de la restructuration ont créé des problèmes supplé­
mentaires en ce sens que le nombre de femmes qui tm­
vaillent dans le secteur non structuré a considérable­
ment augmenté et que les emplois qu'elles ont dans le 
service domestique, le petit commerce, les petites entre­
prises familiales et le travail indépendant sont rarement 
couverts par les systèmes de protection sociale. Les pro­
grammes de restructuration économique ont entraîné 
des réductions des dépenses sociales et par conséquent 
restreint l'accès des pauvres aux services sociaux, ce 
qui a mis en relief la nécessité de filets de sécurité so­
ciale. 

Dans bien des pays, les services de garderie d'en­
fants qui pourraient aider les mères qui travaillent de-

meurent souvent insuffisants et les gouvernements, les 
syndicats, les employeurs, les organismes nationaux et 
les organisations non gouvernementales n'ont pas vrai­
ment pris d'engagement d'œuvrer résolument dans ce 
sens. Certains employeurs ont mis en place leurs pro­
pres services de garderie d'enfants et ont pris, pour fa­
ciliter la vie familiale, d'autres mesures qui semblent 
être rentables, ayant amélioré la productivité et le moral 
des travailleurs. Mais la répartition traditionnelle des tâ­
ches entre hommes et femmes n'a pas changé, pas plus 
que l'attitude des hommes à l'égard des enfants et des 
responsabilités au foyer. Si des congés ont été prévus 
dans certains pays pour permettre aux parents ou aux 
pères en particulier de s'occuper des enfants, il est rare 
que les hommes les prennent. Par ailleurs, s'il existe 
dans la plupart des pays des dispositions visant à proté­
ger la maternité, nombre des femmes qui travaillent 
en dehors du secteur structuré, spécialement dans le 
monde en développement, n'y ont pas accès. 

6. Les travailleuses, les syndicats 
et les autres associations de travailleurs 

La nette augmentation du nombre de femmes syndi­
quées enregistrée au cours des dix dernières années de­
meure inférieure à celle du nombre de femmes écono­
miquement actives, et ce en dépit des efforts concertés 
déployés par certains syndicats pour réformer leur 
structure, recruter davantage de femmes et mieux 
s'adapter aux besoins des travailleuses. Cette augmen­
tation varie aussi d'une région, d'un pays et d'un sec­
teur à un autre. 

En Europe, par exemple, le taux de syndicalisation 
des femmes varie entre 13 % en Suisse et 51 % en 
Suède. En Afrique, ce chiffre est de 30 %'2• Aux Etats­
Unis d'Amérique et au Canada, où les femmes repré­
sentent 37 et 39 % respectivement des travailleurs syn­
diqués, le taux de syndicalisation des femmes est de 
deux fois plus élevé dans les secteurs de 1 'habillement 
et des textiles, mais deux fois moindre dans l'automo­
bile et la sidérurgie65

• 

Peu de femmes accèdent aux postes de direction 
dans les syndicats en dépit des mesures prises pour ac­
croître la représentation des femmes à ce niveau et la 
syndicalisation des femmes en général. En outre, les né­
gociations collectives peuvent constituer un moyen im­
portant de promouvoir 1 'égalité entre les sexes, mais cet 
outil n'a pas encore été pleinement exploité. Les syndi­
cats n'ont guère élargi leurs opérations de manière à en 
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glober les secteurs non syndiqués les plus vulnérables 
-le secteur non structuré, le secteur rural, les tra­
vailleurs domestiques, les travailleurs à domicile et 
d'autres types de travailleurs- où l'on trouve surtout 
des femmes. Les observations ci-dessus s'appliquent 
également aux organisations d'employeurs. 

On peut, en mobilisant et en renforçant les asso­
ciations de travailleuses dans le secteur non structuré et 
dans le secteur rural, leur faciliter 1 'accès à des ressour­
ces productives essentielles comme le crédit, la forma­
tion et les technologies améliorées, ainsi que renforcer 
leur pouvoir de négociation et protéger leurs intérêts. 
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Chapitre IV 
Pouvoir de décision des femmes 

dans le secteur économique 

Malgré l'importance croissante de la contribution 
apportée par les femmes à 1 'économie structurée, 

la prise de conscience du rôle qu'elles jouent dans la 
lutte contre la pauvreté et les changements qui se sont 
déjà produits en ce qui concerne l'accès des femmes à 
l'éducation et aux autres possibilités de mise en valeur 
des ressources humaines, leur participation à la prise de 
décisions en matière économique demeure limitée. Au 
cours des 20 dernières années, la proportion représentée 
par les femmes dans 1 'emploi et 1 'augmenthtion de cette 
proportion ont été des phénomènes qui ont caractérisé 
tous les secteurs et la plupart des régions du monde. Au 
niveau de l'enseignement supérieur, l'écart entre les 
hommes et les femmes est presque comblé, et celles-ci 
diversifient progressivement leurs domaines d'études. 
Malgré ces tendances, toutefois, les femmes demeurent 
pour l'essentiel absentes du processus de prise de déci­
sions en matière économique. Une participation égale à 
la prise de décisions en matière économique est essen­
tielle si l'on veut que les femmes fassent partie inté­
grante des processus que fait intervenir l'exercice du 
pouvoir. 

Les décisions économiques, prises soit par les en­
treprises qui opèrent sur le marché, soit par 1 'Etat, 
déterminent l'évolution tant actuelle que future de 
l'activité économique. Le niveau de participation des 
femmes et des hommes a des incidences sur le contenu 
de ces décisions ainsi que sur les processus qui les 
dictent. 

Les décideurs, dans le domaine économique, sont 
les personnes, groupes ou institutions dont le pouvoir 
dérive de la propriété des moyens de production, des 
compétences et des modalités d'organisation qui affec­
tent les marchés du travail, du capital, des matières pre­
mières, des biens et des services. L'impact de chaque 
décideur varie d'un pays à un autre selon le niveau de 
développement qu'il a atteint ainsi que selon les systè­
mes sociaux, économiques, politiques et juridiques en 
vigueur. Il y a très peu de femmes aux leviers de com­
mande des grandes entreprises économiques des sec­
teurs privé et public ou des organes de direction des 
syndicats et des associations professionnelles ou orga­
nisations d'employeurs. Les taux de participation, le 
plus souvent, augmentent beaucoup plus lentement que 
les tendances constatées sur le marché structuré de 
l'emploi et dans le domaine de l'éducation. Même dans 
les secteurs et les professions traditionnellement domi­
nés par les femmes, celles-ci occupent une position 
subalterne par rapport à celle des hommes. 

Toute la série de facteurs qui influent sur l'accès 
des femmes aux postes de responsabilité et sur la façon 
dont elles s'acquittent de telles fonctions exercent unef­
fet restrictif à tous les niveaux de la société et dans tous 
les pays, quel que soit le stade de développement at­
teint. On peut néanmoins analyser les principaux élé­
ments déterminants de la participation des femmes au 
processus qui dicte les décisions en matière macro-éco­
nomique ainsi que les mesures qui ont été ·prises pour 
accroître la participation des femmes dans ce domaine. 

A. - LES FEMMES ET LES DÉCISIONS ÉCONOMIQUES : POURQUOI, OÙ ET COMBIEN 

Les principales sources de données concernant la parti­
cipation des femmes à la prise de décisions en matière 
économique sont notamment les données du BIT relati­
ves à l'emploi, une étude sur le taux de représentation 
des femmes aux échelons supérieurs des grandes socié-
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tés internationales et américaines réalisée par la Divi­
sion de la promotion de la femme au Secrétariat de 
l'ONU; cinq études de cas entreprises pour la Division 
au Maroc, au Nigéria, aux Philippines, au Portugal et en 
République de Corée; les données et indicateurs corn-
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muniqués à la Division par les organismes nationaux en 
question; les informations fournies par la Banque afri­
caine de développement. la Banque interaméricaine de 
développement et la Banque mondiale; les informations 
concernant la représentation des femmes aux postes de 
responsabilité au sein des ministères économiques ras­
semblées par la Division; ainsi que d'autres sources. qui 
sont essentiellement des organisations non gouverne­
mentales et des publications spécialisées. Sur cette 
base, on a identifié les acteurs économiques ci-après 
comme étant les décideurs les plus importants en ma­
tière économique, sur la base du rôle direct déterminant 
qu'ilsjouent dans l'économie: 

• Membres de la direction générale des orga­
nismes publics nationaux chargés des questions 
économiques; 

• Cadres supérieurs des entreprises publiques et 
privées aux échelons national et international; 

• Chefs d'entreprises à tous les niveaux; 
• Cadres supérieurs des institutions financières in­

ternationales et régionales; 
• Membres des conseils de direction des syndicats. 

des organisations professionnelles et des asso­
ciations corporatives. 

l. Pourquoi plus de femmes doivent participer 
à la prise de décisions en ma/Ière économique 

S'il importe d' intégrer pleinement les femmes au pro­
cessus de prise de décisions en matière économique sur 
un pied d'égalité avec les hommes. c'est pour de multi­
ples raisons. Premièrement, les femmes ont un droit 
égal à cette participation. Le droit d'être à l'abri de la 
discrimination dans les domaines de l'activité économi­
que et de la fonilulation des politiques gouvernementa­
les est garanti dans la Déclaration universelle des droits 
de l'homme• et a été codifié dans la Convention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes2• Les femmes devraient avoir la 
même possibilité d'accès aux compétences, aux res­
sources et aux carrières nécessaires pour progresser jus­
qu'à des postes de responsabilité. 

Deuxièmement, empêcher les femmes de réaliser 
tout leur potentiel est un gaspillage de ressources hu­
maines. Lorsque l'environnement est propice, les fem­
mes acquièrent des compétences accrues, comme le 
montre 1 'augmentation des taux de participation aux 
études supérieures et à la population active. Dans les 
pays développés, les tendances démographiques se re­
flètent par une réduction de l'offre globale de main­
d'œuvre ayant suivi des études du troisième cycle. Au 

cours des 20 prochaines années, le nombre de diplômés 
est appelé à diminuer. et les employés qualifiés devien­
dront de plus en plus rares. En Allemagne. par exemple, 
le Bureau fédéral de l'emploi estime qu'en l'an 2000. il 
y aura un déficit de 500 000 cadres. Ce déficit pourrait 
être comblé par les femmes3• Dans certains pays d'Asie, 
la même tendance se dégage. En République de Corée, 
par exemple, Samsung et Hyundai (qui sont les deux 
plus grosses entreprises industrielles du pays) recrutent 
aujourd'hui un grand nombre de diplômées d'univer­
sité •. 

Enfin les femmes ont des compétences particuliè­
rement utiles pour la gestion moderne. Nombre de ces 
compétences s'acquièrent dans l'exercice de responsa­
bilités multiples : soins aux membres de la famille. tra­
vail non rémunéré et gestion des ressources et du temps 
du ménage. Cette polyvalence peut être particulière­
ment précieuse dans les entreprises industrielles, où une 
utilisation efficace du temps compte beaucoup. Sous 
l'effet de la concurrence, les entreprises ont dCt mettre 
au point de nouveaux styles de gestion basés sur J'adap­
tation et une utilisation judicieuses de toutes les ressour­
ces disponibles. On a assisté aussi à une évolution cor­
respondante en matière de culture de gestion. Des 
spécialistes de la gestion commencent à préconiser un 
style de gestion plus typiquement féminin mettant l'ac­
cent sur la concertation, la qualité, les aptitudes intuiti­
ves à la solution des problèmes et un contrôle nuancé~. 

La féminisation croissante du marché du travail à 
moyen et à long terme, jointe à une augmentation du 
taux d'emploi des femmes, devrait se traduire par un 
processus dynamique de partage du pouvoir économi­
que et des rôles familiaux entre hommes et femmes à 
tous les niveaux. Si l'on veut faciliter ce processus, il 
faudra faire en sorte que plus de femmes accèdent aux 
responsabilités de décision en matière économique. 

2. La place occupée par les femmes dans les 
mécanismes nationaux de décision économique 

Professions administratives el de gestion 

Dans la classification de la population économiquement 
active, la catégorie des « professions administratives et 
de gestion» englobe tous ceux qui ont des responsabi­
lités de cadres. Il s'agit d'une catégorie professionnelle 
qui a traditionnellement été dominée par les hommes 
(voir le tableau IV.l). Globalement. les femmes occu­
pent dans la majorité des pays de 10 à 30% des postes 
de gestion et moins de 5 % des postes aux échelons les 
plus élevés6• L'écart entre hommes et femmes s'est ré­
tréci, spécialement au cours des dix dernières années. 
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Dans les pays d'Europe orientale, panni le groupe des 
Etats d'Europe occidentale et des autres Etats ainsi que 
dans les pays d'Amérique latine et des Caralbes, les 
femmes représentent des proportions relativement éle­
vées dans cette catégorie professionnelle. L'augmenta­
tion a été rapide aussi en Afrique, même si le point de 
départ a été plus bas. 

Tableau Iv. 1 

Ratio entre hommes et femmes dans les professions 
administratives et de gestion, par région, 1980 et 1990 
(nomlm: d~ femmes pour lOOhœnmœ) 

Région 1980 1990 

Afrique 10 18 
Asie et Pacifique 9 10 
Europe orientale 30 66 
Amérique latine et Caraïbes 24 34 
Europe occidentale et autres Etats 23 41 
Monde 19 34 

Source : Divisicn de la promruœ de la femme du Sccn!tuiat d~ 
l'ONU, à partir d'infœnutiœu provenant de la base de doméœ 1\1" 

les indicateurs ~~les statistiques concCIJWlt les femmes (WISTAT), 
version 3, 1994. 

Organes économiques gouvernementaux 

La Division de la promotion de la femme a rassemblé 
des informations sur la place occupée par les femmes 
aux échelons supérieurs de l'administration publique 
depuis 1987. Les données concernant l'année 1994 
montrent que la proportion de femmes aux échelons su­
périeurs des rouages gouvernementaux responsables 
des décisions économiques (postes de niveau ministé­
riel ou au-dessus) ne représente que 6,2 % de tous les 
postes de rang ministérieF. Dans les ministères écono­
miques (ministères des finances, du commerce, de 
l'économique et de la planification, et banques centra­
les), la proportion représentée par les femmes est encore 
moindre (3,6 %). Dans 144 pays, aucune femme n'est 
représentée dans ces domaines et à ces niveaux. Toute­
fois, la participation des femmes au processus de prise 
de décisions dans les organes économiques de l'Etat a 
augmenté depuis 1987 (voir le tableau IV:2). Cette an­
née-là, aucune femme n'occupait de postes de respon­
sabilité au sein des ministères économiques ou des ban­
ques centrales dans 108 des 162 pays visés par 1 'étude. 
En 1994, le nombre de pays où l'on ne trouvait pas de 
femmes à ces niveaux n'était plus que de 90 sur 186. 

La situation ne change guère si l'on prend en con­
sidération les quatre échelons supérieurs des organes 
administratifs publics (ministre, vice-ministre, secré­
taire principal de ministère et directeur de départe-

ment). A ces échelons, le pourcentage de femmes est de 
6,8 %, et de 5,6% au sein des ministères économiques. 
Le taux de représentation des femmes aux quatre éche­
lons supérieurs des organes économiques de l'Etat a 
augmenté depuis 1987 (voir le tableau IV:3). 

Tableau /V.2 

Proportion de femmes à des postes ministériels, par 
région, 1987 et 1994 
(en powccntage) 

1987 1994 

Ministères Ministères 
Toœ économi- Toœ économi-

Région miri~ ques rniristèrts ques 

Afrique 2,9 0,9 5,4 3,0 
Asie et Pacifique 1,8 1,7 2,9 2,0 
Europe orientale 3,0 2,5 2,6 1,9 
Amérique latine et 

Caratbcs 3,1 0,9 7,5 5,1 
Europe occiden-

tale et autres 
Etats 7,1 3,9 15,2 9,6 

Total mondial 3,4 1,7 6,2 4,1 

Tableau /V.J 

Proportion de femmes aux quatre échelons les plus éle-
vés des organes de 1 'Etat, par région, 1987 et 1994 
(en powccntagc) 

1987 1994 

Ministères Ministères 
Tous ~onomi- Tous économi-

Région rniristères ques mini~ ques 

Afrique 4,0 1,6 6,3 4,1 
Asie et Pacifique 3,0 2,3 2,9 2,5 
Europe orientale 3,5 5,4 5,0 4,9 
Amérique latine ct 

Caralbcs 7,3 2,7 10,4 6,9 
Europe occidcn-

tale et autres 
Etats 9,6 3,2 13,0 10,3 

Total mondial 5,4 2,4 6,8 5,1 

Grandes sociétés américaines et Internationales 

Le faible taux de représentation des femmes au sein des 
organes gouvernementaux de prise de décisions en ma­
tière économique se retrouve dans les grandes sociétés 
du secteur privé. La Division de la promotion de la 
femme a analysé la place occupée par les femmes au 
sein des équipes de direction des 1 000 plus grandes so-
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ciétés non américaineS' et des 1000 plus grandes socié­
tés américaines9 en 1993, afm de détenniner la propor­
tion de femmes aux trois échelons les plus élevés (pré­
sident-directeur général, directeur général ou chef de 
division, membres du conseil d'administration). Il ré­
sulte de cette étude que le taux de représentation des 
femmes dans les grandes sociétés est très faible aux 
échelons supérieurs. La proportion de femmes est plus 
forte dans les sociétés américaines (8 femmes pour 100 
hommes) que dans les sociétés non américaines (princi­
palement européennes e.t asiatiques), où l'on ne trouve 
en moyenne qu'une femme pour 100 hommes. Dans les 
deux groupes de sociétés, il n'existe virtuellement pas 
de femmes au sommet (président-directeur général), et 
les femmes n'occupent que 1 % des postes de directeurs 
généraux. La plupart des cadres de sexe féminin étaient 
concentrés aux échelons inférieurs des structures de 
prise de décisions, le plus fort pourcentage étant enre­
gistré dans la catégorie venant au troisième rang, où les 
pourcentages de cadres de sexe féminin étaient de 97 et 
61,5% respectivement dans les sociétés américaines et 
non américaines (voirie tableau IV.4). La proportion de 
cadres de sexe féminin est plus élevée dans les sociétés 
qui s'occupent principalement de commerce de gros ou 
de détail, ou bien dans les entreprises de restauration et 
d'hôtellerie. 

Tableau IV.4 
Cadres de sexe féminin dans les plus grandes sociétés 
mondiales, par secteur, 1993 
(en powcenllgc) 

Pourcentage de 
cadres de sexe 

féminin 

Sociétés Sociétés 
internatio améri-

Secteur nales caines 

Industries extractives 0 6 
Industries manufacturières 1 7 
Electricité, gaz et eau 3 JO 
Construction 2 6 
Commerce de gros et de détail, restaura-

tion ct hôtellerie 0 30 
Transports, stockage ct communications 1 8 
Finances, assurancès, immobilier et ser-

vices aux entreprises 7 
Services communautaires et sociaux 

ct services personnels 5 8 
Activités mal définies 2 18 
Tous secteurs 1 8 

SyndicalJ 

Si l'on considère la situation des femmes au niveau de 
la direction des syndicats, on constate que le pouvoir 
qu'elles ont dans ces organisations ne correspond pas à 
leur participation à la population active ni à la propor­
tion qu'elles représentent des syndiqués (voir le chapi­
tre III). A de très rares exceptions près, les femmes 
demeurent sous-représentées sauf dans les syndicats 
d'enseignants et d'infirmiers et, en règle générale, plus 
on monte dans l'échelle des responsabilités et moins les 
femmes sont représentées. Néanmoins. les femmes ont 
constitué ces dernières années la majeure partie des 
nouvelles recrues des syndicats et ont donc été un fac­
teur qui a beaucoup contribué à renforcer les organisa­
tions de travailleurs. 

S'il n'existe pas de statistiques globales concer­
nant la composition par sexe des équipes de direction 
des syndicats, les données provenant d'un certain nom­
bre de pays appartenant à des régions différentes mon­
trent bien l'écart qui existe entre les taux d'affiliation et 
les taux de participation aux organes de direction. Dans 
le cas de la Confédération autrichienne des syndicats, 
par exemple, les femmes représentent 31 %des effectifs 
mais 9 % seulement du conseil exécutif. Dans le cas de 
1' Association des syndicats libres du Bangladesh, ces 
chiffres sont de 30 et 19 % respectivement; en Inde, 
dans le cas de la Hind Mazdoor Sabha, de 25 et 4 %; en 
Sierra Leone, dans le cas de l'Association des syndi­
cats. de 35 et 6 %; et dans le cas de la Confédération 
suédoise des employés des professions libérales, 58 et 
2%10. 

Associations professionnelles et associations 
d'employeurs 

D'une façon générale, les associations professionnelles 
et associations d'employeurs et leurs équipes de direc­
tion ont été constituées exclusivement d'hommes. C'est 
une des raisons qui expliquent le grand nombre d'asso­
ciations féminines qui ont été créées aux niveaux natio­
nal, régional et international pour faciliter l'établisse­
ment de liens entre femmes chefs d'entreprises et 
membres de professions libérales. Les statistiques dis­
ponibles concernant la composition par sexe de ces as­
sociations (indépendamment des organisations gouver­
nementales) et les organisations de femmes chefs 
d'entreprises sont encore plus rares. 

Etudes de cas 

Dans le cadre de ses préparatifs de l'Etude,la Division 
de la promotion de la femme a fait effectuer des études 
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de cas au Maroc, au Nigéria. aux Philippines, au Portu­
gal et en République de Corée. Il ressort des infonna­
tions disponibles pour chaque pays que très peu de fem­
mes occupent des postes aux échelons supérieurs des 
structures de prise de décisions en matière économique, 
que ce soit au sein du gouvernement, dans les syndicats 
ou dans l'entreprise privée, et la situation ne s'est guère 
améliorée ces derniers temps. Aux échelons inférieurs, 
toutefois, la proportion de femmes augmente. Particu­
lièrement notables sont la représentation accrue des 
femmes dans l'administration et l'augmentation de la 
proportion de femmes qui dirigent des petites et moyen­
nes entreprises. 

Maroc 

Une étude (1992) sur« Les femmes et leS' entreprises au 
Maroc » a constaté que les années 80 ont marqué un 
tournant sur les plans historique et sociologique, de plus 
en plus de femmes commençant à travailler et à fonder 
des entreprises; 66,5 % des femmes qui occupent des 
postes de cadres dans le secteur public n'ont commencé 
à travailler qu'après 1980, et 45,5% d'entre elles après 
1986. Il ressort des données recueillies que les trois 
quarts de toutes les entreprises appartenant à des fem­
mes avaient été fondées pendant les années 80 et que 
84 % de ces entreprises comptaient moins de 25 em­
ployés. Ces entreprises nouvelles avaient été financées 
principalement au moyen de l'épargne et des ressources 
familiales plutôt que d'un recours aux établissements fi­
nanciers du secte~r structuré. Parmi les rares employés 
qui gagnaient plus de lOO 000 dirhams par an. 8,8 o/o 
seulement étaient des femmes11 • 

Nigéria 

Tableau IV.5 

Répartition de l'emploi par sexe au Nigéria, 1993 

(en powccntagc) 

Echelon Hommes Femmes 

Direction des sociétés 90 10 
Cadres moyens 65 35 
Chefs d'entreprises 80 20 
Chefs de micro-entreprises 30 70 
Hauts fonctionnaires 90 10 
Associations professionnelles/syndicats 95 5 
Direction des établissements bancaires 

et financiers 95 5 

Sourr:e : Nigéria, Cœunission nllliœalc de la femme, "Wœncn 
cquality in ccœœnic dccision-maq" (doçUmcnt non publié, 
1994). 

Philippines 

Les données relatives à l'emploi par grands groupes 
professionnels montrent qu'en 1992, 31 o/o seulement 
des femmes appartenant à la catégorie des cadres et pro­
fessions administratives et de gestion étaient des fem­
mes, et que la situation ne semble guère avoir changé de 
1987 à 199212• Il convient de noter aussi qu'en 1992. 
40 o/o du total des actifs étaient des travailleurs pour 
compte propre (28% d'hommes et 12 o/o de femmes). 
Les hommes étaient plus de deux fois plus nombreux 
que les femmes dans les cat!tgories professionnelles où 
les décisions économiques sont prises par un individu, 
soit en qualité de travailleur indépendant. soit en tant 
qu'employeur. Panni les employeurs, il y avait trois fois 
plus d'hommes que de femmes et la situation ne s'était 
guère améliorée entre 1987 et 1992. Dans le secteur pu­
blic, les femmes sont plus nombreuses que les hommes 
aux échelons moyens de la fonction publique, mais les 
postes de responsabilité aux échelons supérieurs sont 
occupés en majorité par des hommes (voir le tableau 
IV6). 

Tableau IV.6 

Répartition des femmes et des hommes dans la fonction 
publique aux Philippines, 1990 

(en powccntage) 

Niveau Hommes Femmes 

Echelons supérieurs 71,0 29,0 
Cadres moyens 40,3 59,7 
Echelons subalternes 59,5 40,5 
Total 47,5 52,5 

Portugal 

Une étude des 1 000 plus grandes sociétés du pays a fait 
apparaître un certain nombre de changements13 : en 
1987, 18% de ces sociétés étaient dirigées par des fem­
mes, tandis qu'en 1992, ce chiffre avait atteint 33,6 %. 
Cependant, la situation des 50 plus grandes entreprises 
portugaises n'avait guère changé : aûcune d'elles n'était 
dirigée par une femme, que ce soit en 1987 ou en 1992. 
La proportion de femmes chefs d'entreprises a beau­

coup augmenté depuis 1960: alors qu'il y avait 7 fem­
mes pour 100 hommes chefs d'entreprises en 1960, ce 
ratio était passé à 19 en 1981 et à 20 en 1987. 

République de Corée 

En 1989, 99,7% des établissements dirigés par des fem­
mes étaient des petites entreprises de moins de 10 em­
ployés pennanents. En comparaison de la répartition 
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des employeurs par branche d ' activité en 1980,Je nom­
bre d'employeurs de sexe féminin dirigeant des entre­
prises manufacturières faisait apparaître une tendance à 
la baisse, tandis que la proportion de femmes dans Je 
secteur des services sociaux ct des services personnels 
avait tendance à augmenter. En 1990, 64 % des cm-

Tableau IV: 7 

ployeurs de sexe féminin exploitaient des entreprises de 
commerce de gros et de détail ct 23 % des entreprises 
de services sociaux et de services personnels. La pro­
portion de femmes dans les postes de directeurs adjoints 
et les postes de rang supérieur était passée de 2 % en 
1980 à 12,5% en 19924• 

Emploi des femmes selon leur situation au regard de J'emploi en République de Corée, 
1965-1992 

(en pour~nuge) 

Situation au regard de l'emploi 1%5 1970 1980 1990 1992 

Employeurs .. .. .. 2,6 2,9 
Travailleurs pour compte propre 21,01 21,0" 23,3" 16,6 16,8 
Salariés 20,9 28,6 39,2 55,3 57,6 
Travailleurs familiaux non rémunérés 57,9 50,4 37,4 25,5 22,8 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Note: Deux points( .. ) indiquent que des domées ne son! pas disponibles ou ne soot pas publiées sépOII'émenl. 
•y com)Us les employeurs. 

3. Les femmes et/a prise de décisions économiques 
au plan international 

La place occupée par les femmes au sein des organes 
internationaux de prise de décisions en matière écono­
mique reflète le rôle qu 'elles jouent au plan national. 
Dans ce cas également, rares sont les femmes à avoir 
accédé aux échelons supérieurs, bien que la situation se 
soit quelque peu améliorée. C'est ainsi qu'aucune insti­
tution des Nations Unies s 'occupant de questions éco­
nomiques n'est dirigée par une femme, qu'il s'agisse du 
Secrétariat de l'ONU, des institutions spécialisées ou 
des institutions de Bretton Woods. Il en va de même des 
banques régionales de développement et des principaux 
organes économiques supranationaux comme la Com­
mission de 1 'Union européenne. De plus, les femmes ne 
sont pas suffisamment représentées au sein des déléga­
tions gouvernementales à ces organes. Aucune institu­
tion financière internationale ou régionale n'ajamais eu 
de femme comme directeur général. 

Assemblée générale des Nations Unies 

La Deuxième Commission de 1 'Assemblée générale est 
chargée des questions économiques et fmancières. 
C'est cette commission qui prépare et examine les stra­
tégies internationales de développement, suit J'applica­
tion du programme « Action 21 » adopté par la Confé­
rence des Nations Unies sur l'environnement et le 
développement et qui étudie les autres grandes ques­
tions économiques. En 1993, les délégations de 145 
gouvernements ne comptaient aucune femme. La même 
année, 20 % seulement des membres des délégations à 

la Deuxième Commission étaient des femmes, contre 
7% en 1987 14

• 

Conférences internationales du Travail 

La situation qui se dégage en ce qui concerne la partici­
pation des femmes aux délégations aux Conférences in­
ternationales du Travail de 1975 à 1993 est semblable. 
La composition des délégations n'a guère changé pen­
dant cette période, sauf dans le cas des délégations 
d'employeurs, piumi lesquelles les femmes ont toujours 
occupé une place très réduite (voir le tableau IV:8) 15• 

Tableau IV.8 

Pourcentage de femmes dans les délégations aux 
Conférences internationales du Travail, 1975-1993 

(en pour~nuge) 

Catégorie de représentation 1975 1985 1993 

Délégations gouvernementales 14,4 18,0 16,9 

Délégations d'employeurs 6,0 6,3 9,1 
Délégations de travailleurs 16,9 12,7 12,5 

Toutes catégories 13,0 14,0 13,9 

Groupe de la Banque mondiale 

Il ressort d'un rapport élaboré en 1989 que 25 % des 
près de 4 000 fonctionnaires du Groupe de la Banque 
mondiale de classe 18 et au-dessus (classes supérieures) 
étaient des femmest 6, dont plus de la moitié aux classes 
18 à 21. Les femmes occupant des postes de classe 22 
et au-dessus ne représentaient qu'une faible proportion 
(15 %) des fonctionnaires dti Groupe de la Banque. Aux 
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échelons supérieurs, les fonctionnaires de sexe mascu­
lin étaient concentrés aux classes les plus élevées : ils 
occupaient 59 % des postes de classe 24 et au-dessus, 
contre 16% seulement de femmes. Les femmes étaient 
extrêmement sous-représentées aux postes de responsa­
bilité : sur les 498 fonctionnaires de la Banque de classe 
26 et au-dessus, 3,8 % seulement étaient des femmes. 
Sur les 158 fonctionnaires de classe 27 et au-dessus, 
2,5 % seulement étaient des femmes. En 1994, une 
seule femme avait rang de vice-président, et, depuis que 
la Banque existe, il n'y en a eu que deux. L'une des con­
clusions de ce rapport était que la Banque n'a accompli 
que des progrès limités pour ce qui est d'améliorer les 
perspectives de carrière des femmes. 

Banque africaine de développement/Fonds africain 
de développement 

Les données rassemblées par la Banque africaine de dé­
veloppement montrent qu'en 1992,72% des fonction­
naires de sexe féminin de la Banque étaient concentrés 
dans des catégories autres que celles des administra­
teurs, alors que 57 %des fonctionnaires de sexe mascu­
lin étaient, eux, concentrés dans la catégorie des admi­
nistrateurs. La situation avait légèrement changé entre 
1989 et 199217• Dans la catégorie des administrateurs, 
la proportion de femmes par rapport aux hommes était 
passée de 15 % en 1989 à 21 % en 1992. En 1992, tou­
tefois, la plupart des femmes de la catégorie des admi­
nistrateurs (94 %) étaient concentrées aux échelons in­
férieurs et moyens de cette catégorie (jusqu'à la classe 
P-5); en revanche, 30 % des administrateurs de sexe 
masculin occupaient des postes de classe égale ou supé­
rieure à P-6. En 1992, il n'y avait que quatre femmes 
pour 100 hommes à la classe P-6 ou aux classes supé­
neures. 

Banque interaméricaine de développement 

En 1993, 14 % du personnel de direction, 32% des 
fonctionnaires de la catégorie des administrateurs et 
86 % du personnel administratif du siège de la Banque 
interaméricaine de développement18 étaient des fem­
mes. Les femmes étaient également représentées aux 
postes de vice-présidents ou aux échelons supérieurs. 

Fonds monétaire international 

Selon un rapport de 1994, les femmes représentaient, 
en mai 1993, 45 % des fonctionnaires du Fonds, mais 
étaient principalement concentrées aux échelons infé­
rieurs de la structure du personnel du Fonds, qui comp-

tent 19 classes19
• Parmi le personnel de direction, 7 % 

seulement étaient des femmes et aucune femme n'aja­
mais occupé un poste aux échelons supérieurs, qu'il 
s' agisse des postes de directeur général, de directeur gé­
néral adjoint ou de chef de département. 

4. La prochaine génération de décideurs 
dans le domaine économique 

S'il y a peu de femmes parmi les décideurs dans le do­
maine économique, c'est notamment parce qu'il y avait 
peu de candidates, les nouvelles recrues potentielles 
étant presque exclusivement des hommes. Il semble que 
la situation change peu à peu. L'apparition d'un climat 
plus propice a eu principalement pour effet de permettre 
aux femmes d'accéder plus largement aux études du 
troisième cycle. Ce phénomène est particulièrement ac­
centué dans les régions où l'expansion économique a 
été la plus marquée (tableaux IV. 9 et IV.l 0). Cela signi­
fie que, de plus en plus, les réserves de professionnels 
qualifiés parmi lesquels les cadres pourront être recru­
tés contiendront une plus grande proportion de femmes. 

Tableau IV.9 

Ratio entre le nombre de femmes et d'hommes dans les 
disciplines scientifiques et techniques dans l'enseigne­
ment supérieur, par région, 1970-1990 
(nombre de fanmcs pour 100 hŒilliies) 

Région 1970 1980 1990 

Afrique 24 21 24 
Asie et Pacifique 33 45 70 
Europe orientale 61 81 74 
Amérique latine et Caraïbes 37 54 80 
Europe occidentale et autres 

Etats 29 49 67 
Monde 32 43 56 

Tableau IV. JO 

Ratio entre le nombre de femmes et d'hommes inscrits 
en droit et en gestion des entreprises dans 1 'enseigne­
ment supérieur, par région, 1970-1990 
(nombre de fanmcs pour lOOhŒilliies) 

Région 1970 1980 1990 

Afrique 12 43 36 
Asie et Pacifique 25 56 70 
Europe orientale 64 134 124 
Amérique latine et Caraïbes ' 30 92 115 
Europe occidentale et autres 

Etats 25 54 85 
Monde 25 63 102 
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B. - LES PERSPECTIVES DE CARRIÈRE DES FEMMES DANS LE MONDE DES AFFAIRr:S 

Que ce soit dans le secteur public ou privé, il n'est pos­
sible d'accéder aux postes de responsabilité dans le do­
maine économique que grâce à une progression des car­
rières. L'absence de femmes au sommet porte à croire 
que la progression des carrières des femmes est diffé­
rente de celle des hommes ou que, lorsqu'elles cher­
chent à suivre la même voie, les femmes se heurtent à 
des obstacles différents ou plus sérieux. Pour garantir 
1 'égalité de pouvoir de décision en matière économique, 
il faut par conséquent d'abord comprendre, puis modi­
fier la voie que suit la progression des carrières. 

1. Début de carrière 

La façon dont les rares femmes q~i ont réussi à accéder 
à des postes de responsabilité dans le domaine écono­
mique ont commencé leur carrière n'a guère été étudiée. 
Selon certaines études réalisées en Europe, il semble 
que la carrière des femmes peut commencer de différen­
tes façons. Un des points de départ les plus évidents est 
évidemment la famille. Certaines des femmes d'affaires 
les plus connues d'Europe gèrent des entreprises qui ap­
partiennent à leurs familles depuis un certain temps 
déjà 20• Un autre moyen d'accéder aux leviers de com­
mande est une carrière politique : les femmes ayant 
réussi dans la vie politique peuvent en effet passer faci­
lement à une carrière de gestion dans le secteur privé. 
On a relevé que les femmes ont le plus souvent acquis 
leur expérience au sein d'administrations locales, sur la 
scène politique nationale et européenne ou dans le cadre 
d'organisations bénévoles et d'organismes publics21 . 

Les carrières des femmes commencent souvent par le 
secteur des services et l'administration publique, plus 
que par une profession dans l'industrie manufacturière, 
car le nombre de nouvelles recrues est plus grand et, 
dans le cas de 1 'administration publique, le recrutement 
se fait sur la base de critères plus objectifs. 

2. Obstacles au recrutement 

Divers obstacles entravent 1 'avancement des femmes et 
les empêchent d'accéder à des postes de gestion. Ces 
obstacles tiennent essentiellement à une série de fac­
teurs complexes qui interviennent à différentes étapes 
de la progression des carrières. L'éducation et la forma­
tion reflètent souvent la répartition des tâches que dicte 
la société et mettent immédiatement les femmes dans 
une situation désavantagée. Si les garçons sont souvent 
dirigés vers ·des études techniques, commerciales et 
professionnelles qui les préparent à assumer des rôles 

de gestion, il est plus acceptable socialement pour les 
filles d'être orientées vers les humanités ct de les prépa­
rer à jouer essentiellement un rôle de mère et d'épouse. 
En outre, lorsqu 'ils sont disponibles, les services 
d'orientation professionnelle tendent à guider les filles 
vers les branches d'activité traditionnellement considé­
rées comme féminines. 

Le petit nombre de jeunes femmes suivant des étu­
des supérieures dans des domaines comme l'adminis­
tration des affaires, le droit,! 'économie, les fmances, la 
technologie et les sciences est au nombre des princi­
paux obstacles qui empêchent les femmes d'accéder 
aux organes de décision, encore que cette tendance évo­
lue peu à peu. Il n'en demeure pas moins qu'en Austra­
lie, par exemple, les femmes ne représentaient encore 
en 1992 que 12% des étudiants inscrits dans des disci­
plines techniques au niveau universitaire22. 

Les femmes qui ont atteint le niveau d'instruction 
requis et qui ont réussi à se faire recruter dans des en­
treprises du secteur structuré demeurent aux échelons 
inférieurs et sont concentrées dans les administrations 
et les organismes de gestion dans lesquels les femmes 
prédominent. C'est en effet dès le recrutement que les 
idées stéréotypées commencent à dicter les perspec­
tives de carrière des femmes et leurs possibilités d'ac­
céder à des postes de responsabilité. Les préjugés qui 
ont cours, tant chez les femmes que chez les hommes, 
quant aux rôles, aux capacités et au comportement des 
femmes s'enracinent dans les politiques et procédures 
de recrutement et dans les conditions d'emploi. L'éven­
tail de choix qui s'offrent aux femmes tend lui aussi à 
être déterminé par les rôles que leur assigne la société 
et qui limitent leur accès à des possibilités de carrière. 

3. Obstacles à l'avancement 

Même après leur recrutement, les femmes peuvent être 
confrontées à des obstacles diffus mais redoutables qui 
limitent leur mobilité verticale et qui tiennent à la fois 
aux structures et aux attitudes. Les facteurs structurels 
se reflètent dans la réglementation du travail et dans les 
normes d'évaluation du comportement professionnel, 
lesquelles tiennent compte surtout des intérêts des hom­
mes en tant qu'employés et qu'employeurs et font peu 
de cas du comportement, du rôle et des attitudes des 
femmes en tant qu'employées et que mères de famille. 
Cette culture typiquement masculine de l'entreprise se 
reflète également dans des attitudes qui finissent par ap­
paraître comme normales mais qui opèrent au détriment 
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des femmes : harcèlements sexuels, exclusion des cer­
cles d'interaction professionnelle et sociale et sous-es­
timation des compétences féminines. 

Considérés ensemble, tous ces facteurs consti­
tuent ce que l'on a souvent appelé un « plafond de 
verre», obstacle invisible mais impénétrable qui empê­
che les femmes de monter dans leur profession, quelles 
que soient leur éducation ou leur expérience. Ces obs­
tacles sont bien connus des femmes qui travaillent dans 
la fonction publique ou dans le secteur privé, et ce par­
tout dans le monde23• En fait, les femmes risquent de se 
trouver exclues des possibilités qui s'offrent de perfec­
tionner leurs compétences, des circuits professionnels 
ou d'affectation à des postes hors siège simplement en 
raison de leur sexe et de se trouver ainsi privées de la 
possibilité d'acquérir l'expérience professionnelle re­
quise, ce qui garantira virtuellement leur marginalisa­
tien et leur invisibilité. 

Les responsabilités familiales, qui incombent es­
sentiellement aux femmes, constituent pour celles-ci un 
obstacle important qui entravent leur avancement. C'est 
l'idée que les femmes accorderont la priorité à leurs res­
ponsabilités familiales qui affecte les perspectives de 
promotion. A Singapour, par exemple, les femmes ma­
riées, et spécialement celles qui ont des enfants à 
charge, se voient souvent refuser les possibilités de for­
mation qui sont accordées aux hommes15 • Les entrepri­
ses répugnent parfois à envoyer les femmes suivre des 
cours de formation à la gestion qui coûtent fort cher, 

pensant qu'un investissement dans la formation des cm­
ployés de sexe masculin est plus rentable, les femmes 
risquant de décider de cesser de travailler après leur ma­
riage ou étant encouragées à le faire. 

Les responsabilités qui incombent aux femmes en 
leur qualité de mères, d'épouses et de cadres sont cen­
sées créer entre tous ces rôles des conflits différents de 
ceux auxquels sont confrontés les hommes en leur qua­
lité de pères, de maris et de gestionnaires. Ces conflits 
présumés peuvent limiter des possibilités de carrière. 
De plus, les organisations sont généralement structu­
rées par et pour les hommes. Ayant été formées diffé­
remment et ayant une expérience différente de la vie,lcs 
femmes doivent par conséquent souvent s'adapter à des 
structures qui leur sont étrangères et qui peuvent leur 
sembler redoutables10. 

Pour les femmes qui réussissent à surmonter ces 
obstacles, le fait qu'elles représentent une minorité au 
sein du groupe de décideurs peut présenter des pro­
blèmes supplémentaires : nécessité de jouer le rôle de 
figurantes, sentiment d'isolement, préjugés et idées sté­
réotypées et discrimination ouverte ou dissimulée de la 
part des collègues, de 1 'employeur, des structures éta­
blies er du climat en général. Tous ces problèmes, lors­
qu'ils viennent s'ajouter à leurs responsabilités familia­
les, peuvent être une source de stress considérable pour 
les femmes qui se trouvent en pareille situation. 

C. - LES FEMMES CHEFS D'ENfREPRISES 

Bien qu'elles soient virtuellement absentes des postes 
de responsabilité dans les grandes sociétés, les femmes 
commencent à jouer un rôle majeur en tant que chefs 
d'entreprises. Si les grandes sociétés constituées sur un 
modèle bureaucratique occupent une large place au sein 
des économies nationales et de l'économie mondiale, 
les petites et moyennes entreprises modernes apparais­
sent progressivement comme le moteur des secteurs en 
expansion. Au sein de ces entreprises nouvelles, les 
obstacles qui limitent l'accès des femmes aux postes de 
responsabilité dans les grandes sociétés n'existent pas, 
et il apparaît que, de plus en plus, les femmes commen­
cent à axer leurs efforts sur ces entreprises. 

1. Combien de femmes chefs d'entreprises y a-t-il? 

Si l'on manque de données concernant le nombre 
de chefs d'entreprises, la base de doimées sur les indi­
cateurs et les statistiques concernant les femmes 

(WISTAT) permet de calculer 1 'importance du noyau de 
personnes économiquement actives dont ils provien­
nent. La catégorie des« employeurs et travailleurs pour 
compte propre » groupe les personnes qui sont écono­
miquement indépendantes et qui pourraient être des 
chefs d'entreprises. Jusqu'à présent, les hommes ont 
toujours été plus économiquement indépendants que les 
femmes (voir le tableau IV. 11). Au cours des 20 derniè­
res années, l'écart entre hommes et femmes a diminué, 
le ratio passant de 26 femmes pour 100 hommes en 
1970 à 40 pour 100 en 1990. 

Les femmes chefs d'entreprises, qui constituaient 
l'exception il y a 20 ans, représentent de nouveaux ac­
teurs sur la scène économique. Selon les estimations na­
tionales, 10% des nouvelles entreprises d'Afrique du 
Nord ont été créées par des femmes. Ces pourcentages 
sont de 33 %en Amérique du Nord et de 40% dans 
les Etats de l'ancienne République démocratique alle­
mande. Aux Etats-Unis, on a estimé que de 75 à 80% 
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des nouvelles entreprises sont créées par des femmes 24• 

Au Canada, les recherches montrent qu'entre 1975 et 
1990, le nombre de femmes ayant un travail indépen­
dant a augmenté de 172 %, tandis que l'augmentation 
du nombre de travailleurs indépendants de sexe mascu­
lin n'a été pendant la même période que de 50 w~. 

Tableau IV.JJ 

Ratio moyen entre femmes et hommes parmi 
les employeurs et les travailleurs pour compte propre, 
par région, 1970-1990 

(nombrç de femmes poor 100 hemmes) 

Région 1970 1980 1990 

Afrique 35 50 50 
Asie et Pacifique 16 9 22 
Europe orientale 67 47 56 
Amérique latine et Caraïbes 22 33 48 
Europe occidentale et autres 

Etats 22 37 38 
Monde 26 39 40 

Ces entreprises sont également qualitativement 
différentés de celles qui appartiennent aux hommes et 
les études confirment que les femmes chefs d'entrepri­
ses partagent une culture spécifique. Les femmes sem­
blent être conscientes de leurs besoins et de leur envi­
ronnement, leurs entreprises sont axées sur la prestation 
de services orientés vers des besoins traditionnellement 
non satisfaits, elles travaillent dans un esprit de coopé­
ration et elles sont financièrement prudentes. Les prati­
ques que suivent ces entreprises commencent à marquer 
de leur empreinte la façon dont sont gérées les affaires. 
Toutefois, bien qu'elles représentent souvent la majo­
rité des propriétaires de petites et de micro-entreprises, 
les femmes n'ont pas le même accès que les hommes 
aux services d'appui, au crédit, à la formation, à la tech­
nologie et aux informations qui pourraient leur permet­
tre de se développer. 

2. Facteurs propices à /'entreprenariatféminin 

Plusieurs facteurs ont encouragé 1 'entreprenariat fémi­
nin. L'accès à l'éducation et l'essor du secteur tertiaire 
ont l'un et 1 'autre élargi les possibilités qui s'offrent aux 
femmes. L'éducation renforce la confiance en soi et 
constitue la base de l'acquisition des compétences re­
quises. Le secteur tertiaire se prête particulièrement au 
style de gestion, aux besoins et aux préoccupations des 
femmes et il est facile de s'y implanter. En outre, dans 
de nombreux pays développés, il se peut que la multi­
plication des entreprises créées par des femmes soit liée 
au chômage à long terme des femmes et à l'absence de 

perspectives de carrière dans les grandes entreprises ou 
sur le marché du travail en général. 

3. Obstacles à /'entreprenariat féminin 

Les entreprises fondées par des femmes se heurtent à 
des obstacles qui tiennent pour l'essentiel à 1 'inégalité 
qui caractérise la condition des femmes dans la société. 
Si les femmes commencent à occuper rapidement une 
place de plus en plus large dans le monde des affaires, 
la plupart des entreprises appartenant à des femmes sont 
de création récente et opèrent sur des bases précaires. 
Les femmes chefs d'entreprises sc heurtent à des pro­
blèmes spécifiques lorsqu 'il s'agit de fonder et de déve­
lopper leur affaire. La plupart des études qui ont été fai­
tes de 1 'attitude des créanciers, des fournisseurs, des 
clients et même des employés font état du traitement 
discriminatoire dont font 1 'objet les femmes chefs d'en­
treprises. 

Difficultés d'obtenir des ressources financières 

Un premier obstacle à surmonter tient à la difficulté 
d 'obtenir des capitaux suffisants pour lancer, faire vivre 
ou agrandir une entreprise. Il est courant pour les fern­
mes de se voir demander par une banque de faire avali­
ser un prêt par un homme, même si celui-ci n'a aucun 
rapport avec l'affaire, tandis qu'aucun aval n'est de­
mandé aux homrnes26• Si le crédit constitue un pro­
blème pour toutes les petites entreprises, il l'est encore 
plus pour les femmes. Dans certains pays, les disposi­
tions législatives applicables en matière de succession, 
de propriété et de biens matrimoniaux peuvent aussi 
être défavorables aux femmes. 

La plupart des institutions fmancières s'efforcent 
d'accorder aux hommes et aux femmes, sans discrimi­
nation, les crédits dont ils ont besoin. Faute de sûretés, 
toutefois, et en raison de la nature et de la taille de leurs 
entreprises et du peu d'expérience qu'elles ont de la né­
gociation, les femmes peuvent avoir beaucoup de diffi­
cuité à obtenir des crédits. De ce fait, les établissements 
commerciaux de crédit traitent souvent les femmes de 
manière discriminatoire. Les femmes doivent souvent 
avoir recours aux membres de la famille ou à des amis 
pour réunir les capitaux nécessaires à leur affaire. Leur 
capitalisation étant d'emblée insuffisante, les entrepri­
ses des femmes tendent à être plus petites lorsqu'elles 
sont créées et à grandir plus lentement. Dans les pays en 
développement, ces entreprises doivent souvent avoir 
recours à des sources de fmancernent non convention­
nelles auxquelles elles doivent payer des taux d'intérêt 
excessifs. 
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Manque d'accès à la formation à la gestion 
et à l'assistance technique 

La gestion d'une entreprise moderne exige des compé­
tences et des connaissances techniques qui ne peuvent 
s'acquérir qu'au moyen d'une formation. Le manque de 
formation à la gestion et d'assistance technique consti­
tue un obstacle particulièrement sérieux qui empêche 
les entreprises appartenant aux femmes de réussir. et 
qui, souvent, les mène à la ruine. 

Il est plus difficile pour les femmes d'avoir accès 
à la formation, soit parce qu'elles n'ont pas les contacts 
nécessaires, soit parce que les cours de formation ne 
sont pas adaptés à leurs besoins, soit enfin parce que, 
devant faire face seules à toutes les responsabilités fa­
miliales, elles n'ont pas le temps. Le problème tient en 
partie au fait que les programmes de formation à lages­
tion et d'assistance technique ne sont pas adaptés aux 
nouveaux types d'activités vers lesquels les femmes 
s'orientent. On continue généralement d'accorder la 
priorité aux· secteurs de l'économie dans lesquels les 
hommes prédominent. 

En outre, dans de nombreux pays en dévelop­
pement, les pratiques nationales de développement re­
flètent un parti pris en faveur des grandes entreprises 
publiques et privées, tandis que les micro-entreprises et 
petites entreprises, qui occupent un grand nombre de 
femmes, sont laissées de côté. Ces politiques empê­
chent ces entreprises d'obtenir les ressources nécessai­
res et d'exploiter les possibilités qui s'offrent à elles. En 
outre, dans nombre de ces pays, il faut redéfinir le con­
cept de petites et moyennes entreprises. Ce processus a 
déjà commencé. C'est ainsi, par exemple, que la straté-

gie de promotion du secteur privé publiée en 1989 par 
la Banque africaine de développement reconnaît J'im­
pmiance du rôle joué par le secteur non structuré dans 
les économies africaines, en tant que « pépinière de 
chefs d'entreprises qui pourront mettre en route ct en­
tretenir J'essor d'un secteur privé en Afrique »17. 

Manque de contacts et de soutien 

Les entreprises, pour réussir, doivent pouvoir compter 
sur toute une série de réseaux de soutien allant des 
membres de la famille aux autres chefs d'entreprises. 
Or, cela est souvent plus problématique pour les fem­
mes chefs d'entreprises. Les contacts d'affaires aident 
à ouvrir le monde des entreprises en permettant de se 
renseigner sur les possibilités nouvelles et sur l'évolu­
tion de la situation. Toutefois, il est rare que les femmes 
qui ont lancé une entreprise puissent compter sur d'au­
tres femmes qui puissent les aider, les encourager ct les 
conseiller. et les associations professionnelles, domi­
nées par les hommes, ne les accueillent pas toujours à 
bras ouverts. Or, chacun sait à quel point un « tuteur» 
peut influencer la décision de créer une entreprise. 

Les femmes qui ont réussi imputent souvent leur 
succès à l'aide qu'elles ont reçue de la famille, du père, 
de la mère ou du mari. Cet appui peut beaucoup contri­
buer à aider les femmes chefs d'entreprises à faire face 
à leurs doubles responsabilités professionnelles et fami­
liales. Dans nombre de pays en développement, cet ap­
pui vient de la famille élargie. Le plus souvent, toute­
fois, les femmes chefs d'entreprises se heurtent aux 
mêmes problèmes que les autres femmes qui travaillent 
en.dehors du foyer. 

D. - LES FEMMES ET LE DÉVELOPPEMENT DES ÉCHANGES. 

Dans de nombreux pays, ce sont les échanges qui ont 
été le moteur de l'expansion. On se rend compte au­
jourd'hui que les femmes jouent également un rôle dans 
le développement des échanges, et il s'agit là d'une 
question qui commence à être étudiée par le système 
des Nations Unies dans le cadre du Centre du commerce 
international (CCI). Trois facteurs déterminants ont 
amené Je CCI à centrer son attention sur 1' entreprenariat 
féminin et les échanges. Le premier est l'expansion du 
secteur privé, dans lequel les petites et moyennes entre­
prises jouent un rôle de plus en plus important dans les 
pays en développement. Le deuxième est la visibilité 
croissante des femmes chefs d'entreprises. Le troisième 
est que, d'une façon générale, les politiques économi-

ques orientées vers l'intérieur et vers le remplacement 
des importations commencent peu à peu à être rempla­
cées par des stratégies orientées vers l'extérieur et les 
forces du marché27• 

Les ouvrages consacrés au développement de 
l'entreprenariat se sont attachés surtout à étudier le dé­
veloppement des entreprises au plan national et dans le 
secteur non structuré sans guère analyser Je rôle crucial 
que jouent les débouchés et les systèmes de commercia­
lisation à l'extérieur. 

L'entreprenariat des femmes trouve une expres­
sion sur tous les marchés, qu'ils soient nationaux, régio­
naux ou mondiaux. 
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1. Principales contraintes 

Le Centre du commerce international a identifié plu­
sieurs contraintes graves qui entravent les activités 
commerciales des femmes aux échelons national et 
sous-régional. Il s'agit notamment des attitudes qui ont 
cours, des conditions socio-économiques et de la répar­
tition des tâches; de l'écart qui sépare les objectifs fixés 
dans les lois et politiques nationales visant à accroître le 
rôle des femmes dans le développement, d'une part, et 
la réalité quotidienne, de l'autre, et des carences du ca­
dre politique et institutionnel, qui ne facilitent pas la 
participation des femmes au commerce national et 
intrarégional; du manque d'accès des femmes aux 
moyens de production; de 1 'absence d'appui institution­
nel aux organisations coopératives féminines; d'une in­
suffisance de femmes a y a nt les compétences techniques 
et de gestion nécessaires, ainsi que de l'accès limité que 
les femmes ont aux programmes de formation; du man­
que d'informations sur les marchés d'exportation, les 
débouchés potentiels, les sources d'importation et les 
facilités d'exportation ou d'importation; de l'insuffi­
sance des mécanismes de crédit à l'exportation ouverts 
aux femmes et aux entreprises et de l'accès limité que 
ces dernières ont aux marchés Institutionnels du ~rédit; 
et de l'absence de cadre juridique qui permet aux fem­
mes de faire valoir leurs droits dans les domaines du 
commerce et des échanges internationaux. 

2. Mesures à envisager 

L'entreprenariat ne peut se développer qu'à l'intérieur 
d'un système qui permette à l'esprit d'entreprise de 
trouver une expression. Il faut mettre au point des poli­
tiques et des stratégies explicites orientées vers le mar­
ché qui favorisent J'apparition d 'un climat propice à 
J'essor du secteur privé et qui permettent aux femmes 
chefs d 'entreprises d'avoir accès aux services essentiels 
de facilitation du commerce. Bien que nombre de pays 
en développement aient mis en place de nouvelles poli­
tiques et stratégies dans ce domaine, il faut aller plus 
loin si l'on veut exploiter l'esprit d'entreprise des fem­
mes. Il importe pour cela de créer un environnement 
propice de nature à encourager l'élimination des con­
traintes institutionnelles. à faciliter les courants d 'infor­
mation et à améliorer la diffusion des connaissances. 

Les principaux domaines dans lesquels des mesu­
res peuvent être prises en matière de développement et 

de promotion des échanges sont au nombre de quatre . Il 
faut en effet : 

• Susciter une prise de conscience du rôle des fem­
mes dans le développement des échanges ainsi 
que de la contribution qu'elles peuvent apporter 
à cet égard afin de fournir les services d'appui 
indispensables à la promotion des échanges; 

• Optimiser l'utilisation des sources et des servi­
ces d'information existants et créer un méca­
nisme adéquat pour que les femmes d'affaires 
puissent s'informer sur les possibilités d'échan­
ges et sur les marchés; 

• Développer les compétences de gestion et 1 'es­
prit d'entreprenariat dans les domaines de lages­
tion des exportations et des importations, de la 
promotion des échanges et de la commercialisa­
tion; 

• Renforcer les compétences techniques, spéciale­
ment en ce qui concerne la conception des 
produits, la qualité et le conditionnement, les ser­
vices d'étude de marché et les services commer­
ciaux, y compris dans le doinaine financier, et y 
faciliter J'accès. 

Le CCI, dans Je cadre de son programme de ren­
forcement du rôle des femmes dans le développement 
des échanges, a défini trois niveaux d'an.alyse et d'in­
tervention. Il s'agit, premièrement, du niveau commu­
nautaire, auquel des efforts doivent être déployés pour 
améliorer la production et la commercialisation afin 
d'exploiter les débouchés potentiels grâce à des acti­
vités de promotion du secteur privé et des entreprises 
d'exportation du secteur rural, particulièrement aux 
échelons régional et sous-régional; deuxièmement, du 
niveau opérationnel du commerce extérieur, auquel les 
femmes chefs d'entreprises doivent avoir le même ac­
cès que les hommes à l'information sur les marchés et 
aux programmes de formation à la commercialisation et 
à la gestion des exportations; et, enfin, du niveau des 
politiques générales et des institutions, auquel des me­
sures doivent être prises pour faire en sorte que les po­
litiques et les stratégies nationales donnent aux femmes 
qui occupent des postes de cadres et aux femmes chefs 
d'entreprises les mêmes possibilités d'accéder aux 
moyens de production et aux services de facilitation du 
commerce. 



104 LES FEMMES DANS UNE ÉCONOMIE MONDIALE EN MUTATION 

NOTES 
1 Adoptée par l'Assemblée générale dans sa résolution 217 A 

(Ill) du 10 décembre 1948. 
2 Adoptée par 1 'Assemblée générale dans sa résolution 34/180 

du 18 décembre 1979. 
1 Ariane Berthoin Antal, "Trapped in the ice" ,International Ma­

nagement, mars 1992, et Felice N. Schwartz, "Women as a business 
imperative", Harvard Business Review, mars 1992. 

4 Tac-hong Kim, "Equality in economie decision making: Repu­
blic ofKorea" (document non publié, 1993). 

s Berthoin Antal (1992), op. cit. 
6 Bureau international du Travail, « Faire carrière au féminin )), 

Travail, n°2, février 1993. 
7 Informations fournies par Worldwide Govemment Directories, 

lnc., 1993. 
1 "Who:. Who at the Leading non-U.S. Companies", Internatio­

nal Corporate Yellow Book (New York, Monitor Publishing Compa­
ny, automne 1993). 

9 "Who s Who at the Leading U.S. Companies", Corporate Yel­
low Book (New York, Monitor Publishing Company, automne 1993). 

10 BIT, "Women's participation in trade unions", Education ou­
vrière, numéro spécial 1993/1. 

11 Maroc, Ministère de l'emploi, de 1 'artisanat et des affaires so­
ciales : Etudes démogaphiques, économiques et statistiques appli­
quées,« Prise de décision économique : cas du Maroc>> (document 
non publié, 1993). 

12 Alejandro N. Herrin et Marina B. Durano, "Filipino women in 
economie decision-making: what available data so far reveal: Phi­
lippines" (document non publié, 1994). 

13 Maria de Lurdes Rodrigues et Eloisa Perista. "A Igualdade na 
tomada de decisâo econ6mica: Portugal" (document non publié, 
1993). 

14 « Membres de la Deuxième Commission>> (A/C.2/42/2/ 
Corr.1 et 2 et Add.1 et 2, et A/C.2/48/8). 

15 Claire Bangasser, "Women's participation in lLO meetings", 
Office of the Special Adviser on Women Workers' Questions (Ge­
nève, BIT, 1994). 

16 Association du personnel de la Banque mondiale, "Report on 
the status ofhigher leve! women in the World Bank", rapport techni­
que, novembre 1989. 

17 Banque africaine de développement/Fonds africain de déve­
loppement, "Evolution of Bank staffing position by gender, 1989 to 
1992" (document non publié, 1993) et "Policy paper on women in 
developrnent" (document non publié, septembre 1990). 

18 Banque interaméricaine de développement, "Female staffsta­
tistics" (document non publié, août 1993). 

19 Fonds monétaire international, "Equity and excellence" (rap­
port du Groupe de travail sur la situation des femmes au Fonds, mai 
1994). 

20 Berthoin Antal, loc. cit. 
21 

"Women breach boardroom bar", Financial Times, 11 juillet 
1991. 

22 Organisation des Nations Unies pour le développement indus­
triel, "Women 's participation in industrial po licy and management in 
selected countries of Asia and the Pacifie", document d'information, 
1993. 

21 Farida Sherrif(1993), "Decision-making: women in manage­
ment", Fourth Meeting of Commonwealth Ministers Responsible for 
Women's Alfairs; Ferdinand Protzman, "ln Gerrnany, the ceiling's 
not glass, it's concrete", The New York Times, 17 octobre 1993; 
"Asian women managers", The Asian Manager, janvier/février/mars 
1992; Organisation des Nations Unies pour le développement indus­
triel, mai 1991, "Taller sobre la participaci6n de la mujer en la deter­
minaci6n de politicas industriales y toma de decisiones en el âmbito 
industrial en Am érica latina", Informe fm al, et Di rasse Laketch, 
"Reaching the top: women managers in East and Southeast Africa", 
Eastern and Southern African Management lnstitute, 1991. 

24 « L'irrésistible montée des femmes entrepreneurs )), Innova­
tion et emploi (OCDE et Commission des communautés européen­
nes, décembre 1993). 

25 Canada, communiqué de presse de la Banque fédérale pour la 
promotion des entreprises, septembre 1992. 

26 « L'irrésistible montée des femmes entrepreneurs >> ... ; M:uja 
Kuiper, Women entrepreneurs in Africa (Genève, BIT, 1991); Ma­
rilyn Carr, "Women in small-scale industries: sorne !essons from 
Africa", Small Enterprise Development, vol. 1, No. 1 (mars 1990); 
Instituto Centroamericano de Administraci6n de Empresas, "Dia­
gn6stico sobre la situaci6n de la mujer de la pequeila y microempresa 
en Costa Rica, Nicaragua, Guatemala, Honduras, El Salvador" (docu­
ment non publié, 1991); Ministère du travail des Etats-Unis, Wo­
men's Bureau, Women Business Owners, Facts on Working Women 
(Washington, D.C., 1989); et "Taller sobre la participaci6n de la mu­
jer ... ". 

27 
Cette section est fondée sur des informations provenant du 

Centre du commerce international. 



Chapitre V 
Comment assurer une p,articipation plus large 

et plus efficace des femmes au développement · 
quelques conclusions 

L e processus de restructuration économique dans le 
monde, joint à l'amélioration de la condition juridi­

que de la femme et de son accès à l'éducation, a fait de 
la femme un élément décisif de l'économie mondiale. 

Les femmes, si elles ont toujours apporté une con­
tribution majeure à l'économie, n'en ont pas toujours 
constitué un aspect visible. Cependant, elles demeurent 
écartées des leviers de commande dans le domaine éco­
nomique, bien que l'essor des entreprises dirigées par 
les femmes permette de penser que la situation pourrait 
changer à cet égard aussi. Le développement mondial 
dépendra de la mise en œuvre de politiques et de pro-

grammes tendant à éliminer les barrières qui continuent 
d'entraver une participation efficace des femmes au dé­
veloppement ainsi qu'à accentuer les tendances existan­
tes. Ces poli_tiques devront tenir compte des différences 
entre hommes et femmes dans la formulation des pro­
grammes économiques mondiaux, prendre en considé­
ration les besoins spécifiques des femmes dans toutes 
les activités visant à éliminer la pauvreté, restructurer le 
monde du travail de manière à le rendre plus convivial 
pour les femmes et prévoir des mesures résolues pour 
accroître la participation des femmes au processus de 
prise de décisions en matière économique. 

A. - LA PRISE EN CONSIDÉRATION DES BESOINS DES FEMMES 
DANS LES POLITIQUES NATIONALES ET MONDWES 

Au cours des dix dernières années, le mouvement de re­
structuration des économies a pris des proportions véri­
tablement mondiales. Les pays ont dû s' ajuster à la 
transformation interne de leurs économies et à l'inflé­
chissement de l'environnement économique extérieur. 
La restructuration a mis un accent plus marqué sur l'ef­
ficience, la justesse des prix, le recours aux forces du 
marché en matière d'allocation des ressources et 
l'orientation vers l'extérieur. La tendance à une plus 
grande liberté économique s'est accompagnée d 'un 
progrès de la démocratie qui a élargi les libertés civiles 
et politiques. La concurrence mondiale s'était intensi­
fiée, tandis que la complexité, l'interdépendance et la 
vulnérabilité de 1 'économie mondiale se sont accrues. 

La restructuration économique a affecté les fem­
mes partout dans le monde, et celles-ci ont souvent été 
plus touchées que les hommes. Il semble y avoir une 
corrélation entre le bilan de l'activité économique et la 
transformation de la situation socio-économique des 
femmes. Les pays qui ont réussi à stabiliser leurs éco­
nomies et à s'ouvrir davantage dans leurs efforts de dé-
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veloppement ont également vu s'améliorer nettement 
lesperspectivesd'emploidesfemmes. Toutefois, si une 
ouverture vers 1 'extérieur est allée de pair avec une aug­
mentation de l'emploi des femmes, cela a été imputable 
à une fragmentation du marché du travail qui s'est tra­
duite par des taux de salaires peu élevés pour les fem­
mes. L'augmentation de l'emploi industriel des femmes 
qu'ont entraînée les régimes de promotion des exporta­
tions n'a été possible que parce que la main-d'œuvre 
féminine est considérée comme inférieure à la main­
d'œuvre masculine. Les politiques de promotion des 
exportations entraînant une diminution des salaires 
moyens dans 1 'industrie manufacturière et 1 'élimination 
des distorsions qui affectaient les prix des facteurs, les 
femmes ont plus profité que les hommes de 1 'augmen­
tation de l'emploi, tout en perdant du terrain du point de 
vue de l'égalité de rémunération et en en souffrant peut­
être aussi du point de vue de la qualité de l'emploi. La 
situation des femmes ne s'est pas améliorée relative­
ment à celle des hommes, et elle s'est probablement dé­
gradée. 
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Le fait que les stratégies de développement fon­
dées sur les exportations ont réussi à accroître les taux 
de participation des femmes à la population active pose 
un dilemme aux pouvoirs publics. Des politiques de 
promotion des exportations supposent une déréglemen­
tation du marché du travail afm de garantir une plus 
grande souplesse des salaires. Lorsque la détermination 
du salaire optimal est laissée au libre jeu des forces du 
marché, la valeur sociale du rôle familial des femmes 
n'est pas prise en considération comme il convient. Du 
fait de cette défaillance du marché, une intervention des 
pouvoirs publics peut s'imposer. Toutefois. si les pou­
voirs publics ne réussissent pas à doser judicieusement 
les politiques d'ouverture du marché et les politiques de 
réglementation,la main-d'œuvre féminine risque, en se 
renchérissant, d'être évincée du marché du travail. 

La polarisation du monde du point de vue de l'ex­
pansion économique a entraîné une polarisation sem-

blable pour ce qui est de l'amélioration de la condition 
économique des femmes. Les femmes ont en effet par­
tagé le sort de leurs pays respectifs. En Asie, elles ont 
enregistré une nette amélioration de leur situation éco­
nomique au regard de la disponibilité d'emplois rému­
nérés dans des secteurs caractérisés par une productivité 
accrue et une rémunération plus élevée. En Afrique, 
leur participation à la population active a reculé. 

Les femmes sont plus affectées que les hommes 
par les·succès et les échecs de_s politiques de restructu­
ration. Il est clair que les politiques économiques et les 
stratégies de développement n'ont pas le même impact 
sur les hommes et sur les femmes. Mais tout ce qui fa­
vorise 1 'expansion favorise aussi 1 'amélioration de la si­
tuation économique des femmes. Si J'expansion n'est 
pas une condition suffisante à cette amélioration, elle 
n'en est pas moins incontestablement une condition né­
cessarre. 

B.- LES EFFETS DIFFERENCIÉS DELA PAUVRETÉ 

Le développement économique ne se traduit pas auto­
matiquement par une répartition équitable ni par une re­
distribution des ressources, spécialement au profit des 
plus pauvres. Les mesures tendant à ·accroître l'égalité 
au sein de la société ne suffisent pas non plus à élever 
les niveaux de vie. Les problèmes d'importance vitale 
auxquels se heurte le monde contemporain, y compris 
la pauvreté, doivent être envisagés dans toute leur inter­
dépendance. 

Les femmes et les hommes ne vivent pas la pau­
vreté de la même façon et s'appauvrissent à la suite de 
processus différents. Les femmes représentent une part 
disproportionnée des pauvres et ne bénéficient pas au­
tomatiquement du développement dans la même me­
sure que les hommes. Aussi 1 'inégalité entre hommes et 
femmes, si elle es~ méconnue, risque de rendre vaine 
toute stratégie visant à éliminer la pauvreté. 

Les femmes sont désavantagées car elles doivent 
à la fois gagner leur vie et s'occuper des membres de la 
famille, tâches qui ne sont pas également partagées en­
tre les hommes et les femmes. En dépit des contraintes 
qui s'imposent à elles, elles ont apporté la preuve de 
leurs capacités et ont su gérer des ressources fort rares 
pour assurer la survie de leurs familles et un minimum 
de bien-être. Il subsiste néanmoins un écart marqué en­
tre leurs activités et la façon dont leur contribution est 
évaluée. Pour l'essentiel, il n'est pas tenu compte de la 
contribution que les femmes apportent à la satisfaction 
des besoins essentiels de tous les membres de la famille. 

\ 

Il n'est pas vrai de dire que les membres d'un mé­
nage jouïssent tous d'un niveau de bien-être égal. Sou­
vent. les hommes exercent un contrôle très réel sur le 
revenu et les biens des femmes, sur le type de travail 
qu'elles entreprennent, sur la façon dont elles peuvent 
s'occuper d'elles-mêmes et de leurs familles, etc. Par 
ailleurs, il arrive que le refus des femmes de se sownet­
tre aux exigences des hommes suscite au sein du mé­
nage des conflits sérieux dont le~ femmes sont habituel­
lement les victimes. Les femmes sont également 
désavantagées pour ce qui est d'accéder à l'éducation 
formelle et à la formation qui leur permettraient d' amé­
liorer leur productivité aussi bien au foyer qu'au travail. 

Un autre problème capital est celui que pose l'ac­
cès aux ressources productives comme le capital, la 
technologie et la terre. Les femmes sont rarement les 
bénéficiaires directes de ces ressources, et différentes 
contraintes de caractère administratif, économique ou 
culturelles empêchent souvent d'accéder à la propriété 
ou de contrôler ses ressources. Ce sont des facteurs de 
ce genre, par exemple, qui les empêchent, dans les ré­
gions rurales, de profiter de la commercialisation de 
l'agriculture ou, en ville, de fonder leurs propres entre­
prises. Ces contraintes sont encore aggravées lorsque 
les femmes sont le seul soutien de famille; les ménages 
dirigés par des femmes sont souvent au nombre des plus 
pauvres dans la plupart des pays. 

Le lien qui existe entre le sexe et la pauvreté se 
manifeste aussi dans la transmission de la pauvreté 
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d'une génération à 1 'autre. Le rôle de mère qui incombe 
aux femmes et leur aptitude à gérer les ressources au 
sein de ménages pauvres influent directement sur la me­
sure dans laquelle leurs enfants pourront échapper à la 
misère. La promotion des femmes doit commencer dès 
la première enfance. 

Considérée dans le contexte social, la pauvreté se 
traduit non seulement par des privations économiques, 
mais aussi par une marginalisa ti on sociale et politique. 
Les femmes sont en effet systématiquement exclues des 
processus de prise de décisions dans les domaines so­
cial, économique et politique, et, jusqu'à présent, l'in­
fluence qu'elles ont eue 'sur la formulation des politi­
ques, comme celles qui visent à lutter contre la pauvreté 
a été minime. Les politiques sont adoptées pour la plu­
part par des hommes et ne reflètent que les valeurs, les 
perspectives et J'expérience de la moitié de la popula­
tion. 

Le développement ne pourra porter ses fruits que 
si 1 'on prend conscience du rôle joué par les femmes 
dans la vie économique et que si on leur permet de réa­
liser tout leur potentiel. Cela conduit à remettre en ques­
tion 1 'hypothèse selon laquelle équité et efficience sont 
deux objectifs qui s'excluent mutuellement et entre les­
quels il faut faire un arbitrage. Néanmoins, si l'on veut 
atteindre ces deux objectifs, il faudra modifier les struc­
tures sociales à bien des égards, et ces changements 
constituent un défi majeur pour la société. 

Le changemeflt structurel, c'est-à-dire l'édifica­
tion d'institutions nouvelles et la mise en place de nou­
velles règles du jeu, est le processus par lequel la société 
s'adapte aux contraintes nouvelles et exploite les possi­
bilités créées par le progrès technique et économique et 
s'adapte simultanément aux besoins changeants de ses 
membres. Les transformations techniques et économi­
ques ne manquent pas d'avoir un impact certain sur les 
valeurs culturelles, qui évoluent elles aussi, bien que 
beaucoup plus lentement. Le changement social évite 
que les institutions de jadis et des règles dépassées ne 
deviennent des obstacles majeurs au développement. 

Si 1 'on veut que les transfo~ations structurelles 
soient positives, il faut que tous les individus, hommes 
et femmes, contribuent activement à façonner la socié­
té. Les possibilités qui s'offrent aux femmes d'influen­
cer Je processus d'ajustement n'ont été que minimes et 
elles n'ont eu qu'une part limitée des bienfaits résultant 
du changement. Pour émanciper les femmes et leur per­
mettre d'influer efficacement sur l'ajustement, il faudra 
redéfinir les rapports réciproques qui existent entre les 
facteurs sociaux, économiques et politiques qui limitent 

actuellement les possibilités de participation et l'éven­
tail de choix qui s'offrent aux femmes. Cela signifie 
qu'il faudra repenser les causes de l'inégalité et trans­
former les attitudes des hommes. Les bienfaits du chan­
gement ne profiteront pas qu'aux femmes, l'éventail de 
choix qui s'offrent aux hommes sc trouvant lui aussi 
élargi. C'est ainsi, par exemple, que les hommes ne con­
naissent pa.S la satisfaction que peut donner le fait 
d'avoir élevé des enfants, étant limités en cela par la ré­
partition traditionnelle entre hommes et femmes des rô­
les productif et familial. La société dans son ensemble 
ne manquera pas de bénéficier d 'une stratégie ainsi in­
tégrée. 

Les pays diffèrent à bien des égards pour ce qui. est 
aussi bien de l'intégration des femmes à la vie écono­
mique que des structures sociales, politiques et culturel­
les. Ils ont néanmoins en commun le fait que, si l'on 
veut transformer les structures, trois acteurs différents 
devront concourir : J'Etat, le marché et Je ménage. 
L'Etat peut compromettre ou améliorer l'égalité par les 
lois qu'il adopte et la façon dont ill es applique en raison 
non seulement de son rôle réglementaire ou normatif 
mais aussi en appliquant certaines sanctions économi­
ques. Néanmoins, 1 'Etat n'a à sa disposition que des res­
sources financières limitées. Le marché crée des possi­
bilités d'emploi et donne une liberté de choix mais, 
simultanément, engendre ou perpétue l'inégalité en fa­
vorisant la répartition traditionnelle des tâches. Comme 
c'est au niveau des ménages que les effets des transfor­
mations structurelles se font sentir, la question est de sa­
voir comment doivent être dosés les efforts de chaque 
catégorie d'agents, comment susciter une prise de cons­
cience des différences entre hommes et femmes et com­
ment innover dans le domaine social. 

L'éducation des femmes est une responsabilité de 
la société. Toutes les ressources disponibles doivent 
être maîtrisées pour pouvoir relever ce défi, qu'elles 
proviennent des organisations non gouvernementales, 
du secteur privé ou de 1 'Etat. Pour offrir des possibilités 
réelles aux femmes pauvres, il faudra organiser des ser­
vices de garderie d'enfants. Pour faire en sorte que les 
filles des familles pauvres fréquentent l'école, il pourra 
être nécessaire de prévoir des incitations et des encou­
ragements supplémentaires. En effet, ce ne sont pas seu­
lement les coûts monétaires, mais aussi - et souvent 
principalement -les coûts d'opportunité qui empê­
chent les femmes et les filles de s'instruire. Or, si eUes 
ne peuvent pas accéder plus facilement à l'éducation, 
les femmes ne pourront pas progresser. L'amélioration 
des connaissances et des compétences permet aux fern-
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mes et à leurs familles d'échapper à la pauvreté. Une 
éducation est une condition préalable indispensable à la 
plupart des emplois rémunérateurs, y compris le travail 
indépendant. Aussi, si l'éducation n'est pas une condi­
tion suffisante à la promotion du progrès et.du bien-être 
des femmes, elle n'en constitue pas moins un élément 
essentiel. 

II importe de renforcer les programmes de forma­
tion des femmes pour leur permettre de prendre part au 
développement social et économique. Les programmes 
conçus pour les aider dans leur rôle d'épouses et de 

mères doivent être élargis pour leur permettre de fonder 
des petites entreprises, de se livrer à des activités géné­
ratrices de revenus et de faire en sorte que leur vie quo­
tidienne soit facilitée par les progrès de la science ct de 
la technique. II importe aussi d'organiser des program­
mes de formation à la gestion pour permettre aux fem­
mes d'accéder à des postes de responsabilité. Les ad­
ministrations publiques et les entreprises doivent 
envisager de recruter des femmes aux échelons supé­
rieurs et les faire participer aux processus de prise de 
décisions. 

C. - LA REFON1E DU MONDE DU TRAVAIL: POLITIQUES ET ACTEURS 

Le progrès technologique, la restructuration économi­
que, la transition vers 1 'économie de marché, la mondia­
lisation croissante des marchés, de la production et de 
la finance, et les changements qui caractérisent 1 'orga­
nisation du travail, les processus de production et les 
tendances démographiques continueront de créer aussi 
bien des risques que des possibilités pour les femmes 
qui travaillent. La recherche d'une égalité accrue entre 
hommes et femmes constitue par conséquent un défi 
nouveau qui pose des problèmes dans les domaines de 
la protection sociale, des conditions de travail, de la ré­
forme des lois. des politiques du travail et des rôles que 
doivent jouer les gouvernements, les employeurs, les 
syndicats et les autres institutions et acteurs intéressés 
aux échelons national, régional et international. Il im­
porte d'adopter une approche multidisciplinaire qui in­
tègre les stratégies de manière cohérente aux échelons 
mondial, régional, national et sectoriel. Cette approche 
devra être élaborée avec la participation active de toutes 
les institutions et de tous les acteurs intéressés, y com­
pris les femmes, pour pouvoir s'attaquer efficacement 
aux multiples aspects du problème que pose l'égalité 
entre hommes et femmes dans le monde du travail. 

1. Des politiques et des stratégies intégrées 

Des politiques et des stratégies cohérentes et intégrées 
supposent des interventions diverses qui, si 1 'une 
échoue, affaiblissent toutes les autres. Il apparaît néan­
moins qu'il est possible d'élaborer et d'appliquer des 
politiques viables. 

Un cadre législatif favorable et des mécanismes 
d'exécution 

Comme indiqué dans 1 'introduction, la grande majorité 
des Etats se sont efforcés au cours des 20 dernières an-

nées, dans leurs constitutions ou dans. d'autres instru­
ments juridiques, d'interdire la discrimination fondée 
sur le sexe, ou bien ont proclamé que l'égalité entre 
hommes et femmes était un droit fondamental. Des dis­
positions appropriées ont été incluses dans les codes du 
travail, et des lois ont été adoptées pour garantir l'éga­
lité entre hommes et femmes. Si cette tendance a sensi­
bilisé le public à cette question, il subsiste bien des la­
cunes en ce qui concerne à la fois les textes législatifs 
eux-mêmes et leur application. 

En dépit des lois, l'égalité échappe à différents 
groupes de travailleurs, comme les fonctionnaires, les 
domestiques, les ouvriers agricoles et les travailleurs 
des petites entreprises ou des entreprises familiales. Cet 
état de choses risque de compromettre sérieusement 
l'égalité entre hommes et femmes vu que ces catégories 
de travailleurs - qui comprennent généralement un 
très grand nombre de femmes- constituent la majorité 
des salariés dans certains pays. Indépendamment de 
cette question de couverture, les dispositions légales 
elles-mêmes ne sont pas toujours adéquates. Les dispo­
sitions visant à garantir 1 'égalité devraient être assez lar­
ges pour englober tous les aspects du travail. Elles de­
vraient porter sur 1 'accès à 1 'orientation et à la formation 
professionnelles, Je recrutement, les conditions de tra­
vail, la rémunération, le licenciement, la retraite et la sé­
curité sociale. Les lois nationales sont souvent trop res­
trictives et ne traitent que d'aspects limités du travail. 

La recherche de l'égalité des chances et de l'éga­
lité de traitement dans le domaine de l'emploi et de la 
profession exige l'adoption de mesures visant à élimi­
ner la discrimination directe et indirecte dans d'autres 
domaines. Ces domaines sont notamment, par exemple, 
le droit de la famille, les normes coutumières et juridi­
ques en matière de succession et d'accès à la terre, au 
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crédit et aux autres ressources. Ces domaines peuvent 
sembler n'avoir aucun rapport avec le monde du travail, 
mais ils influent souvent de manière très directe sur le 
droit des femmes à l'emploi et aux ressources pro­
ductives. 

Une application efficace des politiques et des prin­
cipes juridiques en vigueur continue néanmoins de po­
ser un problème. D'une manière générale, l'application 
des politiques et des lois a été inégale et, généralement, 
imparfaite. En fait, on pourrait progresser sur la voie de 
l'égalité si les lois en vigueur étaient appliquées pleine­
ment et si les gouvernements accordaient une priorité 
suffisante à la question. On pourrait beaucoup progres­
ser aussi si les mesures nécessaires étaient adoptées 
avec l'accord et l'appui des associations nationales 
d'employeurs et de travailleurs. 

Les normes de l'OIT tendent à promouvoir l' éga­
lité des femmes. Bien que la plupart des normes inter­
nationales en matière de travail s'appliquent sans dis­
tinction aux hommes et aux femmes, un certain nombre 
de conventions et de recommandations concernent spé­
cifiquement ces dernières. L'œuvre de l'OIT dans ce 
domaine est inspirée essentiellement par deux préoccu­
pations. La première est de garantir l'égalité des chan­
ces et de traitement en ce qui concerne l'éducation, la 
formation, l'emploi, les promotions, les droits syndi­
caux et la prise de décisions, ainsi que la rémunération, 
les prestations accessoires, les droits de sécurité sociale 
et les services sociaux attac.'\és à l'emploi. La deuxième 
préoccupation est le désir de protéger les travailleuses, 
spécialement lorsque les conditions de travail risquent 
de créer des risques pour les femmes enceintes. 

Jusqu'aux années 50,les normes du travail ont mis 
l'accent sur la protection des travailleuses, essentielle­
ment car l'on considérait alors que les femmes étaient 
physiquement et socialement plus fragiles que les hom­
mes. On pensait qu'elles ne devaient pas se livrer à cer­
tains types de travaux à certaines époques ou à certaines 
heures. L'objectif essentiel était de sauvegarder la santé 
des femmes, spécialement des femmes enceintes. C'est 
ainsi que la Convention de 1919 concernant 1 'emploi 
des femmes avant et après l'accouchement, qui stipule 
les règles minimums à observer en ce qui concerne les 
congés de maternité et les droits et indemnités dans ce 
domaine, a été 1 'un des premiers instruments adoptés 
par la Conférence internationale du Travail. D'autres 
conventions et recommandations ont été adoptées pour 
spécifier les mesures de protection à prendre dans des 
domaines sans rapport direct avec le rôle de mère des 
femmes. Ces instruments interdisaient le travail de tou-

tes les femmes dans certaines branches d'activité ou li­
mitaient leur emploi pendant certaines périodes spéci­
fiques. 

En 1951, la Convention et la Recommandation 
concernant l'égalité de rémunération ont été adoptées 
en vue de garantir l'application du principe de l'égalité 
de rémunération de la main-d'œuvre masculine et de la 
main-d'œuvre féminine pour un travail de valeur égale, 
concept qui n'est toujours pas appliqué intégralement 
dans la majorité des pays. En 1958, des instruments de 
caractère général concernant l'égalité de chances et de 
traitement -la Convention et la Recommandation 
concernant la discrimination en matière d'emploi et de 
profession- ont été adoptés pour faire respecter le 
principe de non-discrimination pour différents motifs, 
dont le sexe, s'agissant de la formation professionnelle, 
des politiques de recrutement, de l'accès à certaines 
professions et des conditions d'emploi. Ces deux con­
ventions ont été largement ratifiées : en janvier 1994, la 
Convention sur 1 'égalité de rémunération avait été rati­
fiée par 120 Etats membres et la Convention sur la dis­
crimination par 118 Etats. 

Reconnaissant que la situation inégale dans 
laquelle les femmes sont reléguées est étroitement liée 
au rôle traditionnel qu'elles jouent au sein de la famille 
-et qu'il est indispensable de transformer les rôles 
tant des hommes que des femmes si l'on veut parvenir 
à une réelle égalité entre les hommes et les femmes-, 
la Conférence internationale du Travail a adopté en 
1981 la Convention et la Recommandation relatives aux 
travailleurs ayant des responsabilités familiales. Ces 
instruments visent à promouvoir le principe de 1 'égalité 
de chances et de traitement pour les travailleurs des 
deux sexes au moyen d'innombrables mesures tendant 
à concilier leurs obligations professionnelles et familia­
les (réorganisation des horaires et des conditions de tra­
vail, planification communautaire, garderies d'enfants, 
services familiaux, facilités de divers types, mesures vi­
sant à faciliter le travail et la reprise du travail pour les 
travailleurs ayant des responsabilités familiales, etc.) 
ainsi que grâce à des programmes d'éducation visant à 
sensibiliser le public à ce principe. Un grand nombre de 
gouvernements et d'associations d'employeurs et de 
travailleurs ne semblent pas véritablement comprendre 
quels sont t'objet de ces instruments et les règles qu'ils 
imposent. L'OIT essaie de sensibiliser les décideurs au 
plan national, et la communauté internationale dans son 
ensemble, à la nécessité d'appliquer ces instruments 
dans le cadre général des mesures prises ou envisagées 
pour promouvoir 1 'égalité. 
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Prise en compte des différences entre les uxes dans 
les politiques du marché du travail et les politiques 
macro- et micro-économiques 

Il importe d'adopter une approche de la politique du tra­
vail qui ne dissocie pas les questions liées à J'égalitédes 
politiques plus générales intéressant Je marché du tra­
vail ct des politiques macro- et micro-économiques. Il 
est essentiel de tenir compte des différences entre hom­
mes et femmes à une époque où, de plus en plus, letra­
vail des femmes est la règle et non pas 1 'exception. Dans 
ce contexte, les politiques tendant à promouvoir l'éga­
lité dans le monde du travail sont à la fois un reflet du 
bon sens et de la nécessité économique. Lors des discus­
sions organisées par 1 'OIT en 1994 dans le cadre du Fo­
rum international sur l'égalité des femmes dans un 
monde en mutation, il a été souligné que l'OIT devrait 
démontrer à quel point le fait de négliger la moitié des 
ressources humaines de la planète a des effets néfastes 
sur Je plan économique. Dans son rapport sur les prépa­
ratifs de la quatrième Conférence mondiale des Nations 
Unies sur. les femmes, le Secrétaire général a fait valoir 
que la promotion des femmes est une condition indis­
pensable si 1 'on veut atteindre les objectifs de dévelop­
pement et que, plutôt que d'être une conséquence du dé­
veloppement, l'égalité entre hommes et femmes peut 
elle-même contribuer beaucoup à transformer l'organi­
sation socio-économique des sociétés. 

Les politiques macro- et micro-économiques doi­
vent tenir compte de la nécessité de promouvoir l'em­
ploi . Ces politiques devront être formulées dans Je cadre 
d'un processus continu de dialogue et de consultations 
tripartites, et il faudra suivre régulièrement les effets 
des politiques adoptées sur la situation des femmes dans 
Je monde du travail, sur la ségrégation dans Je domaine 
de l'emploi et sur les différences de salaires entre hom­
mes et femmes. 

Education et formation 

L'éducation et la formation sont indispensables à toute 
amélioration de la condition de la femme. Il faut les en­
courager, ne serait-ce que parce que les politiques ten­
dant à tirer le plus grand parti possible des compétences 
et du potentiel des femmes sont dans l'intérêt tant des 
travailleurs que des employeurs. Les progrès rapides de 
la technologie et 1 'évolution de 1 'organisation du travail 
font qu'une main-d'œuvre éduquée et souple est extrê­
mement demandée. Le marché du travail a tout à gagner 
s'il exploite les compétences que les femmes acquièrent 
naturellement dans Je cadre de leurs activités ménagè­
res, familiales et bénévoles•. Une formation liée à l'cm-

ploi peut aussi assurer une meilleure correspondance 
entre les compétences que l'on s'attache à développer 
et 1 'attente des employeurs. Les programmes de forma­
tion entrepris dans les pays nouvellement industrialisés 
d'Asie, par exemple, se sont traduits par une augmenta­
tion du nombre et de la diversité des emplois qui s'of­
frent aux femmes et leur ont notamment donné accès à 
des emplois de type non traditionnel. 

Dans un certain nombre de pays, les programmes 
de formation liée à J'emploi représentent une série de 
mesures qui facilitent l'intégration au monde du travail 
des personnes pour lesquelles cela est normalement dif­
ficile. en raison de leur situation de famille, de partici­
per à une telle formation. Souvent, les politiques qui 
visent à accroître la participation des femmes aux pro­
grammes de formation et de recyclage ou à promouvoir 
la participation des filles et des jeunes femmes à 1 'édu­
cation professionnelle et technique font défaut. Les ser­
vices de garderie d'enfants devraient faire partie inté­
grante de ces programmes2, mais aucune loi n'a été 
promulguée pour rendre obligatoire l'organisation de 
tels services. 

Les programmes tendant à élargir 1 'accès des fern­
mes à l'éducation ont eu un effet positif, spécialement 
pour les femmes relativement jeunes. Néanmoins, les 
taux d'alphabétisation demeurent faibles chez les hom­
mes dans de nombreux pays en développement. Par 
exemple, le taux d'analphabétisme chez les femmes 
adultes est d'environ 91 %·'dans la région soudano-sa­
hélienne de 1 'Mriquel. Le rapport entre filles et garçons 
au niveau des études primaires ne s'est guère amélioré 
non plus depuis les années 70 (voir également le tableau 
1.3)4• L'alphabétisation est indispensable si l'on veut 
élargir l'accès des femmes aussi bien à la formation 
qu'aux institutions établies qui sont essentielles à toute 
activité économique. 

La société et les parents continuent d'orienter les 
filles vers un petit nombre de « professions féminines ». 
Dans les pays développés comme dans les pays en dé­
veloppement, beaucoup plus de jeunes gens que de jeu­
nes femmes suivent une formation professionnelle et 
technique. Dans plusieurs pays, les programmes de me­
sures correctives ont été étendus à l'éducation et à la 
formation professionnelle, scientifique et technique 
dans l'espoir d'influer sur les professions que choisis­
sent les jeunes femmes. Les attitudes et le comporte­
ment des enseignants sont importants aussi, et le fait 
que peu de femmes occupent des postes élevés dans 
1 'enseignement ou dans l'administration au sein des éta­
blissements de formation professionnelle et des instituts 
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universitaires de technologie est également un facteur 
qui les empêchent d ' influer sur les politiques adoptées 
et d'être un modèle pouvant susciter l'émulation. 

Egalité de rémunération pour un travail de valeur 
égale 

Le principe de 1 'égalité de rémunération pour un travail 
de valeur égale est l'objet d 'une lutte constante même 
dans les pays qui ont adopté des lois dans ce domaine. 
Bien que la Convention de 1 'OIT sur 1 'égalité de rému­
nération, adoptée en 1951, ait été ratifiée par un très 
grand nombre d'Etats, les différences de salaires de­
meurent l'une des formes les plus tenaces de discrimi­
nation entre hommes et femmes. 

Si l'adoption de lois relatives à l'égalité de rému­
nération pour un travail égal amenuise les différences 
de salaires, plusieurs facteurs interviennent pour sou­
mettre les femmes à des formes plus indirectes de 
discrimination, et notamment la ségrégation profes­
sionnelle, des horaires de travail plus courts, les inter­
ruptions forcées des carrières, la possibilité limitée 
qu'elles ont de faire des heures supplémentaires ou de 
travailler la nuit ou par équipe, et la valeur différente qui 
est attachée aux compétences et aux professions « mas­
culines » et« féminines ».Les opinions divergent quant 
aux critères à appliquer pour déterminer ce qu'est une 
valeur comparable. Ces difficultés sont encore compli­
quées par de nouvelles formes d'organisation du travail 
et par l'expansion du secteur non structuré, qui accroît 
le nombre de femmes exclues de l'application des lois 
relatives à 1 'égalité de rémunération. Lorsque les condi­
tions de travail sont déterminées par des conventions 
collectives, la souplesse que celles-ci offrent pourrait 
permettre de garantir 1 'application du principe de l'éga­
lité de rémunération dans le contexte de toutes ces nou­
velles pratiques5• 

Des sociétés respectueuses de /a famille 

Dans un rapport récent, le BIT a considéré que le double 
fardeau que représentent les responsabilités familiales 
et un travail est sans doute la raison qui explique pour­
quoi les femmes sont concentrées dans des emplois peu 
considérés6• Même lorsqu 'elles ont accès à des emplois 
d'un niveau plus élevé, les femmes peuvent se trouver 
bloquées dans leur carrière si elles ne peuvent pas com­
biner leurs responsabilités professionnelles et leurs res­
ponsabilités au foyer7• Par société respectueuse de la fa­
mille, on entend une société qui reconnaît et admet que 
s'occuper des enfants est une responsabilité qui ne re­
lève pas uniquement de la femme, voire de la famille, 

vu que les enfants sont le capital humain de demain ct 
doivent donc faire 1 'objet d'une responsabilité partagée 
avec la société. La tendance croissante à l'égalité sur le 
marché du travail continuera d'accroître rapidement le 
nombre de ménages où les deux conjoints travaillent 
ainsi que de ménages composés d'un seul adulte, et il 
sera alors d'autant plus nécessaire pour la société de 
fournir les services aux enfants qui ont toujours consti­
tué pour les femmes un travail non rémunéréS. 

L'OIT a adopté des normes pour aider les femmes 
à surmonter le handicap que leurs responsabilités fami­
liales leur imposent au travail puis à promouvoir 1 'idée 
selon laquelle élever les enfants est une responsabilité 
qui incombe tant aux hommes qu'aux femmes. Dans la 
Convention et la Recommandation relatives aux tra­
vailleurs ayant des responsabilités familiales, en date de 
1981, l'OIT a préconisé le développement de services 
d'appui afin d'atténuer Je conflit entre famille et travail. 
Rares sont les pays qui ont ratifié cette convention. 

Si peu de pays ont adopté des politiques nationales 
d'aide aux travailleurs ayant des responsabilités fami­
liales, un certain nombre de gouvernements et d'entre­
prises commencent à se rendre compte que cela est dans 
leur inté~t. Les employeurs les plus clairvoyants ont 
découvert qu'aider leurs employés à faire face à leurs 
obligations familiales peut rehausser 1 'image de marque 
de l'entreprise, réduire l'absentéisme et la rotation du 
personnel et donner accès à toute la gamme de compé­
tences et de qualifications que peut offrir la société9• 

Au niveau de la société, les services existants de 
garderie d'enfants varient beaucoup mais sont presque 
toujours insuffisants. Quelques pays (dont les pays nor­
diques) ont mis en place des ·systèmes nationaux de gar­
derie d'enfants pendant la journée. En Europe centrale 
et orientale, les services de garderie d'enfants ont souf­
fert, les systèmes d'aide sociale financés par 1 'Etat se 
désintégrant peu à peu. Le BIT a recommandé aux gou­
vernements de ces pays de rouvrir ou de créer des gar­
deries d'enfants pour encourager les femmes à conti­
nuer à travailler. Nombre de pays en développement 
étudient également comment ils pourraient fournir de 
tels services, spécialement en faveur des secteurs les 
plus pauvres de la population6• Faute de mesures parrai­
nées par les gouvernements, ces services sont souvent 
fournis par des entreprises commerciales ou bien orga­
nisés dans le cadre d'arrangements communautaires 
non formels. 

Protection et sécurité sociales 

Les politiques et les programmes de protection sociale, 
quels qu'ils soient, doivent tenir compte du fait que les 
besoins des femmes sont des besoins inhérents à toute 
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société harmonieuse. Les mesures de protection que 
prévoient les régimes de congés et d'indemnités de ma­
ternité et de paternité représentent un droit fondamental 
et une nécessité pour la société à laquelle il incombe de 
parer. Cette responsabilité pourrait être partagée dans le 
cadre d'un nouveau système collectif regroupant coo­
pératives, gouvernements et employeurs. La diversité 
croissante des situations des femmes et de leurs familles 
complique fort l'application des régimes de sécurité so­
ciale. Aussi conviendrait-il d'entreprendre des études 
afm d'évaluer avec précision les besoins des différentes 
catégories de femmes et l'impact qu'ont sur elles les ré­
gimes de sécurité sociale. L'égalité de traitement doit 
être prise en considération dans toute réforme du mo­
dèle de redistribution qui sous-tend les régimes d'aide 
sociale. 

Pour faire face aux besoins des femmes pauvres, il 
faut mettre au point des systèmes de péréquation finan­
cés par des moyens autres que des cotisations. Des me­
sures novatrices dans le cadre d' organisations commu­
nautaires et de groupes sociaux et économiques locaux 
pourraient utilement renforcer Je filet de protection so­
ciale10. Dans de nombreux pays en développement, on 
trouve de plus en plus de formes non classiques de pro­
tection sociale organisées par les ONG et par des asso­
ciations féminines, comme Je régime de prestations de 
maternité et Je système d'assurances privées qui cou­
vrent en Inde les 30 000 membres de l'Association des 
travailleuses indépendantes11• Ces systèmes doivent 
être conçus de manière à compléter les régimes classi­
ques de sécurité sociale plutôt que de s'y substituer si 
l'on veut sauvegarder les droits acquis par les femmes 
dans les catégories intermédiaires et leurs possibilités 
de progresser sur la voie d'une réelle égalité au niveau 
de 1 'emploi comme sur Je plan social. 

Sécurité au travail et harcèlements sexuels 

Les femmes sont souvent exposées à des risques de ma­
ladies et d'accidents au travail, qu'il s'agisse d'un man­
que d'hygiène, d'un pesticide dangereux, ou de har­
cèlements sexuels. Les harcèlements sexuels, par 
exemple, peuvent entraîner des tensions· psychologi­
ques et physiques - anxiété, dépression, ulcères -
qui peuvent réduire l'efficacité des travailleuses et par 
conséquent coûter cher à l'employeur. Certains pays ont 
adopté des lois pour s'attaquer à ce problème mais, dans 
d'autres, rien n'a encore été fait. Des règles et directives 
à cet égard peuvent être promulguées non seulement par 
les gouvernements mais aussi par les employeurs ainsi 
que par les associations de travailleurs et les associa­
tions féminines. Enfm, il conviendrait d'organiser des 
programmes de sensibilisation, de formation et de ser-

vices consultatifs afin de combattre les harcèlements 
sexuels au travaiJI 2• 

Travail indépendant et entreprenariat 

Le travail indépendant attire de plus en plus de femmes 
dans les pays en développement, spécialement en Amé­
rique latine, ainsi que dans les pays développés et dans 
les pays en transition. S'il importe d'organiser une for­
mation à la gestion des affaires à l'intention des fem­
mes, cette forme de participation au marché du travail 
ne peut être une solution que pour une minorité de fem­
mes. Néanmoins, la contraction de l'emploi dans le sec­
teur structuré dans la plupart des régions du monde et la 
rapidité des transformations technologiques encoura­
gent le travail indépendant et les petites entreprises 
comme une solution de rechange viable à l'emploi sala­
rié. C'est ainsi que l'on a fait valoir que c ' est la mesure 
dans laquelle l'on réussira à promouvoir 1 'emploi indé­
pendant et les micro-entreprises qui déterminera si Je 
secteur non structuré d'un pays est le secteur de la der­
nière chance, ou bien une forme d'emploi potentielle­
ment productive et viable pour les femmes13• Si les fem­
mes acquièrent les compétences techniques et de 
gestion nécessaires, le travail indépendant et l'entrepre­
nariat peuvent œuvrer à leur avantage. Toutefois, les 
longues heures de travail qu'exige la gestion des petites 
entreprises risquent de ne pas être compatibles avec les 
responsabilités familiales, particulièrement dans Je cas 
dés femmes chefs de ménage14• 

Des districts industriels basés sur des systèmes 
coopératifs et une mise en commun des ressources (par 
exemple les services de commercialisation) pourraient 
constituer une solution viable pour les femmes désireu­
ses de se lancer dans un travail indépendant en créant 
une entreprise plutôt que de travailler au foyer. Les ser­
vices de garderies d'enfants et les autres mécanismes 
d'aide sociale pourraient être incorporés aux services 
communs qui sont indispensables au succès des dis­
tricts industriels. Le travail indépendant des femmes 
dans le secteur non structuré et dans le secteur rural des 
pays en développement a souvent reposé sur des formu­
les communautaires. 

Organisation et émancipation 

La mobilisation et le regroupement des travailleuses, 
par exemple au sein de syndicats ou d'associations de 
travailleurs et d'employeurs, constituent un moyen im­
portant de les émanciper dans leurs activités producti­
ves et leurs activités génératrices de revenus, de leur 
donner plus largement accès aux ressources productives 
et de résoudre les problèmes qui ~e posent à elles dans 
le monde du travail. La participation des femmes à la 
vte syndicale est indispensable si l'on veut garantir 
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l'égalité des femmes au travail. Cette émancipation des 
femmes au sein des syndicats sera cependant impossi­
ble si les syndicats, les employeurs. les gouvernements 
et les femmes elles-mêmes n'adoptent pas des politi­
ques délibérées et des mesures concrètes pour la pro­
mouvoir. 

Vu les défis que posent le caractère de plus en plus 
occasionnel du travail, l'expansion du secteur non 
structuré et la multiplication des emplois atypiques, le 
syndicalisme ne pourra se développer que s 'il est 
adopté des stratégies novatrices de mobilisation des tra­
vailleurs, spécialement dans le cas des situations carac­
térisées par des entreprises éparses ct par une dispersion 
de travailleurs difficiles à identifier. Dans les pays où 
les femmes sont concentrées dans le secteur non struc­
turé ou dans l'agriculture, elles n 'ont guère été servies 
par les syndicats. Comme les pratiques traditionnelles 
de recrutement n'ont guère donné de résultats, les syn­
dicats, de plus en plus, ont recours à des activités en 
groupe articulées autour d' activités de loisirs, d 'éduca­
tion ct de formation , ou d' activités génératrices de reve­
nus. Les pratiques traditionnelles de recrutement sont 
tout aussi vaines lorsqu 'il s'agit de mobiliser les tra­
vailleurs indépendants, dont l'action collective ne peut 
généralement pas être axée sur un employeur. Aussi les 
syndicats ont-ils encouragé la création d'activités de na­
ture coopérative ou précoopérative en vue de mobiliser 
efficacement et d'émanciper les femmes au moyen de 
projets productifs. Un certain nombre d'alliances se 
sont forgées ces dernières années entre les syndicats et 
les associations féminines, l' idée étant pour ces derniè­
res d ' avoir recours aux syndicats afin d'avoir accès aux 
institutions formelles du gouvernement et de l'éco­
nomie. 

Les stratégies les mieux adaptées et par consé­
quent les plus durables s 'agissant d 'aider les femmes 
qui travaillent dans le seCteur non structuré sont celles 
qui tiennent compte de l'intégralité des problèmes qui 
se posent à elles. La formation ne constitue qu'un élé­
ment d'un processus d'apprentissage et de promotion 
comportant également des systèmes de crédit, des pres­
tations de maternité, des services de garderies· d'en­
fants, un soutien juridique et des mesures d'aide 
sociale ts. Bien que 1 'Association indienne des tra­
vailleuses indépendantes soit considérée comme un 
exemple classique d'une approche globale de 1 'émanci­
pation économique des femmes, des approches sembla­
bles sont également appliquées ailleurs. 

Il importe par exemple de rehausser la visibilité 
des travailleuses au foyer, tant en les incluant dans les 

statistiques du travail qu'en encourageant un débat tri­
PI!rtite et en créant des organismes consultatifs natio­
naux. Il importe au plus haut point de poursuivre une 
stratégie combinant parallèlement des mesures de pro­
motion de l'emploi ct l'extension de la protection so­
ciale aux travailleuses à domicile : l'OIT mène depuis 
1978 un programme à leur intcntion 16

• Enfin. lestra­
vailleuses au foyer doivent s'organiser au sein de ré­
seaux et de coopératives. 

Mesures correctives 

L'adoption de mesures correctives, y compris des con­
tingents visant à garantir la représentation des femmes 
au sein des organes de décision, est considérée de plus 
en plus comme indispensable pour donner aux femmes 
largement accès à une gamme plus étendue de possibi­
lités d'emploi. Si c'est aux Etats-Unis que le concept de 
mesures correctives est né, c 'est depuis qu ' il a été inclus 
dans la Convention sur l'élimination de toutes les for­
mes de discrimination à l'égard des femmes dans le 
contexte de l'égalité des chances en matière d'emploi 
qu ' il a commencé à être plus généralement accepté. 
Dans la Convention, tous les Etats se sont engagés à ac­
célérer le mouvement menant à l'égalité entre hommes 
et femmes en adoptant des dispositions tendant à remé­
dier aux effets de la discrimination passée et à mettre les 
femmes sur un pied d'égalité avec les hommes17

• 

Des mesures correctives ont été adoptées par cer­
tains pays, parallèlement aux dispositions légales qui 
interdisent la discrimination, pour éliminer les inégali­
tés persistantes en matière d'emploi . Si les programmes 
de mesures correctives ne sont plus le propre des pays 
développés à économie de marché et ont été adoptés par 
certains pays d'Afrique et d'Asie, ils sont loin de s 'être 
généralisés et ont d' ailleurs été critiqués pour constituer 
une discrimination à l'égard des hommes. Vu les possi­
bilités créées par les transformations engendrées au ni­
veau macro-économique par des facteurs comme le 
progrès technologique, la composition changeante de la 
population active et l'apparition de compétences nou­
velles dans les domaines de la gestion'et des entreprises, 
des programmes de mesures correctives sur le marché 
du travail comme dans le secteur de l'éducation et de la 
formation pourraient beaucoup contribuer à élargir 1 ' ac­
cès des femmes à un plus vaste éventail de possibilités 
d'emploi . 

Si la plupart des entreprises n'adoptent de tels 
programmes que parce que la loi les y oblige ou parce 
que cela est financièrement dans leur intérêt, l' un des 
plus vastes programmes de mesures correctives est le 
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programme « Opporttmity 2000 » mis en œuvre au 
Royaume-Uni . Ce programme associe des banques, des 
sociétés d'épargne et de crédit, des services gouverne­
mentaux. la police, les établissements d'enseignement 
et la plupart des plus gros employeurs britanniques, ré­
cemment privatisés. Les participants s'engagent à ac­
croître le nombre de femmes occupant des postes de 
responsabilités au moyen de mesures positives et d'ob­
jectifs statistiques. Les syndicats ont eux aussi entrepris 
d'adopter des programmes de mesures positives pour 
permettre une participation accrue des femmes aux 
échelons supérieurs des structures syndicales et tme 
plus large représentation au sein des principaux organes 
de prise de décisions. 

Si les programmes de mesures correcti_ves ont 
été critiqués, certains considérant qu'ils n'intéressent 
qu'une partie très restreinte et peu représentative tant 
des structures institutionnelles que du marché du tra­
vail. il n'en demeure pas moins que la situation s'est 
améliorée dans les entreprises qui ont adopté de tels 
programmes pour améliorer l'égalité de chances. Cer­
tains commentateurs ont suggéré que des mesures cor­
rectives ne peuvent réussir que si elles s'attaquent au 
problème de la discrimination sur tous les fronts. 

Importance d'une collecte systématique de données 

Le monde du travail est dynamique : l'évolution de la 
conjoncture socio-économique entraîne continuelle­
ment des changements qui ont des effets différents sur 
les travailleuses. Aussi faut-il rassembler systématique­
ment des informations et mettre à jour la base de don­
nées analytiques et conceptuelles et les instruments de 
mesure de 1 'égalité entre hommes et femmes pour pou­
voir planifier comme il convient une action efficace et 
des politiques appropriées. 

Le Forum international sur l'égalité des femmes 
dans un monde en mutation récemment organisé par 
l'OIT a souligné la nécessité de renforcer les activités 
de rassemblement de données et les travaux d'analyse. 
Ces recherches doivent tenir compte di.l rôle actif que 
jouent les femmes dans le développement économique 
plutôt que de les considérer simplement comme des vic­
times de politiques sur lesquelles elles n'ont aucun pou­
voir. Comme les femmes représentent aujourd'hui dans 
de nombreux pays près de la moitié de la population ac­
tive, il importe de voir dans la femme un acteur dyna­
mique sur le marché du travail plutôt qu'un objet passif 
des politiques économiques et sociales pour bien com­
prendre que la participation des femmes à la vie écono­
mique influe sur l'orientation des changements sur Je 

marché du travail en même temps qu'elle en subit les 
effets. 

En outre, il ne faut pas perdre de vue non plus que 
si l'on veut que les réalisations des femmes sur le mar­
ché du travail soient plus visibles. il faut faire connaître 
leurs compétences et leurs talents. Un vaste effort nova­
teur s'impose dans ce domaine. Des échanges d'infor­
mations et la création d'associations nouvelles devront 
être des éléments indispensables de l'effort entrepris 
pour éliminer les différences et pour faire connaître les 
points forts et les réalisations des femmes. Ils devront 
constituer aussi des éléments essentiels des politiques 
tendant à émanciper les femmes pour leur permettre de 
faire entendre leur voix et de défendre leurs intérêts. 

2. Acteurs et alliances 

Les acteurs qui devront participer à ces politiques et à 
ces stratégies constituent un ensemble plus vaste que les 
gouvernements et les partènaires sociaux du secteur non 
struCturé, qui comprend les organisations non gouver­
nementales et les groupes. d'auto-assistance qui opèrent 
dans le secteur non structuré et dans le secteur rural. De 
nouvelles alliances semblent apparaître peu à peu dans 
le secteur structuré comme en dehors et qui aident à 
l'émancipation des femmes, de plus en plus nombreu­
ses, qui sont marginalisées par les problèmes économi­
ques. l'innovation technologique et la transformation 
des structures des échanges et des investissements. 

Les pouvoirs publics 

Dans de nombreux pays, le secteur public est un 
meilleur employeur que le secteur privé pour ce qui est 
de la sécurité du travail des femmes et de l'égalité de 
rémunération. Les gouvernements devront continuer de 
jouer ce rôle et mettre en œuvre les normes reconnues. 
mais aussi adopter et faire appliquer des lois pour faci­
liter l'intégration des femmes au marché du travail et 
améliorer leurs conditions d'emploi. Dans certains 
pays, les réductions des dépenses publiques. par exem­
ple pour ce qui est des services de garderies d'enfants, 
ont compromis la capacité des femmes de concilier leur 
travail et leurs obligations familiales. Cela est regretta­
ble, et l'Etat doit faciliter l'entrée des femmes sur le 
marché du travail, ou tout au moins pour éliminer les 
obstacles qui s'opposent à leur intégration. Vu la mon­
dialisation des échanges internationaux et du capital, 
toutefois, on peut s'interroger quant à la mesure dans 
laquelle les pouvoirs publics, voire les autres institu­
tions nationales (y compris les syndicats). pourront ef­
ficacement promouvoir l'égalité des femmes. 
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Plusieurs options s'offrent aux pouvoirs publics. 
L'Etat peut intervenir directement dans l'économie afin 
de créer des emplois pour les femmes, de ménager une 
protection sociale et de lutter contre la misère, par 
exemple en garantissant un minimum de sécurité ali­
mentaire. L'Etat peut également jouer un rôle de facili­
tation en mettant en place des conditions propices à la 
création d'emplois. De plus en plus, c'est vers ce der­
nier rôle que les pouvoirs publics se tournent. 

Si l'on garantit l'égalité, d 'autres mesures pour­
ront s'imposer dans le contexte de mondialisation, de 
restructuration économique et de réforme qui, dans cer­
tains pays, a eu un impact dévastateur non seulement 
sur les possibilités d'emploi des femmes mais aussi sur 
les structures d'aide à l'éducation et d'appui social qui 
sont indispensables si 1 'on veut qu'elles accèdent plus 
largement au marché du travail. Aussi les pouvoirs pu­
blics devront-ils dégager des ressources adéquates pour 
renforcer les mécanismes nationaux qui œuvrent en fa­
veur de la promotion de la femme. Un exemple utile est 
l'initiative qu'a prise le Gouvernement jamaiquain en 
1989 de créer au sein de tous les ministères des groupes 
de travail chargés de veiller à ce que les préoccupations 
des femmes ne soient pas négligées lors de la formula­
tion et de l'exécution des politiques18• De tels program­
mes pourraient beaucoup faciliter l'apparition d'une ap­
proche systémique du problème de l'égalité des 
femmes dans le monde du travail qui tiennent compte 
de toute la série de problèmes qui affectent leur activité 
économique. Pour cela, il faudra cependant que les 
groupes en question disposent d'un pouvoir politique et 
de ressources suffisants et puissent collaborer, en trans­
cendant les domaines de compétence des divers minis­
tères, de manière à planifier une stratégie commune. 

Les gouvernements pourraient rassembler et com­
piler des statistiques ventilées par sexe, spécialement en 
ce qui concerne la population active. En outre, les pou­
voirs publics devraient subordonner les subventions 
qu'ils accordent aux différentes institutions aux efforts 
que ces derniers auront déployés pour améliorer la si­
tuation des femmes au regard de J'emploi à l'intérieur 
de leurs propres structures. 

Les partenaires et l'égalité 

Les pratiques suivies par les employeurs peuvent favo­
riser, ou inversement entraver, l'égalité entre hommes 
et femmes. Elles pourraient par exemple mettre en œu­
vre des programmes tendant à promouvoir l'égalité des 
chances et en suivre de près l'exécution. De telles poli­
tiques, qui devront être adoptées en consultation avec 
les syndicats, devront être exprimées clairement, par 
exemple au niveau des politiques d'administration du 
personnel, et tous les employeurs et tous les candidats à 

un emploi devront en être informés. L'adoption de poli­
tiques visant à promouvoir l'égalité des chances en ma­
tière d'emploi n'est pas seulement un impératif éthique 
et moral, mais aussi un bon investissement. Les prati­
ques discriminatoires peuvent affecter le moral et la 
productivité et ternir l'image des entreprises. 

Parmi les politiques et programmes que les em­
ployeurs devront adopter dans ce domaine, il convient 
de citer les mesures tendant à : 

• Permettre aux deux parents de s'acquitter de 
leurs responsabilités familiales sur un pied 
d'égalité; 

• Organiser des services de garderies d 'enfants sur 
les lieux de travail ou à proximité; 

• Réserver un accueil favorable aux exigences for­
mulées par les syndicats au nom des travailleu­
ses, par exemple en matière d'égalité de rémuné­
ration et de politiques familiales de nature à 
faciliter la situation des ménages où un seul ou 
les deux parents travaillent; 

• Mettre fin à la ségrégation professionnelle fon­
dée sur le sexe; 

• Appliquer des programmes de mesures correcti­
ves pour que les femmes aient accès à des em­
plois qualifiés et non traditionnels, ainsi qu'à des 
postes de gestion et de responsabilité; 

• Organiser des programmes de formation en 
cours d'emploi, spécialement pour les travailleu­
ses, et encourager les femmes à diversifier leur 
formation à l'extérieur de l'entreprise; 

• Négocier des dispositions relatives à l'égalité 
des chances dans les conventions collectives 
conclues avec les syndicats; 

• Eliminer les harcèlements sexuels et la discrimi­
nation fondée sur le sexe; 

• Créer des conditions de travail conviviales pré­
voyant notamment une aide et des congés pour 
permettre aux deux parents des' occuper de leurs 
responsabilités familiales. 

Les employeurs commencent à prendre cons­
cience de la nécessité de créer une main-d 'œuvre mieux 
éduquée, plus qualifiée et plus souple pouvant s'adapter 
à la rapidité de 1 'innovation technologique. Il faudra ac­
croître la représentation des femmes au sein des organes 
directeurs des associations d'employeurs afin de pro­
mouvoir le conéept selon lequel!' éducation et la forma" 
tion sont la clef de l'égalité sur le marché du travail. 
Conjointement avec les pouvoirs publics et les syndi­
cats, les employeurs devront revivifier l'idée du tripar­
tisme et en assumer la responsabilité. 
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La décentralisation des négociations concernant 
les salaires et les conditions de travail risque de réduire 
la capacité des organisations d'employeurs dont les 
structures étaient fondées jadis sur des négociations 
centralisées d'exercer une influence sur les questions 
d'égalité en matière d'emploi. L'internationalisation 
des affaires et J'intensification de la concurrence auront 
sans doute pour effet de renforcer cette tendance. Néan­
moins, quel que soit Je niveau auquel les décisions sont 
prises, 1 'évolution de la situation du marché du travail 
exigera des associations d'employeurs, qui ont un im­
portant rôle social à jouer, qu'elles appellent J'attention 
de leurs membres sur les conséquences probables de ces 
facteurs. 

L'essor du secteur non structuré dans les pays en 
développement et Je brouillage des lignes de démarca­
tion entre celui -ci et Je secteur structuré seront 1 'un des 
principaux défis des années 90. En Amérique latine, les 
organisations d'employeurs qui ont reconnu que les pe­
tites et les micro-entreprises constitueront sans doute le 
principal pôle de croissance pour 1' avenir encouragent 
de plus en plus les associations de petites entreprises à 
participer à leurs activités ordinaires6

• Il en va de même 
des organisations d'employeurs d'Afrique et d'Asie et, 
dans ces régions, 1 'un des moyens d'intervention privi­
légiés consiste à promouvoir la formation à J'entrepre­
nariat et à l'administration des affaires. Dans certains 
pays du sud de l'Asie, les femmes qui ont créé des mi­
cro-entreprises ont bénéficié d'une formation appuyée 
par Je BIT19• La mise en valeur des ressources humaines 
encourage J'établissement de liens plus étroits entre les 
organisations d'employeurs et Je système d'éducation, 
ce qui influera sans doute sur les choix de carrière faits 
par les filles que par les garçons. 

Les syndicats devront mettre en œuvre des straté­
gies novatrices pour s'adapter à la situation créée par 
l'essor du secteur non structuré, Je caractère de plus en 
plus occasionnel du travail et la généralisation des em­
plois atypiques. Les syndicats devront s'efforcer de re­
présenter tous les travailleurs, y compris les travailleurs 
du secteur non structuré et les chômeurs. Certains syn­
dicats ont commencé à faire campagne pour obtenir la 
reconnaissance de l'égalité de droits des travailleurs à 
temps partiel et à rechercher Je moyen d'organiser les 
non-syndiqués. Toutefois, il reste beaucoup à faire étant 
donné que, dans de nombreux pays, les efforts déployés 
par les syndicats en faveur des femmes sont minces. Les 
syndicats devront assurer une représentation accrue des 
femmes au sein de leurs propres structures et de leurs 
organes de direction, et accorder une priorité accrue aux 
femmes dans leurs politiques et leurs programmes. 

Dans Je secteur structuré, les négociations collec­
tives complètent la législation et peuvent être J'un des 
moyens les plus efficaces de s'attaquer à l'inégalité sur 
les lieux de travail. Aussi est-il regrettable de constater 
qu'en 1991, à la suite d'un questionnaire diffusé auprès 
de tous ses membres, la Confédération internationale 
des syndicats libres (CISL) a noté que si virtuellement 
toutes les organisations accordaient à l'égalité une prio­
rité élevée en théorie, pas plus de la moitié n'avaient 
adopté de politiques ou de programmes d'action dans ce 
domaine et encore moins avaient entrepris des efforts 
actifs dans ce domaine. Cette situation s'explique peut­
être en partie par Je fait qu'il y a encore trop peu de fem­
mes au sein des organes de négociation et de décision 
des syndicats et que les négociateurs de sexe masculin 
ne sont pas suffisamment au fait aux problèmes qui pré­
occupent spécifiquement les travailleuses. La CISL a 
aussi relevé que, fréquemment, l'on ne trouve pas de 
femmes parmi les négociateurs qui représentent les em­
ployeurs, et a fait valoir que, lorsque des négociatrices 
sont présentes, elles tendent à être plus sensibles aux 
questions qui intéressent plus particulièrement les fem­
mes. Les questions concernant l'égalité auront plus de 
chances d'être prises en considération lorsque les fem­
mes constitueront une majorité des syndiqués ou bien 
lorsque les commissions et associations féminines per­
mettront de mobiliser les femmes. 

S'agissant des travailleurs à temps partiel, des tra­
vailleurs temporaires et des travailleurs occasionnels, 
les syndicats ont généralement adopté une stratégie 
consistant soit à militer en faveur de lois de nature à ré­
duire l'incidence du travail atypique, soit à étendre J'ap­
plication des lois et des conventions collectives à ces 
travailleurs périphériques. En outre, certains syndicats 
négocient aujourd'hui avec les employeurs toute la 
gamme de questions en rapport avec la famille, comme 
les services de garderies d'enfants, l'octroi de congés de 
maternité et de paternité supplémentaires au niveau de 
1 'entreprise et 1 'assouplissement des horaires de travail. 
Si les négociations collectives concernant les questions 
intéressant particulièrement les femmes sont moins fré­
quentes que J'on aurait pu l'espérer, il semble exister 
une corrélation entre les syndicats qui ont entrepris de 
refondre leurs structures et ceux qui s'emploient Je plus 
activement à négocier en faveur de J'égalité. 

Les organisations non gouvernementales 
et les associations communautaires 

Les organisations non gouvernementales (ONG) jouent 
depuis longtemps un rôle crucial en mobilisant les fern-
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mes pauvres dans les régions rurales comme urbaines et 
dans le secteur non structuré, ct elles peuvent souvent 
constituer des alliés très précieux. Elles s'occupent 
d'activités extrêmement diverses allant de l'octroi de 
crédits, de programmes de fonnation, de création d'em­
plois et de services de commercialisation à une aide ju­
ridique et à des programmes d'aide sociale. Si certaines 
de ces organisations se spécialisent dans telle ou telle 
activité (la Gramccn Bank, par exemple, ne s'occupe 
que de 1 'octroi de crédits), nombre d'entre elles fournis­
sent une large gamme de services qui visent les besoins 
multiples des femmes au niveau de la communauté. Des 
alliances entre ONG, pouvoirs publics et syndicats sont 
de plus en plus fréquentes, de même que les alliances 
entre ONG, organisations ct institutions de fmanccment 
opérant dans Je même domaine. Les organisations inter­
nationales et les organismes de financement utilisent les 
ONG pour atteindre les groupes cibles et pour jouer un 
rôle d'intennédlaires, non seulement entre eux et les po­
pulations cibles, mais aussi entre celles-ci et les admi­
nistrations locales. 

Comme les ONG encouragent également la soli­
darité et l'action concertée entre les groupes qu'elles ai­
dent à créer, le resserrement des rapports de travail entre 
elles et les institutions du secteur structuré pourrait ser­
vir à créer tout un réseau d'alliances en faveur de 
l'émancipation des femmes. Le rôle des partenaires 
dans le cadre d'un nouveau contrat social devrait tendre 
à renforcer les stratégies novatrices que les femmes les 
plus pauvres ont dû mettre en œuvre pour survivre dans 
le cadre du mouvement coopératif et des associations. 
II faut aussi que les syndicats et les associations fémini­
nes s'organisent au plan international pour relever les 
défis posés par la mobilité des capitaux au plan mon­
dial. 

Les organisations féminines nationales 

Pour pouvoir efficacement œuvrer en faveur de 1 'égalité 
entre hommes et femmes, les organisations féminines 
doivent avoir accès aux échelons les plus élevés du gou­
vernement et disposer de ressources et de pouvoirs suf­
fisants pour faire en sorte que les besoins des femmes 
soient pris en compte dans les politiques et les program­
mes élaborés dans tous les secteurs. Il est indispensable, 
si l'on veut promouvoir !.'égalité des travailleuses, que 
ces mécanismes reposent sur une participation tripartite 
des pouvoirs publics, des organisations de travailleurs 
et des associations d'employeurs. 

Les organisations féminines devront participer ac­
tivement aux activités de plaidoyer, à la prise de déci-

sions. à l'allocation des ressources et aux processus 
d'exécution et de suivi, et avoir la possibilité de définir, 
en établissant entre elles un ordre de priorité, les ques­
tions préoccupant directement les travailleuses afin de 
pouvoir infléchir 1 'action des autres décideurs. Elles 
peuvent beaucoup contribuer à susciter une prise de 
conscience accrue des droits des travailleuses. En outre, 
elles devront coordonner leurs efforts avec les autres ac­
teurs intéressés au plan national afin de coordonner 
leurs activités respectives. Les organisations féminines 
et organes spécialisés de promotion de la femme sont 
1 'un des principaux moyens de combler le fossé qui sub­
siste entre les prescriptions de caractère nonnatif et leur 
application pratique. Regrettablement, les lacunes qui 
caractérisent le fonctionnement de certaines de ces or­
ganisations ont limité leur visibilité et les ont reléguées 
à l'arrière-plan de la fonnulation des politiques écono­
miques. 

Un autre élément important est la décentralisation 
des institutions gouvernementales qui œuvrent en fa­
veur de la promotion de la femme au plan local, où leur 
action pourrait être mieux adaptée aux besoins des fem­
mes locales. Outre qu'elles pourraient appuyer les ef­
forts déployés par les femmes elles-mêmes au plan 
local et constituer un interlocuteur pour les ONG qui 
travaillent à ce niveau, ces institutions décentralisées 
pourraient constituer un maillon efficace entre les ef­
forts déployés par les femmes au niveau communau­
taire et les institutions fonnelles. Ce rôle actuellement 
est joué, virtuellement par défaut, par les ONG. Cette 
décentralisation refléterait souvent aussi les tendances 
actuelles à la décentralisation du travail et des relations 
industrielles et permettrait de suivre plus facilement la 
façon dont sont appliquées au plan local les dispositions 
tendant à garantir 1 'égalité d'emploi des femmes et leur 
traitement au niveau local. 

Autres alliances 

Plusieurs autres types d'alliances méritent d'être envi­
sagées afin de promouvoir 1 'égalité des femmes qui tra­
vaillent en dehors du secteur structuré. Ces alliances 
entre les associations de femmes qui exercent des pro­
fessions libérales et les associations féminines au ni­
veau communautaire sont de plus en plus fréquentes, les 
premières pouvant utiliser leurs talents et leurs aptitu­
des, la connaissance qu'elles ont des rouages gouverne­
mentaux et leur possibilité d'accéder aux institutions 
formelles et aux tribunaux pour aider les associations 
locales à organiser des groupes d'auto-assistance20 . Les 
syndicats ont également conjugué leurs forces avec des 
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associations féminines nationales pour engager les pou­
voirs publics à agir en faveur de l'égalité, par exemple 
dans des domaines comme les salaires et l'emploi, ainsi 
qu'en adoptant des mesures visant à faciliter la partici­
pation des femmes au marché du travail. 

L'Organisation internationale du Travail 

La structure tripartite de l'OIT- gouvernements, em­
·ployeurs et organisations de travailleurs- donne à 
l'Organisation un avantage unique dans la mesure où 
elle peut faire participer activement les partenaires so­
ciaux à la promotion de l'égalité entre les sexes sur les 
lieux de travail. Comme les normes internationales de 
travail portent sur des questions sociales et des aspects 
du travail qui sont extrêmement divers, elles constituent 
un cadre approprié pour la formulation de stratégies in­
tégrées. Aussi les Etats membres devront-ils s'em­
ployer activement à ratifier et à appliquer intégralement 
ces normes afin de pouvoir mettre en place le cadre lé­
gislatif et les politiques indispensables à la promotion 
de l'égalité des chances dans le domaine de l'emploi. 

L'OIT devra continuer à suivre les activités mises 
en œuvre par les Etats membres pour ratifier et appli­
quer ces normes internationales. Elle devrait étudier 
aussi les effets sur l'emploi et sur les autres paramètres 
sociaux de la restructuration économique, du processus 
de mondialisation et de régionalisation et de la transfor­
mation technologique. Enfin, l'OIT devrait intensifier 
ses services consultatifs techniques et aider les Etats 
membres et les partenaires sociaux à formuler des stra­
tégies intégrées pour promouvoir l'égalité dans le 
monde du travail. 

3. Tendances et défis 

L'un des aspects les plus frappants de l'activité écono­
mique des femmes dans un environnement mondial en 
mutation est la similitude étonnante de son évolution 
dans les différents pays, même si elle peut, du point de 
vue de son niveau et de son degré, différer en fonction 
du niveau de développement national ou local et des 
systèmes et institutions qui régissent l' entrée et la par­
ticipation.des femmes sur les marchés du travail. Du fait 
de ces éléments communs, on peut s'inspirer d'un cer­
tain nombre d'impératifs universels pour formuler au 
plan national des programmes d ' action basés sur des lé­
gislations, des politiques, des cultures, des pratiques et 
des situations spécifiques. Ces programmes d'action 
devront refléter un engagement de promouvoir une po­
litique d 'équité et de plein emploi. Plusieurs tendances 
constituent des défis nouveaux ou reflètent des difficul-

tés persistantes pour ce qui est d'assurer l'égalité des 
femmes dans le monde du travail. Ces tendances tien­
nent à la nature changeante du secteur structuré, à l'ap­
parition d ' un secteur intermédiaire, à l' assouplissement 
et à la déréglementation des marchés et à l'impact des 
transformations macro-économiques sur les femmes ru­
rales. 

La première tendance est l'évolution de la nature 
du secteur structuré sous 1 'effet de la récession mon­
diale, de la concurrence internationale, de la libérali­
sation des échanges et, dans les régions les plus déve­
loppées, du progrès de la technologie. Les pays en 
transition et les pays en développement sont actuelle­
ment confrontés à la nécessité de restructurer leur in­
dw~trie, de faciliter la disparition des industries lourdes 
sur le déclin tout en renforçant ou en réorientant 1 'indus­
trie légère pour lui permettre de faire face à une concur­
rence internationale encore plus féroce que celle à 
laquelle ont été confrontés les pays développés et les 
pays nouvellement industrialisés d'Asie pendant les an­
nées 70. Les travailleuses de l ' industrie sont déjà au 
nombre de la population croissante de chômeurs qui ca­
ractérise ces deux groupes de pays, lesquels se tournent 
l'un et l' autre vers les investissements étrangers pour 
faciliter le relèvement de leurs secteurs industriels. 

A mesure que les pays en développement réussi­
ront · à attirer des investissements étrangers directs au 
moyen de zones franches industrielles et de zones éco­
nomiques spéciales, les femmes peuvent espérer avoir 
accès aux emplois ainsi créés. Cependant, la qualité de 
ces emplois et leur viabilité économique et sociale à 
long terme sont douteuses, dans la mesure où ils présup­
posent des investissements dans le travail féminin. Les 
investisseurs étrangers ne pourront pas indéfmiment 
avoir recours uniquement à une main-d'œuvre féminine 
à bon marché étant donné que l'évolution technologi­
que et celle des produits exigeront tôt ou tard le déve­
loppement d'une main-d'œuvre féminine hautement 
qualifiée. Tant que de nouvelles possibilités ne seront 
pas apparues, les femmes des pays en développement, 
évincées du secteur structuré, seront forcées de se tour­
ner vers un secteur non structuré déjà surpeuplé et pré­
caire. 

La rationalisation et la restructuration, facilitées 
par l ' informatique, commencent à affecter le secteur 
tertiaire. Dans les pays développés, il est probable que 
les emplois les moins qualifiés dans les entreprises de 
services seront remplacés par des ordinateurs ou expor­
tés vers des centres de traitement de données à l'étran­
ger. II apparaît peu à peu des profils professionnels qui 
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combinent des compétences génériques que possèdent 
déjà nombre de femmes à des compétences techniques 
qu'clics de\Tont sans doute acquérir si elles ne veulent 
pas perdre du terrain et accéder aux échelons supérieurs 
du secteur des services. Etant donné l'amélioration 
constante du niveau d'instruction des femmes dans ces 
pays, cet objectif n'est pas hors de portée. Dans les pays 
d'Europe centrale et orientale, où le choix d'une car­
rière est moins dicté par le sexe, la privatisation de ce 
secteur devrait offrir de nouvelies possibilités d'emploi 
aux femmes, dont l'éducation et l'expérience profes­
sionnelie devraient, en théorie tout du moins, les mettre 
sur un pied d'égalité avec les hommes. Néanmoins, la 
formation actuellement dispensée aux hommes et aux 
femmes n'est pas la même et lesfemmesrisquent d'être 
reléguées, ou de se reléguer eUes-mêmes, dans les em­
plois de bureau et les activités de services peu qualifiées 
qui disparaissent peu à peu dans les pays occidentaux. 
Dans les pays d'Europe centrale et orientale, les fem­
mes sont confrontées à un triple défi : acquérir les com­
pétences qui leur donneraient les mêmes possibilités 
qu'aux hommes d'accéder aux professions orientées 
vers le marché qui apparaissent peu à peu, exploiter la 
possibilité unique que leur offre la transition d'accéder 
à l'égalité dans le monde du travail et préserver les sys­
tèmes sociaux qui facilitaient leur activité économique 
par le passé. 

Bien que, dans les pays en développement, les 
femmes soient depuis longtemps représentées au sein 
des professions juridiques et médicales et dans 1 'en sei­
gnement, l'évolution que connaît actue11ement le sec­
teur tertiaire privé est moins bien documentée. On a fait 
valoir qu'à mesure que leurs niveaux d'instruction aug­
mentent, de plus en plus de femmes accèdent aux éche­
lons moyens du secteur financier et du secteur du com­
merce de détail et fondent leurs propres entreprises14• 

Toutefois, la plupart des femmes sont concentrées dans 
le secteur des services, où elies travai11ent comme em­
ployées de bureau ou comme secrétaires, et te11e restera 
vraisemblablement la situation pendant un certain 
temps encore. Les exceptions possibles sont l'expan­
sion de l'emploi dans les centres de traitement de don­
nées, tant dans le pays même qu'à l'étranger, et les 
emplois dans le secteur de la programmation d'ordina­
teurs, dans lequel les femmes ne représentent cependant 
encore qu'une faible proportion de l'emploi total. 
Comme dans les pays développés à économie de mar­
ché et dans les pays en transition, la promotion profes­
sionnelie et le renforcement de l'égalité reposeront in­
évitablement sur une éducation et une formation 
appropriées. 

Les compressions de dépenses publiques et la ré­
duction des services offerts publics qu'eiies ont entraî­
née, ou bien la privatisation de ces services, affectent les 
femmes aussi bien comme consommatrices que comme 
travailleuses. Du point de \1le de la consommation, et 
spécialement dans les pays en développement, plus de 
femmes travaiiient et les femmes travaiiient plus pour 
pouvoir payer des services jadis subventionnés, comme 
1 'éducation et les soins de santé. Comme indiqué ci -des­
sus, l'impact le plus dévastateur des coupes opérées 
dans les services sociaux dans les pays d'Europe cen­
trale et orientale a été la désintégration des services de 
garderie d'enfants et des services d'aide aux travailieu­
ses. Les compressions des crédits alioués aux soins de 
santé et aux autres services de protection sociale ont 
également eu un effet négatif sur les groupes les plus 
vulnérables de la population, et au premier chef sur les 
femmes. 

Les effets sur les travaiileuses des coupes opérées 
dans le secteur public varient. Dans les pays en dévelop­
pement, le secteur non structuré est« l'employeur de la 
dernière chance » pour les travaiiieuses qui occupaient 
des emplois peu qualifiés et qui ont été licenciées dans 
le cadre des programmes d'ajustement structurel. Dans 
les pays d'Europe centrale et orientale, le chômage fé­
minin a augmenté parmi le personnel administratif et 
les employés de bureau des entreprises et des services 
du secteur public. Dans les pays développés à économie 
de marché, la privatisation et les réformes de la gestion 
ont eu un effet plus marqué que les réductions des dé­
penses sociales, et il est à craindre que les programmes 
de mesures correctives mis en œuvre dans ce domaine 
n'en souffrent, ce qui ne manquera pas de troubler 
l'image de« bon employeur» que le secteur public pro­
jette habituellement aux yeux des employeurs du sec­
teur privé. 

La deuxième tendance notable est l'apparition 
d'un secteur intermédiaire situé entre un secteur struc­
turé sur le déclin et un secteur non structuré surpeu­
plé 21 • Considéré comme un pôle de croissance, ce sec­
teur regroupe les entreprises industrieiies modernes et 
dynamiques basées sur les technologies de pointe et 
desservies par de petites entreprises de services haute­
ment qualifiées dans des domaines comme la compta­
bilité, les assurances, les services juridiques et les ser­
vices de conseiiiers fmanciers, la commercialisation, 
l'analyse informatique et les services de conception. 
Des emplois apparaîtront aussi dans les services de 
restauration, de gardiennage ou de nettoyage des entre­
prises. 
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Le secteur intennédiaire offrira de multiples pos­
sibilités aux femmes, tant dans l'industrie que dans les 
services, et spécialement, mais pas exclusivement, dans 
les pays développés à économie de marché et dans les 
pays d'Europe centrale et orientale, où une masse criti­
que de femmes a déjà l'instruction et, à bien des égards, 
les compétences professionnelles et techniques 
qu'exige ce marché nouveau, comme Je montre Je nom­
bre croissant de femmes qui fondent leurs propres en­
treprises. Le principal défi pour les femmes résidera 
sans doute non pas dans l'acquisition de compétences 
techniques mais plutôt dans la création d'un esprit d'en­
treprise. Les associations d'employeurs pourront avoir 
un rôle important à jouer à cet égard. 

La troisième tendance à signaler est J'expansion 
du secteur non structuré et Je fait que la déréglementa­
tion et Je caractère de plus en plus atypique du travail 
(sous-traitance, travail à domicile et travail indépen­
dant) estompent peu à peu les lignes de démarcation en­
tre Je secteur non structuré et le secteur structuré. Dans 
les pays en développement, Je secteur non structuré a 
amorti J'effet des programmes d'ajustement structurel 
en absorbant la main-d'œuvre licenciée dans Je secteur 
structuré (y compris en particulier dans Je secteur pu­
blic) et les migrants évincés des régions rurales par une 
agriculture commerciale de plus en plus mécanisée et 
travaillant pour 1 'exportation. 

Pour Je secteur non structuré, l'un des défis ma­
jeurs consistera à exploiter les structures de coopération 
non fonnelles qui existent déjà (par exemple dans des 
branches comme l'habillement, Je traitement des den­
rées alimentaires, J'artisanat et Je petit commerce) afin 
de créer des microcoopératives qui puissent donner aux 
femmes les compétences nécessaires pour fonder une 
entreprise (par exemple dans des domaines comme la 
comptabilité et la commercialisation) ainsi qu'un accès 
au crédit et aux marchés. Deuxièmement, et dans une 
perspective à plus long tcnne, il faudra étendre aux tra­
vailleurs du secteur non structuré, sous une fonne ou 
sous une autre, les législations et les mesures de protec­
tion sociale qui puissent leur garantir un niveau de vie 
minimal. 

L'assouplissement et la déréglementation des 
marchés constituent une quatrième tendance impor­
tante. Ces phénomènes acquièrent des dimensions nou­
velles dans un monde interdépendant, où les décisions 
prises dans un pays peuvent affecter l'emploi dans un 
autre. L'assouplissement des marchés du travail pour 
leur pennettre de s'adapter plus facilement à 1 'évolution 
de la conjoncture internationale impose de préparer la 

main-d'œuvre, c'est-à-dire d'encourager l'éducation et 
la fonnation, élément qui peut bénéficier non seulement 
aux hommes, mais aussi aux femmes. Sur Je marché in­
ternational du travail, Je capital créé, y compris les res­
sources humaines, constitue un élément détenninant 
d'importance capitale pour les courants d'investisse­
ment et pour 1 'implantation des sociétés transnatio­
nales 22• 

L'assouplissement du marché du travail a égale­
ment eu des aspects négatifs. L'accent qui est mis sur Je 
relâchement des conventions collectives et des nonnes 
légales et administratives a érodé 1 'emploi et la protec­
tion des revenus et accru 1 'emploi précaire et non stan­
dard. La plupart des travailleurs recrutés sur la base de 
contrats d'emploi non standard (travailleurs à temps 
partiel, travailleurs temporaires et occasionnels, tra­
vailleurs à domicile et, de plus en plus, travailleurs in­
dépendants) sont des femmes et, si de telles fonnes de 
travail peuvent leur pennettre de s'acquitter plus facile­
ment de leurs responsabilités familiales, elles ne sont 
pas assorties des mêmes avantages, de la même protec­
tion légale, des mêmes perspectives de carrière et des 
mêmes possibilités de fonnation que les emplois à plein 
temps23• 

L'assouplissement et la déréglementation du mar­
ché du travail suscitent d'autres problèmes. Il s'agit no­
tamment du problème des travailleurs ayant des charges 
de famille, de la ségrégation des femmes dans certains 
emplois, de 1 'obstacle persistant représenté par Je« pla­
fond de verre » et de la persistance des différences de 
salaires, même lorsque celles-ci ne peuvent plus être 
justifiées par des différences de niveaux d'instruction 
ou d'expérience professionnelle. Les principaux défis, 
pendant les années 90, constitueront à étendre la protec­
tion légale et sociale aux travailleurs atypiques, à faire 
respecter Je principe de l'égalité de rémunération, d'en­
courager l'établissement d'une corrélation plus étroite 
entre l'éducation, la fonnation et Je travail, de créer des 
sociétés et des lieux de travail "conviviaux pour la fa­
mille" et, à plus long tenne, de mettre J'accent sur la 
souplesse fonctionnelle, clef de 1 'investissement et de la 
création d'emplois. 

Le cinquième élément à signaler est l'impact que 
J'évolution des structures macro-économiques a sur les 
femmes rurales, phénomène qui intéresse spécifique­
ment les pays en développement. Avec la privatisation 
des terres, Je démantèlement des coopératives rurales et 
l'incertitude qui entoure 1 'avenir de l'industrie rurale, 
toutefois, ces changements pourraient également poser 
des problèmes dans les pays d'Europe centrale et orien­
tale et dans J'ancienne Union soviétique. 
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Les programmes d'ajustement structurel et le pro­
grès technologique dans le secteur agricole ont tendu à 
privilégier les grandes et moyennes exploitations du 
secteur des récoltes commerciales, ce qui a défavorisé 
les cultivatrices et les a marginalisées, soit parce 
qu'elles ont été reléguées dans l'agriculture de subsis­
tance, soit parce que leurs exploitations sont trop petites 
et parce qu'elles n'ont qu'un accès limité aux services 
de vulgarisation ct de crédit. L'incertitude du régime 
foncier et le peu de temps dont elles disposent compli­
quent encore leurs problèmes. En outre, la commercia­
lisation de l'agriculture et la remise en question de 
droits fonciers établis de longue date se sont traduites 
par une augmentation du nombre d'agriculteurs sans 
terres et de ménages pauvres dirigés par des femmes, les 
hommes migrant à la· recherche d'un emploi salarié. Les 
femmes se tournent elles aussi, de plus de plus, vers un 
secteur non structuré déjà surpeuplé et vers les services 
domestiques pour travailler comme employées occa­
sionnelles et saisonnières dans de grandes exploita­
tions. 

Les défis qui se posent dans ce domaine devront 
être relevés à différents niveaux. Le problème du ré­
gime foncier n'est toujours pas résolu et ne pourra pas 
l'être tant que l'on aura recours au critère du« chef de 
ménage » pour 1 'allocation d\'!S droits fonciers et pour la 
mise en œuvre des programmes de colonisation et tant 
que le chef de ménage sera censé être un homme, en 
dépit de la multiplication des ménages dirigés par des 
femmes. L'accès au crédit est un autre problème qui 
reste en suspens. Des programmes pourraient être mis 
en œuvre par les pouvoirs publics dans ce domaine en 
utilisant comme support les programmes d'épargne et 
de crédit organisés par les femmes. Les ONG peuvent 
accorder des crédits aux femmes rurales pour leur per-

mettre de se lancer dans des activités que les établisse­
ments de crédit normaux considèrent comme de trop 
peu d'em·ergure et comme peu viables. 

Pour faire face à ces tendances ct relever ces défis. 
différentes politiques et stratégies ont été mises en œu­
vre pour favoriser l'égalité des chances. Les mesures 
prises ont notamment été les suivantes : aide de 1 'Etat 
aux travailleurs ayant des charges de famille, notam­
ment sous forme de services de garderies d'enfants et 
de mesures de protection de la maternité, extension des 
régimes de protection sociale et de sécurité sociale, lois 
tendant à garantir l'égalité de rémunération, program­
mes de mesures correctives et approches communautai­
res de la formation et de l'emploi. Il faudra intégrer tou­
tes ces mesures de manière cohérente afin de renforcer 
l'exécution des programmes dans chaque contexte 
national spécifique. Les politiques élaborées seront 
vouées à l'échec si l'on ne peut compter sur une parti­
cipation active de tous les acteurs, particulièrement des 
syndicats, des entreprises, des organisations d'em­
ployeurs, des coopératives et des associations fémini­
nes. Tous ces acteurs sont en effet ceux qui sont à l'ori­
gine des mesures législatives, qui assurent leur 
application, qui mobilisent J'opinion, qui forgent des al­
liances, qui expriment le sentiment des minorités et qui 
fournissent le support indispensable à l'exécution des 
politiques et des programmes. 

Si certaines femmes se trouveront inévitablement 
être les victimes du changement, d'autres exploitent les 
possibilités nouvelles que le progrès leur offre pour en­
tretenir le changement grâce à la position qu'elles occu­
pent au sein des structures politiques, des syndicats, des 
organisations d'employeurs et des ONG,ou bien en tant 
que chefs d'entreprises et que modèles pouvant inspirer 
l'émulation des autres femmes. 

D. - POLITIQUES ET PROGRAMMES VISANT À ACCROÎTRE LA PARTICIPATION DES FEMMES 
À LA PRISE DE DÉCISIONS ÉCONOMIQUES 

Les mesures visant à accroître la représentation des 
femmes aux échelons supérieurs de l'administration et 
de la gestion revêtent de l'importance tant pour le sec­
teur public que pour le secteur privé. Cette action exige 
une intervention délibérée des pouvoirs publics et un 
appui du secteur privé aux échelons micro- et macro­
économiques. Il faut éliminer les principaux obstacles à 
la participation des femmes à la vie économique : struc­
tures sociales propices à l'apparition d'idées stéréoty­
pées, lois discriminatoires et règles et procédures orga­
nisationnelles. 

La responsabilité de créer des possibilités nouvel­
les incombe davantage au secteur public, et certains 
types de mesures devront être adoptés quels que soient 
les types ou le niveau des décisions économiques. Ces 
mesures devront tendre à créer un environnement pro­
pice au ch8Jlgement, et surtout à transformer les attitu­
des et le comportement tant des hommes que des fem­
mes. 

Le système d'éducation a un rôle particulièrement 
important à jouer dans ce domaine. Les mesures prises 
devront, en l'occurrence, tendre à : 
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• Promouvoir l'égalité entre les hommes et les 
femmes; 

• Améliorer l'accès des femmes à 1 'éducation du 
troisième cycle et à la formation. Dans certains 
cas, des mesures spéciales pourront s'imposer 
pour remédier à la discrimination. C'est ainsi, 
par exemple, que la République de Corée a ou­
vert un institut universitaire de technologie spé­
cialement pour les femmes24

; 

• Suivre le contenu des programmes d'études et 
des matériels pédagogiques; 

• Susciter une prise de conscience des besoins par­
ticuliers des femmes en organisant des program­
mes à l'intention des parents, des éducateurs et 
des médias; 

• Organiser des services de garderies d'enfants 
adéquats et ménager des congés de paternité et 
de maternité suffisants. 

1. Comment accroître le nombre de cadres 
de sexe féminin 

Si l'on veut accroître la proportion de cadres de sexe 
féminin à tous les niveaux, tous les acteurs intéressés 
devront conjuguer leurs efforts. Or, dans ce domaine 
également, il s'agit d'une question d'attitude: il faut ob­
tenir un engagement du sommet, susciter un appui po­
pulaire et favoriser le changement. 

Adoption et application de lois tendant à promouvoir 
l'égalité des chances en matière d'emploi 
et à prévenir les harcèlements sexuels 

Pour créer le cadre juridique nécessaire pour élargir 
l'accès des femmes aux postes de responsabilité, la plu­
part des Etats membres de l'OIT ont" commencé par 
adopter des lois visant à garantir 1 'égalité. Plusieurs 
pays ont également mis en place des stratégies visant à 
favoriser l'égalité grâce à des mesures correctives. 
Dans certains pays, comme au Canada et au Zimbabwe, 
de telles mesures n'ont été appliquées qu'au niveau fé­
déral ou dans l'administration gouvernementale. Dans 
d'autres pays, comme en Australie, ces mesures ont été 
plus larges et plus novatrices. L'Australie applique des 
mesures correctives aux activités aussi bien publiques 
que privées (dans le secteur privé, aux entreprises ayant 
100 employés ou plus et soumissionnant pour l'attribu­
tion de marchés publics)25, 

Le secteur privé peut également accélérer l'accès 
des femmes .à des postes de responsabilité. En Europe, 
les entreprises ont œuvré dans cette direction. Selon un 
rapport de l'organisme bruxellois «Conference Board 

Europe», une société sur trois, dans l'Union euro­
péenne, exerce une discrimination en faveur des em­
ployés de sexe féminin et recrute des candidates pour 
pourvoir les postes disponibles aux échelons supé­
rieurs. Plus des deux cinquièmes des entreprises orga­
nisent une formation à la gestion spécifiquement con­
çue à l'intention des femmes afm d'améliorer leurs 
perspectives de promotion26• L'Union européenne a 
adopté en 1992 un code des pratiques à suivre pour 
combattre les harcèlements sexuels. Les mobiles aux­
quels répondent ces efforts sont parfois mitigés. En Es­
pagne, une étude a révélé que les entreprises qui avaient 
mis en place des programmes visant à garantir l'égalité 
des chances ne l'avaient fait que parce qu'elles vou­
laient projeter une image favorable ou parce qu'une 
telle politique avait été imposée par les sociétés multi­
nationales dont elles relevaient ou. par les exigences du 
marché. Les entreprises n'étaient pas motivées par un 
désir d'améliorer la gestion des ressources humaines 27• 

Rassemblement d'informations sur les cadres 
de sexe féminin et sur les réseaux d'appui 

Lorsque leur fausseté est prouvée, les idées stéréoty­
pées s'évanouissent. Les pratiques discriminatoires 
sont plus faciles à éliminer si elles sont mises au grand 
jour. Différentes mesures peuvent être adoptées pour 
améliorer les informations disponibles concernant le 
rôle et la contribution des cadres de sexe féminin, no­
tamment si 1 'on commence par faire connaître leur exis­
tence. Les gouvernements et les organismes de défense 
des intérêts publics peuvent documenter et faire connaî­
tre les cas de discrimination flagrante à 1 'égard des fern­
mes. Il convient également d'encourager les entreprises 
qui ont progressé sur la voie de l'égalité des chances 
et de l'amélioration des perspectives de carrière des 
femmes. 

Les réseaux encouragent l'émulation et l'entraide 
entre femmes. Ils facilitent également 1 'accès à l'infor­
mation et l'action des groupes de pression. Les organi­
sations féminines nationales ainsi que les ONG peuvent 
encourager ce mouvement en le reconnaissant et en le 
facilitant. 

Rationalisation des politiques de recrutement 
et de promotion des entreprises 

Il importe de transformer les politiques suivies en ma­
tière de recrutement et d'administration du personnel 
afm d'améliorer l'égalité entre hommes et femmes en 
début de carrière. Les questions qui doivent particuliè­
rement retenir 1' attention sont notamment les congés de 
paternité et de maternité, les affectations, la rémunéra­
tion, la formation, les systèmes d'appréciation du com­
portement professionnel et les systèmes d'organisation 



CO~t~tE~T ASSLl<ER L~l: P.\lmCIP.\110~ PLUS LARGE DES FEM~ŒS AU DÉVELOI'PBtE..'.T !23 

des carrières ct d'orientation. Les procédures suivies 
doivent être transparentes ct être fondées sur le mérite, 
et prévoir une application judicieuse de mesures correc­
tives afm de garantir l'égalité des chances. Dans le sec­
teur public, ces mesures peuvent être reflétées dans le 
statut des fonctionnaires. Dans le secteur privé, il con­
viendra d'adopter des normes ct des pratiques conve­
nues. Les règles appliquées devront tendre à favoriser 
au niveau de l'entreprise une attitude respectueuse de 
l'égalité; à cette fin, il conviendra de sensibiliser les ca­
dres des deux sexes au rôle que jouent les hommes et les 
femmes dans le monde du travail, ct prévoir des sanc­
tions en cas de violation des règles établies. 

Adaptation des besoins des familles 
et des couples qui sont cadres 

Si l'on veut que les femmes soient aussi productives 
dans leurs carrières que les hommes, il importe de tenir 
compte de la réalité qu'est la maternité. Il ne faut pas se 
faire d'illusions : les différences biologiques entre les 
sexes sont incontestables. Cependant, la maternité -
ou le statut de parent en général -ne doit pas être un 
obstacle à l'avancement à long terme des carrières. Il 
importe, dans ce domaine, d'appliquer des politiques et 
des programmes judicieux. 

Premièrement, il importe de distinguer les politi­
ques concernant les congés de maternité et celles con­
cernant les congés accordés pour s'occuper des enfants. 
En particulier, il importe, dans l'immédiat, d'assouplir 
les conditions de travail des femmes en contrepartie 
d'un avantage à long terme pour l'entreprise, l'écono­
mie et la société dans son ensemble. Un deuxième élé­
ment à prendre en considération est celui des services 
de garderies d'enfants. Les parents qui travaillent, et 
spécialement les mères, ont besoin de garderies d'en­
fants qui soient abordables et qui fonctionnent efficace­
ment et sans interruption. Maintenant que les femmes 
constituent près de la moitié de la population active et 
représentent une proportion croissante des cadres, les 
entreprises comme les pouvoirs publics doivent mettre 
au point, en matière de garderies d'enfants, des politi­
ques qui soient adaptées aux exigences économiques et 
sociales. Si cette question doit être étudiée plus avant 
afm de pouvoir identifier la meilleure marche à suivre, 
tant le secteur public que le secteur privé devraient or­
ganiser les services de garderies d'enfants dont leurs 
employés ont besoin. 

Le partage des responsabilités familiales est chose 
de plus en plus commune depuis que, sous l'effet de la 
transformation de l'environnement économique, les 
deux parents doivent travailler. Des politiques appro-

priées doivent être adoptées pour encourager cc mouYc­
ment. Il conviendra notamment d'adopter des mesures 
pour permettre aux parents de travailler un certain 
temps à temps partiel avant de recommencer à travailler 
normalement pour pouvoir accéder aux postes les plus 
élevés. Comme la plupart des carrières ne sont pas com­
patibles avec un travail à temps partiel, il faudra repen­
ser les dimensions temporelles de la gestion. Il faudra 
également permettre aux pères et aux mères de prendre 
des congés les uns après les autres pour encourager les 
hommes à s'occuper activement des enfants. 

2. Mesures à prendre pour appuyer 
1 'entreprenariat féminin 

Pour autant que l'occasion leur en soit offerte, les fem­
mes chefs d'entreprises sont tout aussi productives que 
les hommes, voire plus. Cependant, les politiques ma­
cro-économiques, les codes des investissements et les 
systèmes d'incitation doivent tenir compte du rôle que 
jouent spécifiquement les femmes chefs d'entreprises. 
Les programmes d'aide à l'entreprenariat féminin doi­
vent prévoir les mesures de financement, d'assistance 
technique, de diffusion d'informations, de formation et 
de conseils. 

Accès au crédit 

Nombre de pays ont entrepris de mettre en place des 
institutions financières qui ont pour vocation de fournir, 
pour favoriser la création et l'essor des entreprises fé­
minines, les garanties qu'exigent les établissements of­
ficiels de crédit, qui considèrent que les petites entrepri­
ses représentent une opération à la fois trop risquée et 
trop coûteuse. C'est ainsi que le Gouvernement fran­
çais, par exemple, a créé et fmance le Fonds de garantie 
pour la création, la reprise et le développement d'entre­
prises à l'initiative des femmes. En Inde, un Fonds na­
tional de crédit pour les femmes a été créé en 199328. 

Une institution financière internationale indépendante 
créée en 1979, appelée Women's World Banking 
(WWB), accorde un fmancement pour les activités fé­
minines. La WWB, soucieuse de veiller à la viabilité 
des entreprises qu'elle appuie, offre aux bénéficiaires 
non seulement un financement, mais aussi une assis­
tance technique. 

D'autres organisations s'emploient à satisfaire les 
besoins des femmes par le biais des institutions existan­
tes. La Banque africaine de développement, par exem­
ple, comporte une division de la promotion du rôle des 
femmes dans le développement chargée de conseiller la 
Banque sur les mesures à prendre pour faciliter l'accès 
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des femmes aux services fmanciers qu'elle offre. En 
République-Unie de Tanzanie, la Small Industries De­
velopment Organization a mis en place tm bureau des 
affaires féminines qui est chargé d'analyser les besoins 
des femmes chefs d'entreprises et de mettre au point des 
programmes pour les appuyer. Le nombre de prêts ac­
cordés à la clientèle féminine est passé de 35 à 129 en 
deux ans seulement. On peut également citer comme 
exemple Je secrétariat de la zone commerciale préféren­
tielle des Etats de 1 'Afrique de 1 'Est et de 1 'Afrique aus­
trale, qui a organisé en Zambie en 1992 des tables ron­
des à l'intention des femmes chefs d'entreprises. Les 
participants à ces tables rondes ont recommandé la 
création d'un fonds autorcnouvelable de crédit auquel 
auraient accès toutes les femmes chefs d'entreprises et 
qui serait géré par la Banque de la zone commerciale 
préf éren ti elle29

• 

Rassemblement d'informations sur el pour les femmes 
chefs d'entreprises 

Dans une certaine mesure, les femmes chefs d'entrepri­
ses sont invisibles. Le manque d'informations sur leurs 
entreprises constitue une difficulté pour les femmes non 
seulement parce que leurs activités sont sous-évaluées 
mais aussi parce qu'elles ne sont pas prises en compte 
lors de la formulation des politiques. Une mesure utile 
à cet égard a consisté à compiler des répertoires natio­
naux et locaux des femmes chefs d'entreprises à tous les 
niveaux et dans tous les secteurs. C'est ainsi, par exem­
ple, que la Commission économique pour l'Afrique a 
établi un répertoire des associations africaines de fem­
mes chefs d'entreprises qui contient des informations 
sur 25 associations. Une autre mesure peut consister à 
diffuser auprès des femmes des informations sur les 
marchés. C'est ainsi, par exemple, que plusieurs gou­
vernements ont invité les femmes qui dirigent des entre-

prises exportatrices en Asie à acquérir une expérience 
de première main des préférences des clients qui cons­
tituent leurs débouchés potentiels. On a également en­
couragé les femmes chefs d'entreprises à participer à 
des foires et à des expositions commerciales. 

Formation à la gestion et à la commercialisation 
et assistance technique 

Il importe de renforcer la formation à la gestion et à la 
commercialisation, que ce soit dans Je cadre des pro­
grammes existants, publics et privés, ou en en créant de 
nouveau.x. La Commission des Communautés euro­
péennes a élaboré un programme appelé « Possibilités 
nouvelles pour les femmes», chargé d'encourager la 
création d'entreprises et J'entreprenariat féminin, de 
renforcer les entreprises existantes, de créer des centres 
de conseils et d'assistance et d'obtenir des ressources 
financières pour appuyer les entreprises féminines30. 

L'Organisation des Nations Unies pour Je dévelop­
pement industriel, en collaboration avec plusieurs asso­
ciations de femmes chefs d'entreprises, a organisé des 
séminaires de formation sur les questions qui les inté­
ressent plus particulièrement. Un programme novateur 
de services consultatifs tendant à adapter les produits 
d'entreprises féminines aux exigences du marché a été 
lancé par une banque de développement en Inde, les ser­
vices fournis étant rémunérés sous forme d'un pourcen­
tage du bénéfice réalisé24 • En 1987, la Commission des 
Communautés européennes a créé un Réseau d'initiati­
ves locales pour l'emploi afin d'appuyer J'entreprena­
riat féminin et de réduire le chômage parmi les femmes. 
Des subventions sont accordées aux femmes qui créent 
des entreprises et emploient d'autres femmes, et des 
consultantes sont à la disposition des entreprises fémi­
ri.ines pour leur fournir un appui technique. 
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